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DROIT  PUBLIC 

i:>£  L'EUROPE, 

FONDÉ  SUR  LES  TRAITÉS, 

CHAPITRE    XI  L 
Paix   de    V^ienne, 

JL'E  u  R  o  r  E  ,  toujours  agitée  dans  le 
Midi  &:  dans  le  Nord  par  des  négocia- 
tions relatives  aux  Traités  d'Utrecht 
&  de  Neufladt ,  jouilloit  cependant 
de  la  paix  j  plutôt  par  l'adreiTe  qu^ 
par  l'habileté  des  Négociateurs  jlorf- 
quAugufte  II ,  Roi  de  Pologne  ,  mou- 
rut le  premier  Février  1733.  î^  étoit 
de  l'honneur  du  Roi  de  France  d'em- 
ployer fes  bons  offices  de  fon  crédit 
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1       Le   Droit    public 

pour  faire  remonter  fur  le  Trône  le 
Roi  Staniflas  fon  beau-pere.  Les  Po- 
lonois  qui  connoiiToienc  les  qualités 
perfonnelles  de  ce  Prince,  concou- 
rurent d'autant  plus  volontiers  a  ce 
delfein ,  qu'ils  penfoient  que  leur  liber  • 
té  &  leurs  privilèges  feroient  en  sû- 
reté fous  un  Roi  né  leur  concitoyen  , 
de  qui  ne  poITédoit  aucun  Domaine 
hors  de  chez  eux.  Le  règne  précédent 
avoit  été  troublé,  par  des  partis  ;  on 
accufoit  Augufte  II  d'avoir  violé  les 
Pacia  Conventa  ;  on  le  foupçonnoit 
d'avoir  fongé  à  rendre  fa  Couronne 
héréditaire ,  8c  on  ne  vouloir  point 
la  mettre  fur  la  tète  de  fon  fils  ,  qu'on 
regardoit  comme  l'héritier  de  fes  pro- 
jets 3c  de  fon  ambition, 

La  Pologne  gouvernée  par  des 
Loix  qui  rendent  fes  forces  inutiles, 
a  trop  peu  d'influence  dans  les  affaires 
générales  de  l'Europe  ,  pour  que  les 
autres  Etats  doivent  prendre  un  inté- 
rêt bien  vif -à  l'éledion  de  fon  Roi. 
La  Rulïie  ne  redoutoit  point  dans 
Staniflas  ,  T'ancien  ami  de  Charles 
XII 5  ôc  la  Cour  de  Vienne  pouvoit 
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voir  fans  inquiétude  l'élévation  du 
père  de  la  Reine  de  France  j  elles 
s'unirent  cependant  pour  favorifer 
l'Eledeur  de  Saxe  ,  qui  promit  à  l'une 
de  n'avoir  point  d'autre  politique  que 
celle  de  fon  père ,  de  qui  levant ,  en 
faveur  de  la  féconde ,  les  oppofitions 
qu'Augufte  II  avoit  faites  à  la  Prag- 
matique-Sandion ,  confentit  a  la  ga- 
rantir 5  6c  renonça  une  féconde  fois  à 
tous  fes  droits.  Je  paffe  rapidement  fur 
les  détails  de  cette  affaire  :  tout  le 
monde  fait  qu'il  y  eut  une  double 
élection  en  Pologne.  Tandis  que  Sta- 
niflas  étoit  proclamé  de  la  manière  la 
plus  légitime  ,  quelques  Partifans  peu 
nombreux  de  l'Electeur  de  Saxe ,  mais 
foucenus  par  les  armes  de  l'Empereur 
ôc  de  la  Czarine  ,  lui  déférèrent  la 
Couronne  j  de  les  François  fe  hâtèrent 
d'ar^ier  ,  moins  pour  foutenir  les 
droits  du  Roi  Staniflas  ôc  la  liberté 
des  Polonois  ,  puifqu'ils  n'envoyèrent 
à  Dantzig  qu'un  fecours  de  quinze  à 
dix-huit  cens  hommes ,  que  pour  ven- 
ger leur  propre  injure. 

L'Efpagne  qui  avoir  éprouvé  mille 
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4  Le  Droit  public 
chicanes  de  la  part  de  la  Cour  da 
Vienne  ,  depuis  que  Don  Carlos 
croit  établi  en  Italie  ,  faifit  en  fe  ven- 
geant 5  Toccafion  qu'elle  attçndoit  de 
faire  quelque  conquête.  Le  Roi  de 
Sardaigne  qui  doit  tout  fon  agrandilTe- 
ment  aux  querelles  de  la  France  de 
de  la  Maifon  d-Autriche  ,  ne  balança 
pas  à  fe  déclarer  ^  &  ce  fut  contre 
l'Empereur  ,  qui  de  fon  côté  détermin 
îia  l'Empire  à  s'armer  en  fa  faveur. 

Si  les  anciennes  idées  de  Monarchie 
univerfelle  &  d'équilibre  qui  avoient 
caufé  tant  de  maux  dans  le  dernier 
fîècle  5  &  fait  commettre  tant  de  fau^ 
tes  dans  la  guerre  de  la  fucceflion^ 
euffent  encore  fubiifté  ,  la  guerre  qui 
s'allumoit  fur  le  Rhin   &  en  Italie  j 
auroit  produit  un  embrâfement  géné-^ 
rai.  Mais  la  modération  du  Gouver- 
nement de  France ,  depuis  la  %iort 
ide  Louis  XIV  >  &  fon  goût  pour  la 
paix,  avoient  diilîpé  les  allarmes  de 
l'Europe.  L'Angleterre  gouyernée  par 
un  Miniftre    pacifique  ,  ne   craignit 
point  que  la  France  abufât  des  fuccès 
qu'elle  pouyoit  ayoir  ^  èc  lies  Proyi^î 
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lees-Unies  ,  autrefois  fî  promptes  & 
û  ardentes  à  prendre  les  armes  en 
faveur  de  la  Maifon  d'Autriche  con- 
tre la  France  ,  fe  contentèrent  d@ 
négocier  une  neutralité  pour  les  Pays- 
Bas.  ^ 

Elles  repréfenterent  à  l'Empereur 
que  n'ayant  aucun  droit  de  fe  mêlée 
de  l'élection  d'un  Roi  de  Pologne  , 
elles  ne  fe  croyoient  point  obligées 
de  prendre  part  aux  différends  qui  s'éle- 
voient  à  ce  fujet.  Elles  offrirent  en 
même-temps  à  la  France  d'obferver 
une  exadte  neutralité  ,  fi  elle  vouloit 
s'engager  ,  en  cas  de  rupture,,  de  ne 
pas  attaquer  les  Pays  -  Bas  Autri- 
chiens. Elles  ajoutoient  qu  elles  em^ 
plôyeroient  leurs  bons  offices  pouE 
empêcher  que  la  Cour  de  Vienne  ne 
fît  des  hoflilités  du  côté  de  la  Flandre; 
&  que  fi  leut  médiation  à  cet  égard 
étoit  inutile ,  elles  ne  lui  donneroient 
aucun  fecours.  Cette  ouverture  des 
Etats-Généraux  ne  pouvoit  que  plaire 
au  Miniflere  de  Verfailles  ;  &  on  figna 
à  la  Haye  le  24  Novembre  1733  , 
une  convention    de  neutralité  con- 
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6      Le  Droit    public 
forme  à  la  demande  des  Provinceî- 
Unies. 

Cette  guerre  n'eut  pas  le  temps  de 
s'aigrir^  la  France  ne  put  ébranler 
aucune  Puifïance  du  Nord  en  fa  fa- 
veur y  ce  qui  lui  ft  juger,  quel  que  fut 
ailleurs  le  fuccès  de  fes  armes ,  qu'il 
faudroit  bientôt  fe  prêter  à  quelqu'ac- 
commodement  du  côté  de  la  Pologne. 
Il  eft  vrai  que  les  Tartares  ,  Sujets  de 
k  Porte ,  firent  des  courfes  &:  du 
butin  dans  l'Ukraine ,  mais  la  Cour 
de  Rulîîe  qui  ignoroit  fi  ces  hoftilités 
étoient  autorifées  ou  non  par  le  Divan, 
dilfimula  prudemment  l'injure  ,  pour 
ne  pas  fe  faire  un  nouvel  ennemi  ; 
&  remit  à  demander  une  réparation  , 
au  moment  qu^elle  pourroit  fans  obf^ 
tacle  menacer  la  Porte  de  toutes  ks 
forces. 

Tandis  que  la  Czarine  faifoit  la 
Loi  aux  Polonois ,  TEmpeteur  fon 
allié  éprouvoit  la  fupériorité  de  ^QS 
ennemis.  Obligé  de  tenir  fur  le  Rhin 
fa  principale  armée  qui  n'avoir  pu 
fermer  l'entrée  de  l'Empire  aux  Fran- 
çois ,  il  avoir  perdu  toute  l'Italie ,  à  l'ex- 
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ception  de  Mantoue  >.  pendant  la  cam- 
pagne de  1 7  3  4  j  &  ne  trouvant  pas  en 
lui-même  les  relfources  néceiïaires 
pour  réparer  fes  difgraces ,  il  ne  de- 
voir attendre  aucun  fecours  de  la 
part  des  anciens  alliés  de  fa  Maifon. 
La  France  ,  aulTi  modefte  après  fes 
fuccès  qu'elle  l'avoir  été  en  déclarant 
la  guerre ,  entretenoir  fans  peine  les 
Etats-Généraux  dans  leur  neutralité; 
ôc  les  Anglois  n'étant  pas  fâchés  que 
la  Cour  de  Vienne,  malheureufe  fans 
eux  5  apprît  à  connoître  tout  le  prix 
de  leur  alliance  ,  continuoient  à 
n'avoir  que  des  vues  pacifiques  :  ainfi 
le  feu  de  la  guerre  ,  faute  d'alimens  , 
devoit  bientôt  s'éteindre. 

Dans  ces  circonftances  ,  les  Puif- 
fances  maritimes  offrirent  leur  mé- 
diation 5  &  dans  le  mois  de  Janvier 
1735  )  pî^opoferent  même  un  projet 
de  Traité.  Le  Roi  Stanillas  devoit 
abdiquer ,  fuivant  leur  plan ,  de  con- 
ferver  néanmoins  le  titre  de  Roi 
de  Pologne  ôC  de  Grand-Duc  de  Li- 
thuanie,  avec  les  honneurs  attachés 
à  ce  rang ,  de  rentrer  en  poifeifion  dô 
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fes  biens  patrimoniaux  &  de  ceux  cîs 
la  Reine  fa  femme.  Il  écoit  réglé  que 
larmée  Ruffienne  évacueroit  la  Polo- 
gne 5  ëc  que  le  Roi  Augufte  III ,  en 
montant  fur  le  Trône  ,  feroit  publier 
mne  amniftie  générale  ,  &  rétabliroit 
chaque  Province  &c  chaque  Ville  dans 
la  jouifïànce  de  fes  privilèges.  L'Em- 
pereur cédoit  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  à  Don  Carlos ,  en  échange  des 
Duchés  de  Parme  &  de  Plaifance  , 
&  de  fes  droits  d'expedative  fur  la 
Tofcane ,  dont  on  féparoit  Livourne 
pour  en  faire  une  République  qui  fe 
gouverneroit  par  fes  Magiftrats.  On 
abandonnoit  au  Roi  de  Sardaigne  le 
Tortonnois  3c  le  Novarois.  La  Fran- 
ce-devoir  reftituer  tout  ce  dont  elle 
s'étoit  emparée  fur  l'Empire  ou  fur 
la  Maifon  d'Autriche  ;  &  garantir  la 
Pragmatique -Sandion  ,  c'eft-à-dire  , 
l'indiviiibilité  des  Etats  que  l'Empe- 
reur poiTéderoit  à  lapaix.  fans  y  com- 
prendre les  Pays  fur  lefquels  lui  ou 
les  fuccefleurs  pourroient  avoir  des 
prétentions  .,  ou  qu'ils  pourroient 
acquérir    dans    la  fuite  par  fuccef- 
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fîon  5    mariage  ,     ou    autrement. 

La  réponfe  de  la  Cour  de  Vienne  ^ 
fans  être  claire ,  pofitive  de  précife ,  fut 
telle  cependant  que  la  pouvoient  dé- 
fîrerles  PuilTances  maritimes.  Les  Po- 
litiques ont  leur  langage  qu'ils  enten- 
dent à  merveille  ;  de  puifque  leur  en- 
tortillage  ne  trompe  perfonne  ,  ils 
Î>ourroient  fans  danger  y  fubftituer 
es  exprelHons  &  les  tours  de  la  can- 
deur èc  de  la  vérité.  Les  Minières  de 
l'Empereur  tâchoient  de  cacher  le  be- 
foin  qu'ils  avoient  de  la  paix  ;  fans 
admettre  ni  rejetter  le  plan  de  négo- 
ciation propofé  j  ils  ofFroient  de  figner  , 
pour  premier  article  préliminaire ,  une 
fufpeniioîi  d'armes.  La  France  encore 
plus  embarraflee  à  s'exprimer,  étoic 
fâchée  que  les  Médiateurs  prilTent  au 
pied  de  la  lettre  ce  qu'elle  avoit  écrit 
de  fon  défintéreflement  dans  fes  Mani- 
feftes.  Elle  leur  répondit  cependant 
qu'elle  ne  voyoit  dans  leur  projet 
aucune  fatisfadion  pour  elle  j  de  ajou- 
ta 5  pout  juftifier  cette  efpèce  de  de- 
mande 5  que  bien  loin  d'augmenter  le 
pouvoir  exceffif  de  la  Maifon  d'Autri< 
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che  5  il  étoit  fage  de  donner  des  boN 
nés  à  fon  agrandiffement. 

Les  Cours  de  France  &  de  Vienne 
voulant  fincèrement  la  paix  ,  il  étoit 
inutile  de  confier  leur  négociation  à  des 
médiateurs.  Le  Cardinal  de  Fleury 
s'adrelTa  diredement  au  Confeil  de 
l'Empereur  ^  &  on  iigna  à  Vienne ,  le  3 
Odobre  17:?  5 ,  les  articles  préliminai- 
res de  la  paix.  Cette  ébauche  de  Trai- 
té 5  approuvée  par  la  Czarine  Se  la  Cour 
de  Drefde ,  fut  portée  à  la  Diète  gé- 
nérale de  l'Empire  ,  qui ,  le  1 8  Mai 
17365  donna  à  l'Empereur  le  pouvoir 
de  conclure  des  articles  définitifs , 
au  nom  de  tout  le  Corps  Germanique. 
L'Efpagne  accéda  aulli  aux  articles 
préliminaires  le  1 5  Avril  1 7  3  <j  j  le 
Roi  des  deux-Siciles  y  donna  fon 
confentement  le  premier  Mai  ;  le  Roi 
de  Sardaigne  le  6  Août  de  la  même 
année  ;  &  la  France  fe  chargea  de 
leurs  intérêts  pendant  le  relie  de  la 
négociation.  / 

Quoique  le  Traité  définitif  de  paix 
foit  prefqu'entiérement  conforme  aux 
préliminaires  de  1735  ,  ^  qu'on  eût 


DE       L*E   U    R    O    P   E.  TI 

t>révena  par  une  fufpenfion  d'armes 
es  difficultés  que  la  continuation  de 
la  guerre  occaiionne  fouvent  ,  il  ne 
fut  conicluàViennequele  i8  Novem- 
bre 1 7  3  S  5  de  après  différentes  con- 
ventions fignées  encore  le  1 1  Avril , 
&  le  28  Août  17 3^. -Toute  l'Europe 
étoit  étonnée  de  la  longueur  de  cette 
négociation  ,  3c  fans  ajouter  foi:  aux 
bruits  qui  fe  répandirent  en  Allema- 
gne pour  en  expliquer  lacaufe  ,  je  ne 
ferai  pas  difficulté  de  les  rapporter 
ici  j  quelquefois  il  efl  auiîi  utile  de 
connoîtfe  les  bruits  populaires  ,  que 
les  faits  les  plus  certains. 

On  prétendoit  que  Louis  XIV ,  peu 
fatisfait  d'avoir  fait  rétablir  la  Maifon 
<le  Bavière  dans  fes  droits  &  fes  poifef- 
fions  à  la  paix  de  Radfladt ,  avoit  vou- 
lu reconnoître  l'actachement  inviola- 
ble qu'elle  lui  avoit  montré  pendant 
la  guerre  de  la  fucceilion  a  Efpagne  , 
en  lui  garantiffant  par  un  Traité  fecret 
fes  droits  fur  la  fuccelîion  Autrichien- 
ne, dans  le  cas  que  la  Maifon  d'Autri- 
che vînt  a  mancjuer  d'hoirs  mâles.  Dans 
ces  fortes  d'ades  que  dïdo  la  recon- 
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noiiïance ,  Se  qui  ne  regardent  que  des 
temps  éloignés  &  incertains ,  on  ne 
mefure  ordinairement  ni  fes  expref- 
iions  ni  fes  promefTes.  Ainfi Louis  XIV 
s'étoit  non-feulement  engagé  d'em^- 
ployer  routes  fes  forces  pour  conquérir 
les  Provinces  que  h.  Maifon  de  Bavière 
révendiqueroit ,  mais  de  faire  même 
tous  fes  efforts  pour  la  porter  fur  h 
Trône  de  l'Empire. 

Ce  Traité ,  difoit-on  ,  qu'il  étoît 
important  de  tenir  fecret ,  étoit  en 
effet  fi  fort  enfeveli  dans  la  poulîiere 
dQS  bureaux  ,  qu'il  étoit  inconnu  du 
Cardinal  de  Fleiury  ,  quand  il  figna 
en  1 7  3  5  5  les  articles  préliminaires 
de  la  paix.  En  apprenant  ces  articles 
par  lefquels  la  France  fe  rendoit  ga- 
rant de  la  Pragmatique  -  Sandion  > 
TEledleur  de  Bavière  fit  connoître 
fon  Traité  au  Miniflre  de  France.  Le 
Cardinal  de  Fleury  fe  trouva  les 
mains  liées  ,  avant  que  d'achever  le 
Traité  de  paix ,  il  fallut  entamer  une 
nouvelle  négociation  ^  &  c'eft  à  faire 
des  démarches  inutiles  pour  concilier 
ks  incéiêcs  de  la  Maifon  de  Bavier^ 
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êc  de  la  Maifon  d'Autriche ,  que  fe 
perdirent  trois  années  entières. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n  eft  en 
nulle  manière  vraifemblable.  Com- 
ment pourroit-on  croire  que  le  Minif 
tre  de  France  eût  ignoré  les  engage- 
mens  de  Louis  XIV  ,  &  eût  eii  affez 
de  mauvaife  foi  ou  d'inconfidération 
pour  ^garantir  la  Pragmatique  -  Sanc- 
tion ,  tandis  qu'il  avoit  entre  les  mains 
un  Traité  antérieur  qui  invalidoit 
d'avance  cette  garantie ,  &  qu  il  de- 
voit  s'attendre  à  être  accablé  des  plain- 
tes de  la  Maifon  de  Bavière  ?  Mais  on 
ajoute  que  le  Cardinal  de  Fleury  , 
laiïé  de  ne  pouvoir  engager  la  Cour 
de  Vienne  à  donner  quelque  fatisfac- 
tion  à  l'Eledeur  de  Bavière ,  &  im- 
patient de  finir  l'ouvrage  de  la  paix  , 
termina  fes  longues  négociations  par 
garantir  à  la  fois  la  Pragmatique-Sanc- 
tion 5  Ôc  renouveller  à  la  Maifon  de 
Bavière  les  engagemens  contra6bés 
par  Louis  XIV.  C'eft  cette  dernière 
perfidie  qu'il  eft  impoffible  de  croire  s 
qui  doit  faire  douter  de  tout  le  refte. 
Cette  perfidie  feroit  trop  mal  habile- 
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ment&  trop  grofîiérement  concertée; 
&  plus  il  étoit  aifé  de  l'éviter,  ou  de  la 
pallier ,  moins  on  doit  penfer  qu'elle 
ait  été  commife.  Le  Cardinal  de  Fleu- 
ry  auroit  fatisfait  fon  empreirement 
pour  la  paix ,  en  difant  à  la  Cour  de 
Munich  :  h  Traité  du  feu  Roi  nejl 
obligatoire  qu  autant  que  vos  droits  fur 
la  Maifon  d' Autriche  font  légiûmes, 
J^ous  rnave\  communiqué  vos  titres  _, 
jai  tâché  de  les  faire  valoir  auprès  de 
r Empereur  y  mais  il  m'a  convaincu  par 
fes  réponfes  qu  ils  font  infuffifans  ;  ainfi 
le  Traité  de  Louis  XIV  doit  être  re^ 
gardé  comme  non-avenu  j  il  efi  fans  for- 
ce ^  &  fon  fucceffeur  efl  libre  de  garan- 
tir à  fon  gré  la  Pragmatique' S ancîion, 
C'eft  par  cette  tournure  que  le  Mi- 
niftre  le  plus  médiocre  feroit  forti 
d'embarras ,  Se  auroit  fatisfait  (on  goùc 
pour  la  paix  ,  fans  s'avilir  &  fe  désho- 
norer au  point  de  conclure  à  la  fois 
deux  Traités  contradictoires. 

J'ignore  les  raifons  qui  ont  fait 
languir  la  négociation  définitive  de 
la  paix.  Quels  qu'ayent  été  ces  obfta- 
cles ,  ils  furent  enfin  levés.  Le  Roi 
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de  Sardaigne  donna  fon  acceflîon  au 
huitième  article  du  Traité  de  paix ,  le 
3  Février  1 7  3  9  j  &  les  Cours  de  Ma- 
drid ôc  de  Naples  accédèrent  auiïî  le 
2 1  Avril  de  la  même  année ,  à  la  par- 
tie du  Traité  de  Vienne  qui  règle  leurs 
intérêts  ,  relativement  à  l'Empereur 
de  au  Duc  de  Lorraine. 

Au  Congrès  de  Ryfwick  on  pré- 
voyoit  la  guerre  que  cauferoit  la  mort 
de  Charles  lï  ,  Roi  d'Efpagne ,  &  on 
n'avoit  pris  aucune  mefure  pour  la 
prévenir  (  jP^oye:^  le  fixieme  Chapitre 
de  cet  Ouvrage  ),En  négociant  à  Vien- 
ne pour  terminer  la  guerre  de  1733  5 
on  fe  flatta  d'arranger  de  telle  manière 
la  fucceiîion  de  la  dernière  branche 
d'Autriche  ,  que  la  mort  de  l'Empe- 
reur Charles  VI  ne  fut  pas  fiivie  des 
mêmes  divifions  que  celle  de  Charles 
II  ;  &  on  ne  prit  que  des  moyens  ii>- 
fuffifans  pour  affûter  la  paix.  Il  eft 
néceffaire  de  développer  ici  pourquoi 
la  Cour  de  Vienne  n'a  pas  retiré  de 
fes  négociations  Se  des  garanties 
qu  elle  avoit  exigées ,  l'avantage  qu'elle 
en  attendoit. 
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On  a  vu  dans  quelques  Chapitre^ 
précédens ,  comment  s'écoit  formé  le 
îyftême  de  l'équilibre  ;  èc  que  la  plu- 
part des  Politiques  étoient  perluadés 
depuis  la  guerre  de  1^72, ,  que  pour 
la  foutenir,  il  falloit  empêcher  la  Mai- 
fon  de  Bourbon  de  s'agrandir ,  &  la 
Maifon  d'Autriche ,  de  perdre  aucun 
de  fes  Domaines.  Quoique  les  inté- 
rêts des  principales  PuilTances  fufTenn 
changés ,  ces  idées  ,  auxquelles  les 
efprits  étoient  accoutumés ,  y  fermen- 
toient  avec  plus  de  force  que  jamais  à 
la  fin  de  la  guerre  de  1701 ,  &:  l'Em- 
pereur Charles  VI  fongea  à  en  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  pour  {qs 
defcendans.  Sachant  que  tous  les  Etats 
qu'il  poflfédoit ,  couroient  rifque  d'ê- 
tre divifés  ,  fi  lui  ou  quelqu'un  de  fes 
fucceflfeurs  venoit  à  manquer  d'hoirs 
mâles  j  Se  que  plufieurs  Princes  au- 
roient  des  raifons  ou  du  moins  des 
prétextes  pour  en  revendiquer  les  par^ 
ties  les  plus  confidérables ,  il  imagina 
de  porter  une  Loi  pour  en  atfurer 
l'indivifibilité. 

En  effet;»  il  faut  brûler  tous  les  ma- 
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iiumens  publics  &  tous  les  titres  des 
Nations  ^  ou  convenir  que  ,  quand 
Charles-Quint  donna  en  15215a  fon 
frère  Ferdinand  ,  les  Provinces  qui 
provenoient  de  la  fucceffion  de  Ma- 
ximilien  1 ,  leur  ayeul,  il  ne  fe  dé^ 
pouilla  de  fon  patrimoine  ,  qu'avec 
claufe  de  réverfion  à  fes  defcendans 
mâles  ou  femelles  ,  au  défaut  d'hoirs 
mâles  dans  la  poftérité  de  Ferdinand, 
Il  eft  encore  certain  que  les  enfans 
mâles  de  l'Empereur  Maximilien  II  ^ 
n'ayant  point  de  poftérité  ^  il  fut  dé- 
cidé par  un  Concordat  de  1617,  en- 
tre les  deux  branches  Autrichiennes , 
que  les  Royaumes  de  Bohême  Se  de 
Hongrie ,  avec  leurs  dépendances ,  qui 
ne  venoient  point  de  la  libéralité  de 
Charles  -  Quint ,  appartiendroient  de 
droit  après  leur  mort  a  Philippe  III , 
Roi  d'Efpagne ,  3c  fils  d'Anne  d'Au- 
triche, fille  aînée  &  héritière  dans 
ces  deux  Royaumes ,  de  l'Empereur 
Maximilien  II  j  mais  cependant  que 
Philippe  III ,  pour  ne  point  aftoiblir 
Ôc  dégrader  la  branche  cadette  de  fa 
Maifon  ,  confentoit  à  céder  fes  droits 
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à  l'Archiduc  Ferdinand  ,  Duc  de 
Gratz  ,  à  condition  qu'au  défaut 
d'hoirs  mâles  dans  fa  poftérité ,  la  Bo- 
hême &  la  Hongrie  reviendroient  aux 
defcendans  mâles  ou  fem. elles  de  Phi- 
lippe m  ,  de  même  que  les  Provin- 
ces héréditaires  données  &  fubftituées 
par  Charles-Quint, 

On  a  dit  que  ce  Concordat  de  i  f?  1 7 
ne  donnoit  aucun  droit  véritable  a  la 
Cour  de  Madrid  fur  les  Couronnes 
de  Bohême  &  de  Hongrie  ;  parce  que 
la  Maifon  de  Bavière  prouvoit  que 
ces  deux  Royaumes  '&  leurs  dépen- 
dances lui  étoient  dévolus ,  en  vertu 
d'une  fubftitution  antérieure  ,  &  éta- 
blie par  le  teftament  &  le  codicile  de 
Ferdinand  I  ;  &c  par  le  contrat  de 
mariage  de  fa  fille  aînée  avec  le  Duc 
de  Bavière.  Ces  difFérens  a6tes  por- 
toient  que  ,  dans  le  cas  où  la  branche 
Allemande  d'Autriche  manqueroit  de 
mâles  5  la  Bohême  &  la  Hongrie  ap- 
partiendroient  à  la  fille  de  Ferdi- 
nand 1 5  DuchefTe  de  Bavière  ,  ou  fes 
ayans-caufe. 
,  Je  ne  difcuterai  point  ici  la  validité 
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de  ces  titres  j  je  ne  parlerai  point  de 
quelques  autres  Princes  qui  avoient 
des  prétentions  à  faire  valoir  fur  la 
fuccelîîon  Autrichienne.  Je  me  con- 
tenterai de  remarquer  que  l'Empereur 
Charles  VI ,  en  portant  une  joi  pour 
affurer  rindivifibilité  de  fes  Etats , 
reconnoilloit  que  fa  fille  n'en  hérite- 
roit  pas  fans  obftacle.  Dès  cp'ii  pré- 
voyoit  des  difficultés  ,  fa  Pragmati- 
que-Sandion  ne  devoit-elle  pas  être 
précédée  de  quelque  négociation  avec 
les  Princes  cp'il  prétendoit  dépouiller 
de  leur  droit  ?  N  'étoit  -  il  pas  indif- 
penfablement  néceilaire  de  traniiger 
avec  eux  ?  La  raifon  ,  la  jufnce  ,  la 
bienféance  ,  l'intérêt  même  ,  tout  ne 
lui  en  faifoit-il  pas  une  loi?  Mais  la 
Cour  de  Vienne  entrevit  trop  de  dif- 
ficultés dans  cette  manière  de  procé- 
der. Depuis  le  malheureux  exemple 
que  les  Traités  de  partage  avoient  don- 
né de  décider  des  plus  grands  intérêts , 
fans  confulter  les  Parties  intérelTées  , 
il  s'étoit  établi  en  Europe  une  cou- 
tume d'arranger  tous  les  différends  par 
la  voie  de  la  force  de  de  l'autorité.  Le 
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Confeil  de  l'Empereur  crut  qu'il  étoit 
i^lus  court  de  fruftrer  de  leurs  droits 
tous  les  Princes  qui  pouvoient  deman* 
der  des  domaines  de  la  Maifon  d'Au- 
triche 3  au  cas  qu'elle  manquât  d'hé- 
ritiers mâles  j  que  de  difcuter  leurs 
prétentions  &  de  les  fatisfaire.  Cette 
voie  lui  parut  d'autant  plus  prudent 
te,  qu'il  fe  flattoit  d'engager,  fans 
beaucoup  de  peine  ,  plufieurs  Puif-- 
fances  d'approuver  fon  projet  ôc  d'en 
garantir  l'exécution, 

Charles  VI ,  fe  contenta  donc  d^or- 
donner  à  tous  fes  Confeillers  d'Etat 
privés  5  qui  étoient  à  Vienne ,  de  s  af- 
fembler  le  19  Avril  171 3  dans  la 
Salle  du  Confeil.  Ce  Prince  s'y  rendit, 
Ôc  après  avoir  fait  lire  par  le  Comte 
de  Seilern ,  fon  Chancelier  ,  le  padre 
de  faftiille  qu'il  avoir  pafTé  le  ï  2  Sep- 
tembre 1703  5  avec  Léopoldfonpere, 
êc  Jofeph ,  Roi  des  Romains  ,  fon 
frère  ,  il  ajouta  que  c'étoit  en  vertu  de 
ce  règlement  de  fucceiïion  que ,  la  mort 
de  l'Empereur  Jofeph^  arrivée  Jans  qu'il 
eût  laijfé  d'héritiers  mâles  _,  le  mettait 
en  pojjejjion  de  tous  les  Royaumes  &, 
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"Pays  héréditaires  qui  lui  avoient  appar- 
tenu j  lefquels  dévoient  demeurer  en  en- 
tier^ fans  divijion  quelconque  _,  félon  le 
droit  de  primogéniture  j  à  fes  héritiers 
mâles  iffus  de  légitime  mariage  ^  tant 
quil y  en  auroit  en  vie  ;  mais  quau  dL 
faut  de  pojiérité  mafculme  de  fa  part  j 
ils  reviendroient  de  la  même  manière 
à  fes  filles  nées  de  légitime  mariage^ 
toujours  félon  l'ordre  &  droit  de  primo^ 
géniture, 

Quen  outre  ^  au  défaut  de  tous  les 
defcendans  légitimes  j  tant  mâles  que 
femelles  ,  de  la  part  de  SaMajeJié Im-^ 
périale  ^  ledit  droit  defucceffion  indivi-^ 
Jible  à  tous  le f dit  s  royaumes  &  pays 
héréditaires  , ,  pafferoit  de  la  fa^on  ci- 
defjlis  y  toujours  en  gardant  V ordre  de 
la  primogéniture  j  aux  filles  de  Fempe'^ 
reur  Jofeph  &  à  leurs  defcendans  légiti^ 
mes  ;  &  que  pareillement  lefdites  Dames 
&  Archiducheffes  jpuirpient  de  tous  les 
autres  privilèges  &  prérogatives  j  félon 
ledit  droit  &  ordre  de  fuccejfion. 

Le  tout  bien  entendu ,  qu  après  la 
kr anche  Caroline  ,  aujourd'hui  régnante^ 
§•  après  la  branche  Jofephinc  desfilUi 
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que  r Empereur  Jofeph  a  laijfees  après 
lui  j  lefdits  droits  de  fuccejfwn  j  avec 
tout  ce  qui  en  dépend  j  appartiendront , 
demeureront  (S*  feront  réfervés  de  toute 
façon  j  aux  fœurs  de  Sa  Majefiélmpé' 
riale  ^  &  à  toutes  les  autres  lignes  de  la 
Maifon  Archiducale  j  félon  le  droit  de 
primogéniture  _,  dans  le  rang  &  ordre 
quilen  réfultera. 

Il  fut  peu  queftion  de  cette  loi  do- 
meftique  fur  la  fuccelîîon  Autrichien- 
ne 5  jufqu'en  1724  ,  que  Charles  VI 
la  fit  publier   dans  toutes  les  terres 
de  fa  domination.  Quelques  Princes 
commencèrent  alors    à  murmurer  ; 
mais  les  plaintes  les  plus  vives  éclate- 
rent    de  tous   côtés  ,  quand  il  parut 
comme  décidé  que  l'Empereur  ne  laif- 
feroit  point  d'Archiduc  qui  lui  fuc- 
cédât.   La  Cour  de   Vienne   ne  fut 
point  intimidée  par  cet  orage  qu  elle 
avoir  prévu.   Elle  alla  en  avant ,  6c 
tour  à  tour  fe  conduifant  avec  hau- 
teur ou  avec  foupleffe ,  elle  employa 
tout  îon  crédit  a  chercher  des  protec- 
teurs &  des  garans  à  fa  Pragmatique- 
Sanction. 
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Si  la  Cour  de  Vienne  a  cm  avec 
raifon  ,  que  les  Traités  de  partage 
faits  fur  la  fin  du  dernier  fiècle,  éroient 
des  ades  irréguliers  ôc  téméraires ,  qui 
n'avoient  pu  porter  aucun  préjudice 
à  fes  prétentions  ^  pourquoi  penfoit- 
elle  que  fa  loi  de  facceiîîon  auroit 
plus  de  force ,  &  que  les  Princes 
qu'elle  off enfoit ,  auroient  la  complai- 
fance  de  la  refpeder  ?  L'Empereur 
bâtiflbit  fur  le  fable ,  ôc  fa  politique 
ne  devoit  point  produire  le  bien  qu'il 
en  efpéroit.  En  fuppofant  que  la  Prag- 
matique-Sandion  nuifoit  réellement 
aux  droits  de  quelques  Princes ,  il  de- 
voit juger  que  toutes  les  garanties 
qu'il  demandoit ,  étoient  nulles  par  le 
défaut  même  de  validité  qui  fe  ren- 
controit  dans  fa  loi  de  fuccelîion.  La 
défendre  ,  eût  été  s'alTocier  à  l'injuf- 
tice  qu'elle  établifToit  ;  Ôc  cotnme  la 
filie  de  Charles  V 1  devoit  en  aban- 
donner les  difpoiitions ,  les  garans 
étoient  obligés  de  ne  les  pas  protéger  :• 
ces  principes  font  évidens  pour  tout 
homme  qui  croit  qu'il  y  a  des  règles 
de  juftice  dans  le  moade. 
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En  fuppofant  au  contraire  que  les 
Princes  qui ,  au  défaut  d'hoirs  mâles 
dans  la  Maifon  d'Autriche  ,  préten- 
doient  fuccéder  à  quelques-unes  de 
fes  Provinces ,  n'euifent  que  des  pré- 
tentions injuftes  &  mal- fondées ,  né^ 
îoit-ilpas  imprudent  de  les  juger  fans 
les  entendre  ?  ayant  été  exclus  de  la 
fuccefïîon  fans  leur  confentement  ; 
n'ayant  pas  été  condamnés  par  un 
Tribunal  compétent ,  n'étoient-ils  pas 
en  droit  ^  à  la  mort  de  l'Empereur ,  de 
reclamet  contre  la  Pragmatique-Sanc- 
tion 5  ôc  d'exiger  qu'on  examinât  leurs 
demandes  ?  Charles  VI ,  par  fa  loi  de 
flicceiîion  &  par  fes  garanties  ne  ter*, 
minoit  donc  rien. 

Il  eft  vraifemblable  quil  fe  flatta 
que  les  PuiiTances  qui  lui  auroient 
donné  leur  garantie ,  obferveroient  au 
moins  a  fa  mort ,  une  exade  neutra- 
lité 5  &  qu  ainfi  fon  héritière  repouf- 
feroit  fans  peine  les  raifons  3c  les  ar- 
mes de  fes  ennemis  ;  mais  cette  efpé-: 
rance  étoit  illufoire.  Pourquoi  un  Prin- 
ce à  qui  on  auroit  fait  connoître  i'in^. 
|iiftice  de  la  Pragmatique-Sandion  ; 

n'auroiç-î 
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n'auroit-il  pu  protéger  &  aider  de  ks 
forces  des  PuifTances  qu'on  vouloir 
empêcher  de  polTéder  leurs  biens  ? 
Puifque  fa  garantie  éxoit  nulle  ,  parce 
qu  elle  étoit  injufte  ,  comment  pou- 
voit-elle  l'obliger  à  obferver  la  neu- 
tralité ?  Qui  ne  fent  pas  combien  il  fe- 
roit  malheureux  pour  la  fociété  géné- 
rale, c]u'en  garantilîant  à  un  Prince  la 
poiïeflion  d'un  pays  qu*il  occupe  in- 
juftement ,  ou  fur  lequel  il  n'a  que 
"■des  prétentions  mal  fondées ,  on  fe 
liât  les  mains  de  façon  qu'on  ne  pût 
défendre  les  droits  légitimes  de  fon 
compétiteur  ?  Toute  bonne  foi  feroic 
détruite  chez  les  hommes  ;  ce  feroic 
élever  le  droit  de  la  force  3c  de  la 
fraude  fur  les  ruines  de  la  Juftice  ; 
ôc  les  Traités  ne  feroient  que  des 
-complots  de  brigands. 

Dès  qu'on  pouvoir  attaquer  avec 
juftice  la  Pragmatique-Sandion  après 
l'avoir  garantie  ,  il  eft  évident  que  la 
politique  de  l'Eiripereur  Charles  VI 
♦  ne  devoir  point  empêcher  que  fa  fuc- 
<:Qffion  n'allumât  le  feu  de  la  guerre  en 
Europe  ,  &  que  l'ambition  ôc  l'injuf- 
Tomc  III.  fi 
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tice  fe  cachant  fous  le  voile  de  Te- 
quité  5  pourroient  abufer  de  l'invali- 
dité des  négociations  de  des  garan- 
ties précédentes  ,  pour  fe  fatisfaire. 
Voilà  les  inconvéniens  que  devoit 
prévoir  la  Cour  de  Vienne ,  pour  ne 
pas  faire  des  négociations  &  des  trai- 
tés inutiles. 

Tant  qu'on  s'eft  contenté  de  n'em- 
ployer les  garanties  que  pour  affermir 
êc  confolider  des  conventions  contrac- 
tées avec  connoifiTance  de  caufe  ,  de 
qui  avoient  pour  bafe  un  Traité  fo- 
lemnel  entre  toutes  les  Parties  inté- 
reifées ,  rien  ne  pourroit  être  plus  utile 
à  la  fociété  générale  &c  à  chaque  Etat 
en  particulier.  Ces  garanties  don- 
noient  une  nouvelle  force  aux  enga- 
gemens  ,  parce  qu'aucune  Puilfance 
ne  pouvoir  erï  contefter  la  validité ,  Se 
que  jamais  un  tiers  ne  pouvoir  fe 
plaindre  qu'on  eût  nui  à  fes  droits.  Il 
falloit  s'en  tenir-là.  En  voulant  garan- 
tir des  conventions  où  toutes  les  Par- 
ties intéreffées  n'étoient  pas  interve* 
nues  5  comment  n'a-t-on  pas  compris 
qu'on  faifoit  toujours  une  démarche 
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imprudente  ,  &  fouvent  injufte  3c 
inutile  ? 

Ces  garanties  ,  par  malheur  trop 
communes  depuis  le  commencement 
de  ce  iiècle  ,  devroient  être  bannies 
des  négociations.  Qu'on  me  permette 
de  le  dire  j  elles  introduiront  dans 
l'Europe  une  manière  ruineufe  d'y 
traiter  les  affaires.  On  n'en  finira  au- 
cune j  on  ne  remontera  jamais  à  la 
fource  du  mal ,  Ôc  laifTant  fermenter 
un  levain  dangereux,  les  palliatifs  im- 
puiilans  qu'on  appliquera  ,  fe  change- 
ront en  poifons.  Les  paix  ne  feront 
que  de  courtes  trêves ,  &  deviendront 
elles-mêmes  le  principe  de  nouvelles 
guerres.  C'eft  l'indifrerence  pour  le 
jufte  ou  rinjufte  ,  la  parelTe,  l'efprit 
d'intrigue  ,  le  défaut  de  patience  ,  de 
vues ,  de  fermeté  &  de  connoiffance  j 
qui  ont  accrédité  la  nouvelle  politi- 
que que  je  condamne  ;  qu'on  juge  par- 
la des  maux  qu'elle  doit  produire. 

Sur  la  fin  du  dernier  fiècle,  l'An- 
gleterre 5  la  France  &c  les  Provinces- 
Unies,  en  faifant  les  Traités  de  partage, 
donnèrent  le  mauvais  exemple  de  tran- 
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cher  les  difiiculcés'au  liçu  de  les  dé- 
nouer. Les  fuites  funeftes  de  cette  né-^ 
gociation  auroient  dû  empêcher  d'em- 
ployer encore  la  même  méthode  5  ja*- 
mais  cependant  elle  ne  fut  plus  accré- 
ditée que  fous  le  règne  de  Georges  L 
La  France  &  l'Angleterre  ,  fentant  que 
leur  union  étroite  les  mettoit  en  état 
de  faire  la  loi  à  l'Europe ,  ne  confuU 
terent  que  des  convenances  pafïage- 
res  5  &  crurent  que  leur  volonté  de-^ 
voit  fuppléer  à  toutes  les  règles  de  la 
juftice  &  du  droit  des  Nations.  On 
ordonne  froidement  à  la  Maifon  de 
Savoie   d'abandonner  la  Sicile  pour 
fe    contenter   de    la  Sardaigne.    Les 
Traités  les  plus  folemnels  ,  les  droits 
les  plus  anciens  de  les  plus  conftans , 
font  méprifés.  La  Maifon  de  Médicis 
n'a  plus  qu'une  autorité  précaire  dans 
fes  Etats ,  on  change  l'ordre  de  fa  fuc- 
celïîon  5  la  Tofcane  devient  un  Fief 
de  l'Empire  ;  Se  le  Pape ,  fans  qu'on 
puiiTe  lui  reprocher  d'avoir  abufé  de 
fa  fuferaineté ,  perd  fes  droits  fur  les 
Duchés  de   Parme  &  de   Plaifance, 
Eft-il  queftion  de  pacifie^:  le  Nord  ? 
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ôii  y  porte  la  même  politique,  de  on 
garantit  au  Danemarc  le  Slefwick  que 
la  Maifon  de  Holftein  ne  veut  pas 
abandonner. 

Voici  un  fait  encore  plus  extraor- 
dinaire :  jî  Conformément  au  Traité 
j>  de  la  Quadruple  Alliance ,  dit  l'Hif- 
3î  torien  de  Georges I,rEmpereur  Se  le 
»>  Roi  d'Efpagne  s  croient  obligés  à 
»  faire  certaines  renonciations  y  l'Eni- 
«  pereur  devoir  cefiTer  de  fe  prétendre 
»  &  de  fe  dire  Roi  d'Efpagne  Se  des 
5>  Indes  y  Philippe  V  devoir  déclarer 
95  que  ni  lui  ni  fes  ayans-caufe ,  ne 
»  conferveroient  aucune  prétention  fur 
î>  les  Etats  qui  avoient  fait  partie 
35  de  la  Monarchie  d'Efpagne  j  &:  que 
»  la  Maifon  d'Autriche  pofiTédoit  ac- 
35  tuellement»  Ces  renonciations  de- 
53  voient  être  accoiiipa<^nées  de  cer- 
35  taines  formalités  ;  il  falloit  que  les 
35  Cônes  ou  les  Etats  d'Efpagne  con- 
3>  firmaiïent  ôc  fiiTent  pafler  en  loi  la 
55  renonciation  de  leur  Souverain  y 
55  l'Empereur  exigeoit  que  le  Royau- 
35  me  d'Arragon  &  la  Principauté  de 
V  Catalogne  ,    fuffenc    rétablis   dans 
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9i  leurs  privilèges  j  fans  quoi  il  foute- 
M  noit  que  la  confirmation  des  Erats 
«  ne  feroit  point  auiîi  folemnelle 
»  qu  elle  devoit  l'être  -,  Philippe  V  de 
w  fon  côté  5  prétendoit  que  l'Empe- 
35  reur ,  en  renonçant  à  la  Couronne 
55  d'Efpagne ,  cefsât  d'en  prendre  le 
»  titre  &  de  s'intituler  Majefté  Impé- 
5?  riale  &  Catholique ,  comme  aulTi  de 
3)  créer  des  Chevaliers  de  la  Toifon- 
w  d'Or.  Aucun  de  ces  deux  Princes  ne 
3>  vouloit   céder. 

35  Les  deux  Médiateurs ,  Georges  I 
33  &  le  Duc  d'Orléans  ,  pour  parer  à 
î3  ces  difficultés ,  convinrent  d'un  aéte  ^ 
33  par  lequel ,  en  vertu  de  leur  autorité 
33  ôc  comme  Juges  compétens,  ils  fup- 
33  pléoient  aux  formalités  qui  pour- 
33  roient  manquer  à  ces  renonciations  ; 
33  enforce  que  ni  Sa  Majefté  Impéria- 
j3  le  5  ni  le  Roi  Catholique  ,  ni  leurs 
33  héritiers  ôc  fuccèfTeurs  ,  ne  pour- 
33  roient  en  aucun  temps  à  venir  pré- 
33  tendre  ,  objeder  ou  alléguer  la  nul- 
33  lité  de  l'une  ou  de  l'autre  defdites 
33  renonciations  de  part  &  d'autre  , 
a>  à  raifon ,  ou  lous  prétexte  de  quel- 
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îj  que  défaut  de  formalité  que  ce  put 
5>  être ,  Ôc  en  particulier  à  l'égard  de 
»  la  renonciation  du  Roi  d'Efpagne  , 
3j  en  ce  qu'elle  n'auroit  point  été  ap- 
j)  prouvée  ôc  confirmée  par  les  Etats  ^ 
jî  ôc  au  cas  que  contre  toute  attente, 
»  cela  vint  à  arriver  ,  le  préfent  ade 
>3  tiendra  lieu  de  toute  chofe  quel- 
))  conque  qui  pourroit  être  defirée 
»  pour  la  perfedion  defdites  renon- 
)î  ciations.  Se  fpécialement  du  man- 
»  quement  d'approbation  des  Etats 
jî  d'Efpagne  j  de  quelqu  autre  défaut 
3)  que  ce  foit  j  de  l'une  ou  de  l'autre 
3i  part  defdites  renonciations ,  dévoie 
53  être  fuppléé  5c  tenu  pour  f^fuppléé 
5>  par  ledit  ade. 

3>  On.  conçoit  abfolument  ,  conti- 
î3  nue  le  même  Ecrivain ,  que  des  Prin- 
jî  ces  peuvent  convenir  qu'ils  fe  dé- 
«  clareronc  contre  une  PuilTance  qui 
j3  manqueroit  à  obferver  les  conditions 
«  de  paix  auxquelles  elle  fe  feroit  en- 
>3  gagée  fous  leur  médiation  ;  mais 
33  qu'ils  fuppléent  à  des  formalités  que 
33  l'ufage  a  établies  dans  des  pays  où  ils 
3>  n'ont  aucun  pouvoir ,  pour  que  cer- 
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3>  tains  ades  puflent  valider  &  deve> 
>3  nir  obligatoires  ^  on  ne  conçoit  pas 
33  à  quel  titre  ils  entreprendroient  de 
53  le  £iire.  Après  tout  ils  agiffoient 
33  conféquemment ,  &c  après  avoir  dé- 
33  cidé  dans  le  Traité  de  Londres  ou  de 
33  la  Quadruple  Alliance,  que  la  Sicile 
33  devoit  appartenir  à  l'Empereur  , 
33  que  le  Duc  de"  Savoie  devoit  fe 
33  contenter  de  la  Sardaigne ,  que  l'Ef- 
33  pagne  devoir  renoncer  au  droit  de 
33  réverlion  qu'elle  s'étoit  réfervé  en 
33  cédant  la  Sicile  ,  que  les  Duchés  de 
33  Tofcane ,  de  Parme  3c  de  Plaifance 
33  éroient  des  Fiefs  de  TEmpire  8c  des 
33  Fiefs  mafculins ,  ils  pouvoient  bien 
33  fuppléer  à  des  formalités  ,  ou  du 
33  moins  déclarer  qu'ils  le  faifoienr. 
35  Que  diroit  -  on  en  Angleterre  fi 
33  deux  Princes  étrangers  prétendoient 
j>  fuppléer  le  confentement  du  Parle- 
55  ment ,  nécellaire  pour  la  validité  de 
33  certains  engagemens  que  le  Roi  au- 
33  roit  promis  de  prendre ,  de  s'ils  dé- 
35  claroient  que  ce  défaut  de  confente- 
33  ment  ne  pourroit  être  objedé  ou 
33  allégué  5  comme  un  titre  de  nullité  ? 
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Rajouterai  ici  quelques  remarques 
furies  Traités  fecrets  ,  ufage  qu'une 
politique  timide  &  occupée  d'intérêts 
momentanés  a  établis ,  &  qui  contrit 
bue  a  introduire  la  fraude  &  la  mau- 
vaife  foi  dans  les  négociations  &  les 
engagemens.  On  fait  des  Traités  fe- 
crets  5  parce  qu'on  dreffe  des  conven- 
tions contraires  aux  Loix  d'un  Pays , 
ou  aux  engagemens  publics  qu'on  a 
contradés,  ou   parce  qu'on  craint  de 
déplaire  à  quelqu'autre  Puiifance.  Or 
|e  demande  quel  avantage   on  peut 
retirer  d'un  Traité  qu'on  n'ofe  avouer. 
Les  engagemens  doivent  être  publics , 
pour  qu'on  ne  puilTe  pas  les  violer 
fans  s'expofer  aux  reproches  de  l'infidé- 
lité &  de  la  perfidie;  fi  l'ambition  vio- 
le tous  les  jours  les  fermens  les  plus 
folemnels  dépofés  entre  les  mains  de 
Dieu  Se  des  hommes  ;  quel  refped:  aii- 
ta-t-on  pour  des  Traités  fecrets  que  la 
Puifiance  même  à  qui  on  mancjue  de 
parole,  ne  produira  point  au  grand 
jour ,  parce     qu'elle   ne   pourroit   fe 
plaindre  d'une  infidélité  ,  qu'en  révé- 
aiic   elle-même  les  mifteres  de  fou 
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ambition  Se    de    fa  mauvaife    foi  ; 
Quand  deux  PuifTances  fe  liguent 
enfemble  pour   attaquer  &  détruire 
les  Loix  d'un  Pays ,  qu'il  eft  de  leur 
devoir  de  refpeder ,  fi  elles  veulent 
elles-mêmes  qu'on  refpede  la  forme 
de  leur  gouvernement ,  comment  peu- 
vent-elles   avoir    quelque     confiance 
l'une  en  l'autre  ?  L'injuftice  qui  les 
allie  5  leur  donne  nécejGfairement  des 
foupçons    qui    les     défuniiTent    fans 
qu'elles  s'en  apperçoivent  j  de-là  des 
projets  mal  concertés  _,  des  efpérances 
trompées  ,  &  des  avantages  pafTagers 
achetés  trop   chèrement  par  la  perte 
de    fa  réputation.    Les  inconvéniens 
des  Traités  fecrets  font  encore  plus 
grands ,  quand  on  y  déroge  à  fes  en- 
gagemens  publics.  Qui  peut  alors  ré- 

f)ondre  à  l'un  des  alliés  que  l'autre  ne 
e  trompe  pas  ?  Pourquoi  une  fécon- 
de perfidie  coûteroit-elle  plus  qu'une 
première  ?  La  bonne  foi  eft  le  feul 
lien  de  la  fociété  ,  détruifez-la ,  tout 
eft  détruit  chez  les  hommes ,  l'inté- 
rêt n'en  tient  point  lieu ,  ôc  ne  peut 
point  raffurer  les  méchans  ^  parce  q^iie 
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leur  intérêt  n'eft  que  l'intérêt  de  leurs 
paillons  5  de  que  leurs  pafïîons ,  tou- 
jours capricieufes ,  ne  font  jamais  les 
mêmes  j  ou  ne  voyent  jamais  long- 
temps les  objets  de  la  même  maniè- 
re :  de-là  les  plaintes  réciproques  des 
alliés  5  leurs  trahifons  fecrètes ,  leurs 
ruptures  ouvertes  ,  &  l'incertitude 
avec  laquelle  ils  préparent  de  exécu- 
tent leurs  deflfeins. 

Lorfque  deux  Etats  fe  lient  par  des 
conventions  cachées  ,  dans  la  crainte 
de  déplaire  à  une  PuifTance ,  je  deman- 
de fi  la  même  crainte  ne  les  empêche- 
ra pas  de  remplir  leurs  promeiïes. 
Si  on  ne  peut  compter  fur  des  Trai- 
tés fecrets  ,  à  quoi  fert-il  donc  d'en 
conclure  ?  Signer  fecrètement  des 
conventions  juftes  de  raifonnables  ; 
c'eft  une  puérilité ,  c'eft  une  abfurdi- 
té  ;  contracter  fecrètement  des  enga- 
gemens  injuftes ,  c'eft  vouloir  être 
dupe  ou  fripon.  On  craint  le  grand 
jour  5  on  négocie  en  fecret  ,  parce 
qu'on  fe  joue  de  fes  fermens  ,  qu'on 
n'a  aucun  principe  fixe ,  &  qu'efcla- 
Vê  désintérêts  mobiles  ôcflottans  que 
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les  paffions  changent  inceiTammenr  , 
on  veut  toujours  être  prêt  à  conclure 
\m  Traité    relatif  aux    circonftances 
dans  lefquelles  on  fe  trouve. 

Si  la  plupart  des  Nations  nous  ou- 
yroienc  les  archives  de  leurs  fecrets , 
on  auroit  le  fpedacle  le  plus  fcanda- 
leux  pour  l'humanité ,  on  verroit  la 
foi  méprifée  Se  violée  par  des  enga- 
gemens  contradictoires  ^  on  verroit 
les  négociations  qui  ne  doivent,  fervir 
qu'à  la  sûreté  des  Nations ,  en  prépa- 
rer la  ruine.  Tandis  que  des  Etats  fem- 
blent  ne  délirer  que  la  paix  ,  de  affec- 
tent dans  leurs  Manifeftes  la  plus 
grande  modération,  on  les  verroit  fe 
faire  garantir  d'avance  la  poiTeffion 
des  Pays  que  leur  ambition  dévore  y 
on  auroit  la  clef  de  toutes  les  injufti- 
ces ,  de  toutes  les  infidélités  qui  onf 
déshonoré  la  politique  j  &:  on  verroit 
que  ces  injuftices  ôc  ces  infidélités 
font  prefque  toutes  produites  par  la 
malheureufe  facilité  qu'on  trouve  à 
faire  des  Traités  fecrets. 

Je_  conclus  des  réflexions  qu'on 
yient  de  lire ,  <Jue  l'ufage  de  contraç- 
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ter  des  engagemens  cachés ,  eft  con- 
traire aux  règles  de  la  politique  qui 
fe  propofe  de  faire  le  bonheur  des 
peuples.  J'ajoute  qu'il  bielle  les  prin- 
cipes du  Droit  des  Gens  ^  la  coutume 
autorife  <5c  tolère  les  Traités  fecrets, 
mais  ne  les  juftifie  pas ,  parce  que  le 
Droit  des  Gens  n'eft  pas  ce  qui  fe 
pratique ,  mais  ce  qui  doit  fe  pratiquer. 
Le  nôtre  eft  encore  plus  barbare 
qu'on  ne  penfe  ,  &c  il  s'en  faut  bien 
que  les  Nations  de  l'Europe  obfer- 
vent  les  unes  à  l'égard  des  autres  les 
Loix  que  leur  prefcrit  la  Nature.  Il 
feroit  bien  digne  de  la  fageflTe  des 
peuples  dont  le  gouvernement  n'ad- 
met aucun  engagement  fecret,  d'en 
profcrire  l'ufage  de  l'Europe  entière. 
Sans  doute  que  la  politique ,  débar- 
ralTée  des  foupçons  j  des  défiances , 
des  incertitudes  qui  l'environnent ,  fe 
conduiroit  avec  plus  de  bonne  foi  , 
&  fe  hafarderoit  moins  fouvent  à 
commettre  des  fraudes ,  parce  qu'elle 
en  craindroit  moins  de  la  part  de  fes 
alliés» 
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France. 

Les  Traités  de  Weftphalie  >  Nimè- 
gue  ,  Ryfwick  ,  Eade  &  de  la  Qua- 
druple Alliance ,  fubfifteront  dans 
toute  leur  force  j  excepté  les  articles 
auxquels  il  fera  dérogé  par  cette  pa- 
cification. Traité  de  Vienne ,  article  5 . 

Le  Roi  StanijQas  abdiquera  la  Cou- 
ronne de  Pologne  j  &  en  confervera 
cependant  les  titres  &:  les  honneurs» 
On  lui  reftituera  fes  biens  &  ceux  de 
la  Reine  fa  femme.  La  Czarine  Se  le 
Roi  de  Pologne  ,  Eledeur  de  Saxe  , 
feront  Parties  contractantes  dans  ce 
chef.  Préliminaires  de  i  7  3  5  j  article 
I  &  article  féparé.  Ces  Prélimi- 
naires J  de  même  que  les  conventions 
du  II  Avril  &  du  x8  Août  173^  , 
£ont  partie  du  quatrième  article  àa 
Traité  de  Vienne.  Traité  de  Vienne  j 
article  6,  Acie  d'Abdication  du  Roi 
Staniftas  j  figné  à  Konisberg  le  ij 
Janvier  1736.  Actes  pajfés  à  Vienne 
/€  2 5  Novembre  ij^6 j,  par  la  Clari- 
ne &  le  Roij  Augujle  III  ^  de  Pologne ^ 
J^our  la  reconnGijJ'ance  des  droits  &  des 
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tiires  du  Roi  Staràjlas ,  &  par  la  Fran- 
ce 5  pour  la  reconnoïjfance  du  Roi  Au- 
gujle.  Toutes  ces  pièces  font  partie 
du  fixieme  article  duTraité  de  Vienne, 

L'Empereur  dérogeant  au  premier 
article  des  Préliminaires  de  1735? 
par  lequel  le  Roi  Staniflas  ne  devoit 
être  mis  en  polïeflion  que  du  Duché 
de  Bar  ,  en  ayant  une  expedative  fur 
la  Lorraine  ,  confent  que  ce  Prince 
entre  auffi  en  poiïeflion  de  ce  dernier 
Duché  &  ^e  fes  dépendances  ,  ex- 
cepté le  Comté  de  Falckenftin  _,  fans 
attendre  que  le  Duc  de  Lorraine  en- 
tre en  poifeiîion  du  Duché  de  Tofca- 
ne.  Convention  du  i  i  Avril  173(5  _, 
articles  féparés  i  &  i*  Convention  du 
2^  Août  173^  j  article  X,  Traité  de 
Vienne  _^  article  9. 

Après  la  mort  de  Staniflas  premier  3, 
Roi  de  Pologne  ,  Duc  de  Lorraine  ^ 
les  Duchés  de  Lorraine  &:  de  Bar  fe- 
ront réunis  pour  toujours  à  la  Cou- 
ronne de  France  ,  qui  renonce  à  1'  fa- 
ge  de  la  voix  &  de  la  féance  dans  les 
Diètes  de  l'Empire.  Préliminaire  de 
1735  j  ^^^'<^^^  premier^  Convention  dm 
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2  8  Août  j  article  i .  Traité  de  Vienne,  , 
article  9.  Acle  du  Duc  de  Lorraine 
pour  la  cejjion  defes  Etats ^  il  fait  partie 
du  neuvième  article  du  Traité  de 
Vienne. 

Les  Duchés  de  Lorraine  &  de  Bar 
demeureront  fous  ce  nom.  Le  Roi  de 
France  promet  d'en  faire  un  Gouver- 
nement particulier  dont  il  ne  fera  ja- 
mais rien  démembré  pour  être  uni  d 
d'autres  Gouvernemens.  Convention 
du  iS  Août  j  art,  13.  Traité  de  Vien- 
ne ^  article  cj. 

VEmfereur  j  l'Empire, 

La  France  garantit  la  Pragmatique 
Sanétion.  Préliminaires  j  art,  6,  Traité 
de  Vienne  .y  article  lO. 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des  deux-^ 
Siciles  cèdent  a  l'Empereur  les  Du- 
chés de  Parme  &  de  Piaifance  pour  en 
jouir  lui  &  fes  héritiers  ,  félon  l'ordre 
de  fucceiïlon  établi  dans  la  Maifon 
d'Autriche.  Traité  de  Vienne  j  article 
7.  Diplôme  du  Roi  d'Efpagne  en  date 
du  1  Novembre  1 7  3  (^  j  pour  la  cejjion 
des  Duchés  de  Parme  &  de  Piaifance  à 
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r Empereur,  Diplôme  du  Roi  des  IDeux^ 
Sicile  s  fur  le  même  fujet  _,  en  date  du 
premier  Mai  173^.  Ces  deux  a6tes 
font  partie  du  feptieme  article  du^ 
Traite  de  Vienne. 

Tous  les  Forts  conflruits  fur  l'une 
&  l'autre  rive  du  Rhin ,  contre  la  te- 
neur des  précédens  Traités  de  paix ,  &: 
particulieremeiit  des  articWs  21  ,  25 
&:  24  de  Ryfwick,  feront  détruits ,  de 
même  que  les  Ponts  élevés  fur  ce 
fleuve.  Traité  de  Vienne  y  article  12. 

Le  commerce  fera  rétabli  entre  les 
Sujets  du  Roi  de  France  &  de  l'Empi- 
re 5  conformément  aux  anciens  ufa- 
ges  &  aux  privilèges  accordés  par  les 
Traités  antérieurs.  Tr.  de  Fien,  art.  17. 

Princes   b'Italîe, 

L'Empereur  ne  pourfuivra  point  la 
Delincamération  de  Caftro  &  deRon- 
liglione.  Préliminaires  j  art»  5 .  Traité 
de  Vienne  ^  art.  5.  Voyez  dans  le 
troifieme  Chapitre  de  cet  Ouvrage  , 
l'extrait  du  Trait?  de  Pife. 
^  Les  Royaumes  de  Naples  &  de  Si- 
cile font  abonnis  à  Don  Carlos ,  In- 
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fant  d'Efpaone  ,  Sec,  pour  en  jouir  lui 
de  fes  héritiers  mâles  &  femelles.  On 
y  joindra  les  Places  que  l'Empereur 
occupe  fur  la  côte  de  Tofcane  ,  &  les 
Terres  que  le  Roi  d'Efpagne  polfédoit 
dans  rifle  d'Elbe  en  1718  ,  lorfqu€ 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance 
fut  iigné.  Au  défaut  de  la  poftérité  de 
Don  Carlos  ,  ces  deux  Royaumes , 
êcc,  pafTeront  au  fécond  fils,  ou  autres 
fils  puînés  OLi  à  naître  de  la  Reine 
d'Efpagne  Elifabetli  Farnèfe ,  ou  à 
leurs  repréfentans  &  ayans-caufe.  Pré- 
liminaires j  article  3 .  Traité  de  Vien- 
ne ^  article  7.  Diplôme  de  l'Empereur  ^ 
en  date  du  1 1  Décembre  1 7  3  ^  j  pour 
la  cejjlon  du  Roynume  des  Deux-Si- 
ciles  &  des  Ports  de  la  cote  de  Tofca- 
ne j  à  Don  Carlos.  Cet  adle  fait  partie 
du  feptieme  article  du  Traité  de 
Vienne. 

Conformément  à  l'article  32  du 
Traité  de  Bade  ,  l'Empereur  rendra 
juftice  à  la  Maifon  de  Guaftalla  ,  au 
fujet  de  fes  prétendions  fur  le  Duché 
de  Mantoue.  Préliminaires  ^  art^  2. 
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Maison  DE   Savoie, 

L'Empereur  cède  au  Roi  de  Sardaî- 
gne  3  à  fes  hoirs  ,  &  même  à  fes  héri- 
tiers 5  Princes  d'ime  branche  collaté- 
rale de  fa  Maifon  ,  le  Novarois  ,  le 
Tortonois  &  les  quatre  Terres  de  San- 
Fidèle ,  Torre-di-Forti  ,  Gravedo  &: 
Campo-Maggiore.  Ce  Prince  les  pof- 
fédera  comme  Fiefs  de  l'Empire  ,  & 
fera  le  maître  d'y  fortifier  les  Places 
qu'il  jugera  à  propos.  Préliminaires  ^ 
article  4.  Traité  de  Vienne  _,  article  8  _, 
Diplôme  de  l'Empereur  ,  en  date  du  6 
Juin  173(5  j  pour  la  cejfion  du  Nova- 
rois  j  du  Tortonois  ^  &c.  au  Roi  de  Sar- 
daigne.  Cet  ade  fait  partie  du  huitiè- 
me article  du  Traité  de  Vienne. 

L'Empereur  accorde  au  Roi  de  Sar- 
daigne  &  à  fes  héritiers  ,  la  fupériorité 
territoriale  des  terres  appellées  vul- 
gairement les  Langhes ,  ils  les  poflé- 
deront  comme  un  arrière  -  Fief  de 
l'Empire.  Préliminaires  j  art,  4.  Traité 
de  Vienne  j  art,  %,  Mandement  de  l'Em- 
pereur en  date  du  7  Juillet  1 7  3  <j  ,  aux 
VaJJaux  &  Sujets  des  Fiefs  des  Lan-^ 
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ghes.  Cet  ade  fait  partie  du  huitième 
article  du  Traite  de  Vienne.  On*  ne 
rapporte  point  ici  la  lifte  des  Terres 
Impériales  àts  Langhes  \  ce  détail  eft 
fuperflu  5  en  cas  de  befoin ,  on  peut 
avoir  recours  aux  articles  4  ou  S 
du  Traité  de  Vienne. 

Pologne, 

LTledeur  de  Saxe  ,  Augufte  III 5 
fera  reconnu  pour  Roi  de  Pologne , 
Grand-Duc  de  Lithuanie  ,  &:c.  Préli* 
minalres  ,  artich  i .  Traité  de  Vïtnnc  ^ 
article  6, 

Les  Provinces  &  Villes  dePoloî^ne 
feront  confervées  dans  la  jouiiiance 
de  tous  leurs  droits.  L'Empereur  ,  le 
Roi  de  France  ^  la  Czarine  &  l'Elec- 
teur de  Saxe  ,  garantiront  pour  tou- 
jours, les  libertés  ,  droits  5  privilèges , 
8cc.  de  la  Nation  Poîonoife  j  ôc  par- 
ticulièrement 5  la  libre  élection  de  fon 
Roi.  Préli/nïnaires  ,  article  premier. 
Traité  de  Vienne^  article  G,  Acte  d\2c^ 
cejjion  de  la  B.ujjie  aux  Préliminaires  de 
1735.  ^^^  d'accejjion  du  Roi  de  Po- 
logne j  Augujie  III ^  aux  mêmes  Pré- 
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liminaires.  Ces  aétes ,  en  date  du  1 5 
Mai  i73<^  5  font  partie  du  fixiem^ 
article  du  Traité  de  Vienne.  On  con- 
vint particulièrement  de  cette  condi^ 
tion  5  pour  fatisfaire  aux  engagemens 
que  la  Couronne  de  France  avoir  pris 
avec  la  République  de  Pologne ,  par 
le  Traité  de  Verfailles  ,  du  18  Sep- 
tembre 1 73  5  ^  11  y  eft  dit ,  (  art.  2  ) ," 
que  la  France  ne  fe  prêtera  a  aucune 
propoiîtion  de  paix ,  que  la  liberté  de§ 
Polonois  ne  foit  reconnue  de  toutes 
Iqs  PuifTances  belligérantes.  Par  larti- 
x:le  fuivant ,  le  Roi  Très-Chrétien  dé- 
clare qu'en  tout  temps  il  embralTera  la 
défenfe  de  la  République  de  Pologne , 
fuppofé  qu'on  veuille  contraindre  fa 
liberté  dans  l'éledion  de  fes  Rois  ^  en 
ce  cas  il  SQng^gQ  à  lui  donner  tous  les 
fecours  qu'on  peut  attendre  d'un  allié 
fidèle  5  &  dont  on  conviendra  félon, 
l'exigence  des  conjon6tures. 

Maison  de  Lorraine,  • 

Le  Roi  d'Efpagne  &  le  Roi  des 
Deux-Siciles  cèdent  à  François  lîl , 
Duc  de  Lorraine  de  de  Bar  ,  le  drpic 
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d'expedative  fur  le  Grand-Duché  de 
Tofcane.  Ce  Prince  ,  après  la  mort 
du  PoiTeiTeur  aduel ,  entrera  en  polfef- 
fîon  de  cette  Principauté ,  qui  pafTera 
à  fes  héritiers  félon  l'ordre  de  fuccef- 
fîon  établi  à  l'égard  des  Duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar.  Prélïminaïres  ^ 
art,  2.  Couventïon  du  i^  Août  17^^  ^ 
article  5  ;  Traité  de  Vienne  j  article  7. 
Diplôme  du  Roi  d'Efpagne  en  date  du 
1  Novembre  1 7  3  <?  ,  pour  la  fuccejjion 
éventuelle  du  Grand- Duché  de  Tofcane 
^  à  la  Maifon  de  Lorraine,  Diplôme  du 
Roi  des  Deux  -  Sicile  s  j  en  date  du 
premier  Mai  1736"  _,  pour  le  même 
fujet. 

Le  Duc  de  Lorraine ,  &:  dans  la 
fuite ,  tous  ceux  qui  auroient  eu  droit 
de  lui  fuccéder  dans  les  Duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar,  conferveront  les 
titres  &  les  armes  de  ces  deux  Duchés  ; 
bien  entendu  que  ce  privilège  n'infir- 
mera en  rien  la  ceflion  faite  au  Roi  de 
Pologne  5  Staniflas  premier ,  &  à  la 
France,  &  que  la  Maifon  de  Lorraine 
n'en  inférera  aucune  prétention  ,  au- 
cun droit  fur  fon  ancien  Domaine. 
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Convention  du   iS  Août  173^  j  ani-' 
de  6. 

Le  Roi  de  France  fe  charge  des 
dettes  appellées  dettes  d'Etat ,  hypo- 
théquées fur  les  revenus  des  Duchés 
de  Lorraine  &:  de  Bar  j  il  s'engage  en- 
core à  payer  régulièrement  à  la  Du- 
cheffe  Douairière  de  Lorraine ,  &  à 
fes  héritiers  ,  les  rentes  qu'elle  a  fur 
les    Etats   cédés.    Convention    du    28 
Août  173^3   articles  8  (S*  9.    Je   ne 
parle  point  ici  des  penfions  annuelles 
que  la  France  devoit  payer  au  Duc 
de  Lorraine ,  au  Prince  Charles  fon 
frère  ,  aux    PrincefTes  fes  fœurs  •   ces 
penfions  font  éteintes  depuis  que  le 
Duc  de  Lorraine  ,  aujourd'hui   Em- 
pereur ,  eft   en  pofTeffion  de  la  Tof-^ 
cane  ,  Se   qu'il  n'ell:  plus   chargé   de 
payer   aucune  rente  à  des  PrincelTes 
de  la  Maifon  de  Médicis. 

Livourne  demeurera  toujours  Porc 
libre  &  franc,  comme  il  a  été  réglé 
par  les  Traités  précédens»  Prélimi- 
naires ^  article  2. 


^ 
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Garanties. 

Je  remarquerai  fimplement  que  le 
Roi  de  France  ôc  l'Empereur  garan- 
tifTent  toutes  les  difpolitions  du  Trai* 
té  de  Vienne.  A  l'égard  des  autres 
PuifTances  ,  telles  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  5  le  Roi  des  Deux-Siciles ,  le  Roi 
de  Sardaigne ,  la  Czarine  de  la  Mai- 
fon  de  Saxe ,  qui  ne  font  Parties  con- 
tradtantes  que  dans  quelques  chefs 
feulement ,  elles  garantiffent  iimple- 
ment  ces  articles.  C'eft  ainfi  ,  par 
exemple  ,  que  les  Cours  de  Madrid 
ôc  de  Naples  ne  donnent  à  l'Empe- 
reur leur  garantie  ,  que  pour  les  Du- 
chés de  Parme  &  de  Plaifance  ;  &  au 
Duc  de  Lorraine ,  que  pour  le  Grand- 
Duché  de  Tofcane.  La  Czarine  ôc  la 
Maifon  de  Saxe  ne  contradent  qu'en 
ce  qui  concerne  la  Pologne  ,  de  les 
engagemens  de  la  Cour  de  Turin ,  r^e 
font  relatifs  qu'à  fes  intérêts. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    XII  I. 

Paix  d'Abo  j  en   1745. 

A.  p  R  £  s  la  paix  de  Neuftadt ,  la  Sué- 
de accablée  des  maux  que  lui  avoit 
fait  la  guerre  ,  ne  fut  occupée  pendant 
plufîeurs  années  que  de  fon  Gouver- 
nement intérieur.  Elle  ne  penfa  point 
à  recouvrer  les  Provinces  qu  elle  avoit 
perdues  j  &  la  Diète  convoquée  ex- 
traordinairement  en  1,734,  refufa  de 
prendre  part  à  la  guerre  qu'avoir  allu- 
mée la  double  éledion  du  Roi  Sta- 
niflas  &  de  l'Eledeur  de  Saxe  au 
Trône  de  Pologne.  La  France  n'ou- 
blia rien  pour  engager  cette  affemblée 
à  défendre  fes  intérêts  ,  elle  renou- 
vella  même  (on  Traité  de  fubfîde; 
mais  ce  bienfait  fut  perdu  ,  &  à  la 
première  plainte  qu'en  fit  la  Cour  de 
Pétersbourg,  les  Suédois  lui  offrirent 
de  renouveller.  l'alliance  de  1724, 
qui  étoit  prête  à  expirer.  Ce  fécond 
Traité  fut  conclu  ^  la  France  offenfée 
Tome  IIL  C 
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refufa  de  ratifier  le  fien  ,.  Se  l'on  peut 
regarder  ce  refus  comme  la  première 
caufe  des  fentimens  de  haine  ou  de 
jaloufie  que  la  Suède  reprit  contre  la 
Ruffie. 

En  effet  ^  la  Diète  de  1738,  com- 
mença {qs  opérations  par  prendre 
connoifTance  du  renouvellement  d'al^' 
liance  avec  cette  Puiffance  ,  &  vouloir 
être  inftruite  des  motifs  qui  avoient 
rendu  nul  le  Traité  de  fubfîde  conclu 
avec  la  France.  Cet  examen  donna 
lieu  à  une  difcufîion  approfondie  des 
intérêts  de  l'Etat.  Avoit-il  été  prudent 
de  facrifier  un  ancien  allié  dont  on 
avoit  reçu  en  toute  occaiion  des  fe-^ 
cours  5  à  l'amitié  équivoque  d'un  voi-^ 
un  ambitieux  ,  &c  qui  s'étoit  enrichi 
des  dçpouillçs  de  la  Suède  ?  Cinq 
Sénateurs  ,  accufés  d'avoir  pafTé  leurs 
pouvoirs  en  traitant  avec  la  Ruffie , 
Furent  dépofés  ;  êc  fi  leur  difgrace 
n'occafionna  pas  une  rupture  fubite 
entre  les  deux  Etats ,  elle  l'annonça 
ôc  fit  naître  une  méfintelligence  qui 
iembloit  n'attendre  qu'un  prétexte 
gour  éclaçer? 


DEL*  Europe.  51 

En  fe  rappellanc  le  fouvenir  de  leur 
ancienne  gloire  ,  les  Suédois  ou- 
blioient  leurs  dernières  difgraces.  Ils 
fe  lièrent  plus  étroitement  d  la  Fran- 
ce ,  de  conclurent  avec  la  Porte  une 
alliance  perpétuelle  dont  j'ai  rendu 
compte  dans  le  cinquième  Chapitre 
de  cet  Ouvrage*  En  un  mot ,  ils  étoient 
d'autant  plus  ardens  à  vouloir  fe  ven- 
ger 5  que  la  liberté  qu'ils  avoient  ac- 
quife  depuis  la  mort  de  Charles  XII , 
leur  avoir  infpiré  plus  de  courage  de 
d'amour  de  la  Patrie. 

Telle  étoit  la  difpdfîtion  àss  ef- 
prits  5  lorfque  rimpératrice  de  Rulïie , 
Anne  Iwanowna ,  mourut  le  Z7  Oc- 
tobre 1 740.  Elle  avoir  établi  par  fon 
teftament  une  forme  de  Gouverne^ 
ment  contraire  aux  intérêts  de  trop 
de  perfbnnes ,  pour  être  durable.  La 
confiance  entière  dont  cette  Princef- 
fe  honora  pendant  tout  fon  règne  le 
Duc  de  Curlande ,  Jean  Erneft  Com^ 
te  de  Biren  ','  avoir  fait  plufieurs 
mécontens.  La  dernière  preuve  d'at- 
tachement qu'elle  lui  donna  en  Téta- 
blilfant    Régent   de   Ruifie   pendant 

Cl 
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la  longue  minorité  du  fucceiTeur  qu'el- 
le avoit  choifi ,  acheva  de  foulever 
les  RuiTes ,  les  uns  fe  plaignoient  qu'un 
enfant  encore  au  berceau  ,  &  qui 
n'avoit  de  droit  à  l'Empire  que  par  fa 
mère ,  la  DuchelTe  de  Brunfwick  Be- 
vern ,  lui  eût  été  préféré  ;  les  autres 
murmuroient  contre  l'injuftice  faite 
à  la  PrincefTe  Elifabeth  Pétrowna  , 
fille  de  Pierre  Premier  ,  de  qui  étoit 
appellée  au  Trône  par  le  teftament  de 
l'Impératrice  Catherine  fa  mère.  Soit 
que  les  ennemis  du  Duc  de  Curlande 
fuflent  dévoués  à  la  Duchelfe  de  Be- 
vern,  foit  qu'ils  fuffent  attachés  à  la 
PrincefiTe  Elifabeth ,  ils  fe  réunirent; 
dans  le  defTein  de  rendre  odieux  le 
Gouvernement  préfent. 

Le  Sénat  de  Suède  n'ignoroit  pas 
ces  difpofitions  ,  ôc  prévoyoit  avec 
plaifir  les  troubles  dont  la  Ruffie  al- 
loit  être  agitée^  il  convoqua  une  Diè- 
te extraordinaire  pour  le  i  3  Décem- 
bre 1740.  La  France  qui  craignoit 
que  la  Cour  de*  Pétersbourg  ne  prît  la 
défenf^  de  la  Reine  de  Hongrie  con- 
tre les  Princes  qui  avoient  des  droits 
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à  faire  valoir  far  la fucceflîon  de  l'Em- 
pereur Charles  VI ,  anima  les  Suédois 
à  réparer  les  pertes  qu'ils  avoient  fai- 
tes par  la  paix  de  Neuftadt  ;  Se  fans 
doute  elle  étoit  bien  sure  de  fon  crédit 
à  Stokholm  ,  puifqu'en  traitant  avec 
le  Roi  de  Prurfe  le  5  Juin  1741  ,  elle 
s'engagea  de  porter  la  Suède  à  rom  - 
pre  avec  la  Rulîie.  Cette  promeffe  ne 
fut  point  vaine ,  la  guerre  fut  déclarée 
le  24  du  mois  fuivant  ;  ôc  cette  dé- 
claration fut  fuivie  d'un  manifefte  , 
dans  lequel  on  reprochoit  à  la  Cour 
de  Pétersbourg  le  violement  de  plu- 
fieurs  articles  de  la  dernière  paix  ,  des 
injures  qu'un  Souverain  ne  doit  jamais 
foufFrir ,  êc  l'alTaffinat  du  Major-Géné- 
ral Sinclair ,  Miniftre  de  Suède  à  la 
Porte. 

Les  Suédois  ne  s'étoient  point  trom- 
pés dans  leurs  conjectures  ;  le  Duc  de 
Curlande  fut  arrêté  &  relép;ué  avec 
toute  fa  famille ,  dans  les  déferts  de  la 
Sibérie ,  Se  la  Régence  paifa  entre  les 
mains  <le  la  DucheflTe  de  Brunfwick 
Bevern.  Ce  ne  fut-là  que  le  prélude 
d'une  révolution  encore  plus  confidé^ 

C3 


54  Le  Dr  oi  T  p  UB  Lie 
rable ,  que  devoir  éprouver  le  Gouver- 
nement de  Ruffie.  11  fe  forrnoit  unparri 
pour  porter  fur  le  Trône  la  fille  de 
Pierre  le  Grand.  Cette  entreprife  con- 
çue, méditée  &  exécutée  le  5  Décem- 
bre 1741 5  avec  autant  de  courage  que 
de  prudence ,  eut  le  fuccès  défiré.  Le 
jeune  Empereur  Iv/an  ,  la  Régente  , 
fon  mari  &  leurs  Minières  furent  ar- 
rêtés ;  &  Elifabeth  Petrowna ,  procla- 
mée par  là  Garde ,  reçut  les  homma- 
ges &  le  ferment  de  fidélité  de  tous  les 
Ordres  de  l'Etat. 

Ces  révolutions  ,  comme  la  plu- 
part de  celles  qui  arrivent  dans  un 
Gouvernement  defpotique  ,  furent 
terminées  trop  prompte  ment  ,  pour 
que  les  Suédois  jen  tiraffent  l'avanta- 
ge qu'ils  en  avoient  attendu.  Péterf-- 
Dourg  changeoit  de  Maître  fans  pa- 
roître  y  prendre  part  j  les  Grands  prê- 
toient  fans  effort  &c  fans  répugnance 
les  fermens  qu'on  exigeoit  d'eux  ;  les 
Provinces  étoient  dociles  par  habitu- 
de &  par  engourdiiTement  j  ôc  le  Gé- 
néral Lafci,  qui  commandoit  les  Ruf- 
fes  fur  la  frontière  de  Finlande ,  £b 
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<létermina  à  obéir  à  tous  les  ordres  qui 
lui  viendroient  du  Palais  ,  lorfqu  il 
pouvoic  peut-être  fe  rendre  l'arbitre 
du  Gouvernement* 

Un  des  premiers  foins  de  la  nou- 
velle Impératrice  ,  en  montant  fur 
le  Trône  ,  fut  de  terminer  la  guer- 
re à  peine  commencée.  Elle  ren- 
voya les  Officiers  Suédois  qui  avoient 
été  faits  prifonniers  à  l'aiFaire  de  Wil- 
manftrand  ,  &  les  chargea  de  por-» 
ter  des  propoiitions  de  paix.  Ces  ou^ 
vertures  furent  fuivies  d'un  armifti- 
ce  5  pendant  lequel  le  Baron  de  Noie- 
ken  négocia  avec  les  Miniftres  de 
Pétersbourg.  La  Suède ,  en  confen- 
tant  que  les  articles  de  la  paix  de 
Neuftadt  fervilTent  de  bafe  à  ceux  du 
nouveau  Traité  ,  demandoit  cepen^ 
dant  qu'on  y  fît  divers  changemens  ; 
elle  offroit  de  rendre  la  partie  du  Fief 
de  Kexholm  qui  lui  avoit  été  abandon- 
née 5  &  exigeoit  la  reftitution  de  la 
Carélie  6c  du  diftrid  de  Wibourg  ; 
Se  que  pour  la  dédommager  des  frais 
de  la  guerre  ^  on  lui  donnât  en  outre 
deux  millions  de  Rixdales. 

C4 


5^      Le  Droit    public 

Il  étoit  impoflîble  que  k  Négocia- 
tion du  Baron  de  Nolcken  eût  un  lieu- 
xeux  fuccès  ^  la  paix  ,  fi  je  puis  parler 
ainfi ,  n'étok  pas  mûre.  Les  Suédois  ne 
-pouvoient,  fans  fe  déshonorer,  paroî- 
tre  las  de  la  guerre  après  une  première 
•campagne,  ôc  il  n'écoit  arrivé  aucun 
■événement  qui  les  autorifât  à  renon- 
cer fi  brufquement  aux  vues  qui  leur 
avoient  fait  prendre  les  armes.  La  nou- 
velle Impératrice  de  {tm  côté  ne  pou- 
voit  ni  mendier  ni  acheter  la  paix 
fans  décrier  fon  Gouvernement  ^  ainfi 
des  conférences  prématurées  3c  com- 
mencées fans  autre  objet  qu'un  defir 
vague  de  la  paix,  fe  terminèrent  fans 
fruit ,  faute  de  pouvoir  trouver  un- 
point  de  conciliation. 

La  féconde  campagne  commença  , 
mais  l'armée  Suédoife  fembloit  avoir 
conjuré  elle-même  la  perte  de  la  Fin- 
lande ,  de  ne  faire  la  guerre  que  pour 
fiiir  devant  les  ennemis.  Ces  défaftres 
étoient  l'ouvrage  de  l'efprit  de  parti 
qui  divifoit  la  Suède.  La  liberté  éta- 
blie après  la  mort  de  Charles  XII  , 
paroiffoic  étrangère  de  même  odieuf^ 
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a  une  cabale  confidérable  qui  clier- 
choit  fourdement  à  décrier  l'aucbri- 
té  de  la  Diète  &  l'adminidration  du 
Sénat  pour  rétablir  le  pouvoir  arbi- 
traire. Elle  efpéroit  que  n  larmée  étoit 
battue  ôc  malheureufe  ,  les  Suédois 
humiliés  fe  dégoûreroient  de  la  for- 
me préfente  de  leur  Gouvernement , 
qu'ils  accuferoient  la  liberté  de  leurs 
défaites ,  &  que  pour  rappeller  la  vic- 
toire 5  ils  rétabliroient  la  Couronne 
dans  les  droits  qu  elle  avoit  perdus. 
Après  une  longue  fuite  de  marches 
&  de  retraites  toujours  précipitées  , 
-dont  il  eft  inutile  de  rendre  compte, 
rarmée  Suédoife  fe  trouva  enfin  en- 
fermée à  Hfelfingforts ,  fans  reffources 
èc  prête  à  périr  ^  on  croit  voir  les  Ro- 
mains aux  1  ourdies  Caudines  :,elle  fut 
obligée  de  capituler,  &  reçut,  com- 
me une  faveur  ,  la  permilTion  de  ren- 
trer en  Suède  ,  en  abandonnant  la 
Finlande  à  fes  ennemis. 

Il  n  étoit  plus  temps  de  fonger  à 
commuer  la  guerre  ,  Ôc  les  Suédois 
firent  propofer  à  la  Cour  de  Ruflie 
de  conclure  ia  paix  3  en  renouvellanc 
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purement  &  iimplement  le  Traité  de 
Netiftadt.  Cette  demande  ne  fut  pas 
acceptée ,  Se  Elizabeth  manqua  l'occa- 
fion  de  fe  couvrir  de  gloire ,  en  mon^ 
trant  autant  de  fagelTe  que  de  modé- 
ration. Les  Suédois  eurent  recours  a 
h  médiation  du  Roi  d'Angleterre  ,6r 
pour  la  rendre  plus  efficace,  la  Diète 
appella  à  la  fucceffion  du  Trône  le 
Duc  de  Holftein-Gottorp  j  neveu  de 
l'Impératrice  de  Ruffie ,  de  qui  ne  reçut 
la  nouvelle  de  fon  élection ,  qu'après 
avoir  été  fait  Grand-Duc  de.Rulîie,  ôc 
qu'il  eut  embraffé  la  Religion  Grec- 
que. Cette  démarche  5  propre  à  rappro- 
cher les  efprits  ,  leva  les  principales 
difficultés  qui  empèchoient  qu'on  n'ea- 
.tamât  une  négociation  férieufe.  Le 
Duc  de  Holftein  appelle  au  Tronc 
de  Ruffie  ,  ne  pouvoit  plus  accepter 
celui  de  Suède ,  mais  il  en  protégea 
les  intérêts  ,  &  l'Impératrice  deman- 
da que  la  Diète ,  favorable  à  la  Mai- 
fon  de  Holftein ,  fit  choix  du  Prince 
Adolphe -Frédéric  de  Holftein -Gor- 
\Éprp-Eutin  ,  Evèque  de  Lubeck  ,  pour 
iaccéder  à  la  Couronne  y  de  dès  qu'où 
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fut  convenu  de  cet  important  article  , 

la   paix   qu'on   négocioit  à  Abo    en 

Finlande ,  y  fut  fignée  le  1 7   Août 

1743- 

Cette  pacification  n'apporta  aucun 

changement  a  la  fituation  ni  aux  inté- 
rêts du  Nord  ;  mais  fi  la  Czarine  ne 
fe  fût  pas  rendue  maitreffe  de  l'éledion 
d'un  iliccefleur  au  Trône  de  Suède  , 
peut-être  que  les  Suédois ,  qui  avoient 
éprouvé  la  fupériorité  accablante  des 
Ruffes ,  auroient  cherché  à  fe  relever , 
en    choififTant  pour   Roi   un    Prince 
déjà  puilfant  par  lui-même.  Quoiqu'ils 
n'ayent  paru  partagés  dans  l'élection 
qu'entre  les  Maifons  de  KelTe  ôc  de 
Holftein  ,  quelques  perfonnes  inftrui- 
tes  ont  cru  qu'on  auroit  vu  revivre 
l'union  de  Calmar,  fi  la  Suède  n'avoic 
pas  été  obligée  de  céder  à  des  impref- 
fions   étrangères.    Il    eft    certain    du 
moins  que  le  Roi  de  Dannemnrc  avoic 
pour  amis  tous  les  partifans  de  l'ancien 
Gouvernement,^  que  pluiieurs  Prin- 
ces croy oient  devoir  le  favorifer. 

Il  importoit  beaucoup  à  la  Répu- 
blique de  Pologne  5  que  la  RufTie  eût 
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dans  fou  voifinage  une  Puiffance  ja- 
loufe  de  fa  grandeur  ,  ôc  qui  pût  lui 
cauier  quelqu'inquiétude.  A  la  faveur 
des  -ménagemens  que  la  Cour  de 
Pérers bourg  auroic  cté  forcée  d'avoir 
pour  la  Suède  unie  au  Dannemarc  & 
à  la  Norvège ,  les  Polonois  auroient 
fecoué  l'efpèce  d'empire  que  le  Czar 
Pierre  Premier  avoir  pris  îur  eux  ,  ôC 
que  fes  fucceflTeurs  exercent  encore. 

Le  Roi  de  PruiTe  n'étoit  pas  moins 
intérelfé  à  favorifer  l'union  de  Calmar. 
Je  fçais  qu'à  la  paix  de  Weftphalie  , 
la  Maifon  de  brandebourg  n'a  cédé 
que  malgré  elle  une  partie  de  la  Po- 
méranie  aux  Suédois  j  elle  a  toujours 
continué  à  regarder  cette  Province 
comme  ion  patrimoine ,  &  elle  ten- 
tera toujours  de  la  recouvrer.  Cepen- 
dant je  fuis  perfuadé  c]ue  la  Cour  de 
Berlin  ne  penfe  pas  que  la  foiblefTe 
des  Suédois  doive  rendre  plus  f^irile 
l'exécution  de  fes  projets.  1  es  politi- 
ques fe  trompent,  quand  ils  avancent 
vaguement  &  en  général ,  t]ue  c'eft 
toujours  un  mal  pour  un  Ent  que  l'a- 
grandiiremeiu  de  fon  voifin.  Le  Roi 
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de  Pruiïè  fçait  que  cette  maxime  a  fes 
exceptions.  Il  regarde  au  contraire 
avec  chagrin  l'afFoiblifTement  des  Sué- 
dois ;  il  en  reçoit  le  contre  -  coup  , 
parce  qu'il  en  ftnt  davantage  la  fupé- 
riorité  de  la  Rulîie  dans  le  Nord.  S'il 
y  avoit  quelqu'efpèce  d'cgalité  entre 
la  Rulîie  Ôc  la  Suède  ,  la  Cour  de  Ber- 
lin feroit  pencher  la  balance  à  fon 
gré  5  elle  fe  feroit  craindre ,  elle  fe  fe- 
roit rechercher ,  ôc  employant  la  même 
politique  dont  la  Maifon  de  Savoie 
s'eft  fervie  à  l'égard  de  la  France  Se  de 
la  Maifon  d'Autriche ,  elle  auroit  cer- 
tainement les  mêmes  fuccès  ,  &c  s'em- 
pareroit  bientôt  des  Provinces  qui  font 
l'objet  de  fon  ambition. 

Il  n'y  a  point  de  Prince  en  Europe ,  * 
qui  n'ait  éprouvé  combien  la  nouvelle 
coniidération  dont  la  Cour  de  Péterf- 
bourg  jouit  depuis  le  commencement 
de  ce  fiècle  ,  a  diminué  de  la  fîenne. 
Pierre  I  &  fes  fucceflTeurs  ont  accoutu- 
mé les  Etats  ,  même  les  plus  rec  niés  » 
à  des  attentions ,  à  des  égards  jufqu  a- 
lors  inconnus;  ils  les  ont  forcés  à  des 
ménagemens,  ils  leur  ont  mfpiré  des 
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allarmes.  Dans  la  guerre  de  1735  > 
on  a  vu  une  armée  des  RufTes  fur  le 
Rhin.  11  étoit  donc  de  l'intérêt  de 
toutes  les  PuifiTances  d  abaiÏÏer  la  Ruf- 
fîe ,  ou  du  moins  de%availler  à  l'u- 
nion de  Calmar,  pour  lui  oppofer  un 
ennemi  redoutable ,  &c  l'occuper  des 
feules  affaires  du  Nord. 

Il  n'y  a  eu  que  la  Cour  de  Vienne 
qui  ait  d'abord  vu  augmenter  fon  cré- 
dit par  l'élévation  de  la  Rufîie.  I/al- 
liance  que  l'Empereur  Charles  VI 
contra6ta  le  6  Août  1726  ,  avec  la 
veuve  de  Pierre  premier  ,  étoit  fon- 
dée, fur  leur  avantage  mutuel.  Ces 
deux  Puilîànces  trop  éloignées  l'une 
de  l'autre ,  pour  fe  faire  aucun  tort  ^ 
ou  fe  croifer  dans  leurs  intérêts,  ne  dé- 
voient point  être  jaloufes  de  leurs 
forces  ;  ce  qui  agrandifToit  le  pouvoir 
de  l'une ,  augmentoit  la  confidération 
de  l'autre.  En  un  mot ,  la  Ruflle  me- 
naçoit  le  Nord  des  forces  de  la  Mai- 
fon  d'Autriche ,  de  la  Maifon  d'Au- 
triche s'appuyoit  dans  le  Midi  de 
l'Europe  de  l'amitié  de  la  Ruffie, 

Mais  les  chofes  avoient  changé  de 
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face  depuis  que  l'avènement  de  la  Priii- 
celTe  Elifabeth  à  TEmpire ,  avoit  ou- 
vert le  chemin  du  Trône  au  Duc  de 
Holftein-Gottorp  (on  neveu.  La  Cour 
de  Vienne  ne  pouvoir  fe  déguifer  que 
les  liens  de  fon  alliance  ne  commen- 
çaient à  fe  relâcher.  L'héritier  pré- 
lomptif  de  Ruilie  étoit  Prince  de  l'Em- 
pire ,  il  avoit  des  droits  &  des  pré- 
tentions à  y  faire  valoir  ,  &  il  étoit 
aifé  de  prévoir  qti'un  jour  les  Minif- 
tres  du  Duc  de  Holftein  à  la  Diète  de 
Ratisbonne,  feroient  fentir  que  leur 
Maître  eft  Empereur  de  Rullie.  Cette 
réflexion  n'avoit  pas  échappé  à  la  fu- 
gacité du  Confeil  de  Vienne  ,  princi- 
palement occupé  du  foin  d'agrandir 
fon  crédit  en  Allemagne  ;  il  craignit 
la  future  élévation  de  la  Maifon  de 
Holftein,  &  que  pour  en  préparer  3c 
favorifer  la  fortune,  l'Impératrice  Eli- 
fabeth ne  commençât  dès  ce  moment 
à  féparer  fes  intérêts  de  ceux  de  la 
Reine  de  Hongrie.  Puifqu'il  Rt  quel- 
ques tentatives  inutiles  pour  changer 
l'ordre  de  fucceilion  nouvellement 
établi  en  Ruflie  ,  il  n'eft  pas  douteux 
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qu'il  n'eût  agi  en  faveur  du  Danne- 
marc  ,  il  les  Suédois  avoient  encore 
été  les  maîtres  de  fe  choifir  un  Roi. 

11  étoit  important  pour  toute  l'Eu- 
rope d  oppofer  à  la  Ruilî-e  une  mafTe 
de  Puiuance  capable  d'occuper  fon 
ambition  dans  le  Nord  ;  mais  qu'on 
me  permette  de  demander  ii  l'union 
de  Calmar  étoit  bien  propre  à  pro- 
duire l'effet  qu'on  en  attendoit.  Suffit- 
il  d'unir  des  Provinces  les  unes  aux 
autres  pour  former  une  grande  Puif- 
fance  ?  Peut-être  que  l'union  de  la 
Suède  &  du  Dannemarc  ,  n'auroit  fer- 
vi  qu'à  réveiller  les  anciennes  haines 
qui  les  avoient  divifés.  Eft-il  vrai- 
femblable  qu'un  Prince  accoutumé  à 
gouverner  les  anciens  Etats  avec  le 
pouvoir  le  plus  abfolu  ,  eût  confcnti 
à  n'être  en  Suède ,  ave^  le  titre  de  Roi , 
que  le  (impie  Adminiflrareur  des  loix 
de  la  République  ?  Il  eût  été  fufpect  à 
fes  nouveaux  fujets.  Plus  on  lui  eût 
lié  les  main'^  par  des  ades  d'alfurance  , 
des  capitulations  &  des  fermens ,  plus 
il  eût  été  preflé  de  s'en  affr-^.nchir.  Les 
partifans  du  nouveau  Gouvernemeni: , 


B    E       l'E  U    R    Ô    P   £.  (55 

<qiù  forment  la  partie  la  plus  confîdé- 
rable  de  la  Nation  ,  feroient-ils  de- 
meurés oififs  au  milieu  de  leurs  allar- 
mes  ?  Occupés  de  leurs  foupçons  ,  ils 
fe  feroient  fait  un  art  de  contrarier 
le  Gouvernement.  La  Suède  Ôc  le 
Dannemarc  accoutumés  à  des  princi- 
pes tout  différens  d'adminiftration  , 
n'auroient  jamais  agi  avec  ce  concert 
qui  pouvoit  rendre  leur  union  redou- 
table j  peut-être  que  leurs  divifions  in- 
teftines  auroient,  fervi  à  l'agrandinTe- 
ment  de  la  Ruiîîe.  En  fuppofant  que 
la  Cour  de  Coppenhague  eut  réuflî 
par  adrelTe  à  dompter  la  liberté  Se  les 
îoix  de  la  Suède ,  elle  n'en  auroit  pas 
été  plus  puiflfante  contre  fes  voifins  ; 
elle  auroit  continué  pendant  long- 
tems  à  regarder  les  Suédois  comme 
{qs  ennemis ,  ou  du  moins  comme  des 
fujets  mécontens  &  mal  affedionnés. 

Si  le  parti  de  la  liberté  ,  en  triom- 
phant de  celui  qui  lui  eft  oppofé , 
étouffe  les  divifions  qui  affoibliffent 
aujourd'hui  la  Suède  ;  s'il  affermit  le 
Gouvernement  préfent ,  comme  on  a 
lieu  de  l'eipérer  j  s'il  allume  dans  tous 
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les  cœurs  l'amour  du  bien  public  ;  k 
Suèck  réduite  à  fes  feules  forces ,  nô 
fera-t-elle  pas  plus  refpedée  de  fes 
voifins  5  que  fi  foumife  à  un  Prince 
étranger  Ôc  puiffant  ,  elle  eût  vu  al- 
térer &c  ruiner  les  principes  de  fon 
adminiftration  ?  La  Cour  de  Péterf- 
bourg  ne  l'a  pas  penfé  ,  puifque  s'ap^ 
percevant  en  1749  5  de  quelques  com-^ 
motions  favorables  aux  progrès  de  la 
prérogative  royale ,  elle  demanda  aux 
Suédois  de  s'engager  par  un  aôle  fo^ 
lemnel  à  ne  rien  changer  a  leur  conf- 
titution  préfente.  Je  me  garde  bien 
de  cénfurer  cette  conduite,  mais  je  né 
puis  m'empêcher  de  remarquer  que , 
dans  ces  circonftances ,  le  Cardinal 
Mazarin  auroit  eu  une  politique  toute 
différente.  Quand  il  vit  la  fortune  de 
Gromwel  Se  la  profcription  de  la  Mai- 
fon  de  Stuard  ,  il  craignit  que  l'An- 
gleterre ne  fe  formât  en  République , 
&  ne  devint  par-là  trop  formidable  à 
fes  voifins. 

La  fîtuation  préfente  du  Nord  efl 
un  des  objets  les  plus  intéreffans  qui 
puifTenc  occuper  la  politique.  L'Em- 
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pire  Riiffien  n*eft  point  déchu ,  dit  on , 
depuis  le  règne  de  Pierre  le  Grand ,  les 
Arts  s'y  perfeélionnent  encore  de  jour 
en  jour  ;  fon  commerce  s'étend  ;  fa. 
marine  eft  floriiïante  ,  de  fes  Milices 
aguerries  &  difciplinées  viennent  de 
faire  voir  dans  la  dernière  guerre  , 
qu'elles  confervent  l'efprit  de  celles 
qui  battirent  Charles  Xîl  à  Pultovd. 
Tout  promet  aux  Suédois  un  avenir 
heureux.  A  chaque  Diète  les  loix  tou- 
jours plus  fages ,  concourent  à  affermir 
la  conftitution  pré  fente  ,  &  en  s'aifer- 
mifïànt ,  elle  fe  perfedionnera  nécef- 
fairement.  Il  fe  préfente  à  l'efprit  une 
foule  de  réflexions  fur  les  intérêts  de 
la  Suède  &  de  la  Ruffie  ,  Se  elles  n'é- 
chapperont pas  aux  Ledeurs  accou- 
tumés à  rechercher  les  caufes  de  la 
profpérité  6c  de  la  décadence  des 
Etats.    . 

Suéde  j    Russie, 

11  y  aura  une  paix  perpétuelle  entre 
la  Suède  &  la  Rulïie.  Loin  de  former 
dans  la  fuite  aucune  Alliance  qui  foit 
contraire  aux  articles  d'Abc,  ces  deux 
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Puifïànces  renonceront  même  aux  en- 
gagemens  qu'elles  pourroient  avoir 
contradés ,  éc  qui  y  feroient  nuifibles. 
Lune  ne  donnera  jamais  aucun  fe- 
cours  aux  ennemis  de  l'autre  ,  &  elles 
conviennent  entr'elles  d'une  amitié 
très-étroite.  Traité  (TAho  ,  article  i. 
Après  la  conclufîon  de  la  paix  d'Abo  , 
la  Suède  &  la  Rullie  renouvellerent 
leur  Traité  conclu  à  Stockholm  le  21 
Février  1714  ,  pour  douze  ans  ,  &: 
confirmé  le  y  Août  1735.  J'^^  ^^j^ 
parlé  de  cette  Alliance  dans  le  neu- 
vième Chapitre  de  cet  ouvrage ,  à  l'ar- 
ticle de  la  Maifon  de  Holftein-Got- 
torp  ;  mais  n'ayant  rendu  compte  que 
des  engagemens  relatifs  aux  intérêts 
des  Princes  de  Holftein ,  je  vais  faire 
connoître  les  autres  conventions  de 
cette  alliance  remife  en  vigueur  ,  6c 
qui  fait  partie  de  la  paix  d'Abo. 

Si  l'un  des  Etats  contraârans  eft 
attaqué  par  quelque  Puiffance  étran- 
gère 5  l'autre  employera  fes  bons  offi- 
ces pour  ^rétablir  la  concorde  ;  mais 
dans  le  cas  que  fes  foins  foient  infruc-- 
tueux  3  il  donnera  au  plus  tard  y  qUa- 


tre  mois  après  qu'il  en  aura  été  requis  , 
un  fecours  à  fon  allié.  De  la  part  du 
Roi  &  Royaume  de  Suède ,  ce  fecours 
confiftera  en  huit  mille  hommes  d'in- 
fanterie 5  deux  mille  chevaux ,  fîx 
vaiffeaux  de  50  à  70  pièces  de  canon 
ôc  deux  frégates  de  trente  ;  de  la  parc 
de  la  Cour  de  Ruffie  ,  en  douze  mille 
fantaflins ,  quatre  mille  chevaux ,  neuf 
vaifleaux  de  50  à  70  canons  6c  trois 
frégates  de  trente.  Ces  troupes  auxi- 
liaires feront  entretenues  par  le  Prince 
qui  les  fournira.  A  l'égard  des  vaiiîeaux 
auxiliaires ,  on  les  équipera  &  avi-. 
taillera  pour  quatre  mois.  A  l'expi- 
ration de  ce  terme  ,  la  Puilfance  re- 
quérante leur  fournira  l'entretien.  Le 
Commandement  général  des  forces 
auxiliaires  appartiendra  au  Général 
du  Prince  requérant ,  de  manière  néan- 
moins qu'on  n'entreprendra  rien  d'im- 
portant 3  qui  n'ait  été  conclu  &  arrêté 
dans  un  Confeil  de  guerre ,  Se  en  pré- 
fence  de  l'Officier  Général  qui  com- 
mandera les  troupes  auxiliaires.  Traité 
de  Stockholm  ^  du  11  Février  1724  ^  <S» 
renouvelle  le  5  Août  1735^  ^^^'  4?  5  ^ 
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6^,  7  6'  8.  Si  le  contradant  requis  étoic 
attaqué  a  caufe  des  fecours  qu'il  donne 
à  fon  allié ,  celui-ci  ne  pourra  faire  au- 
cun Traité  de  trêve  ni  de  paix-,  fans  fon 
Gonfentement.TV.  de  Stokkolm ,  art,  1 7. 
Tout  vaifïeau   de  guerre  apparte- 
nant à  la  Couronne  de  Suède  ,  qui 
palTera  devant  un  Fort  de  Ruflie ,  fera 
le  falut  Suédois  ,  &  on  lui  répondra 
par  le  falut  Ruffien.  Réciproquement 
tout  vaiiTeau  de  guerre  de  Ruiïîe  fa- 
luera  de  fon  falut  ordinaire ,  les  Forts 
de  Suède  devant  lefquels  il  pafTera ,  ôc 
©n  lui  répondra  par  le  falut  Suédois, 
On  drelTera  une  Convention  particu- 
lière pour  régler  la   façon  dont  les 
vaiilèaux   de  Rufïie  &  de  Suède  fe 
gouverneront  ,  foit  qu'ils  fe  rencon- 
trent en  mer  ,  foit  qu'ils  fe  trouvent 
dans  un  port.  Jufques-là  ,  pour  éviter 
toute  conteftation ,  ils  ne  fe   feront 
aucun   falut.  Traité  d' Abo  ■,  art,   17. 
J'ignore  ii  la  Convention  dont  il  eft 
parlé  dans  cet  article  ,  a  été  drelTée» 
Avant  le  règne  de  Pierre-le-Grand ,  les 
RufTes  ne  connoiflbient  point  l'ufage 
di|  fî^lut.  Il  fçroit  à  fouh^tçr  que  les 
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PuiiTances  de  l'Europe  GonvinfTent 
entr'elles  de  quelques  articles  fur  ce 
point  j  cette  négociation  feroit  diffi- 
cile 5  pluiieurs  peuples  étant  extrême- 
ment jaloux  de  l'honneur  de  leur  Pa- 
villon 5  &  afFedant  même  fur  certai- 
nes mers  un  empire  que  leurs  voifins 
n'ont  jamais  voulu  reconnoître.  Se- 
x*oit-il  impoflible  de  fupprimer  le  falut, 
qui  peut  occaiîonner  les  querelles  les 
plus  importantes ,  &c  qui  dans  le  fond 
n'eft  bon  à  rien  ? 

.'On  rappelle  &  confirme  le  vingtiè- 
me article  de  k  paix  de  Neuftadt ,  par 
lequel  oniétoit  convenu  que  les  deux 
Cours  ne  défrayeroient  plus  les  Am- 
balfadeurs  qu'elles  s'envoyent  mutuel- 
lement. Traité  d' Abo  ^  an.  i8.  Quoi- 
qu'à  l'avenir  il  arrivât  quelques  diffé- 
rends entre  les  Sujets  des  deux  Etats  ^ 
ie  préfent  Traité  fera  cependant  tenii 
dfC  obfervé  à  perpétuité  dans  toute  fa 
force  ;  &  les  différends  furvenus  feront 
examinés  par  des  Commilîaires  nom- 
més de  part  &  d'autre  ,  &:  terminés 
fuivant  les  règles  de  l'équité.  Traité 
d'Abo  j  art,  ic|. 
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Tous  ceux  qui  étant  coupables  de 
trahifon ,  vol ,  meurtre  6c  autre  cri- 
me 5  ou  qui  même  fans  être  criminels , 
quitteront  la  Rufïie  pour  la  Suède  , 
ou  la  Suède  pour  la  Ruflie  ,  feront 
rendus  fans  délai  à  la  Puiflance  qui  les 
reclamera.  On  rendra  avec  eux  les 
effets  qu'ils  auront  apportés ,  &  leur 
famille  ii  elle  les  a  fuivis.  Traité  d' Abo  ^ 
art.  20.  Rien  n'eft  plus  fage  pour  les 
Etats  que  de  fe  rendre  réciproquement 
les  malfaiteurs  qu'ils  reclament.  Mais 
on  eft  étonné  qu'une  Nation  libre 
comme  la  Nation  Suédoife  ,  où  \ts 
payfans  Citoyens  ,  ne  font  pas  des 
lerfs  attachés  à  la  glèbe,  femble  ignorer 
que  tout  homme  a  droit  de  fe  faire  une 
patrie  \  ôc  que  l'opinion  contraire  eft 
un  refte  des  préjugés  nés  dans  la  bacr 
barie  du  Gouvernement  des  Fiefs. 

Russie. 

Le  Roi  Se  le  Royaume  de  Suède 
renouvellent  &  confirment  en  détail 
l'abandon  entier  Se  perpétuel  de  rou- 
tes les  Provinces ,  Ifles  ,  Côtes ,  Vil^ 
les ,  Places ,  Domaines;,  Diftriéls,  &c. 

qui 
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qui  ont  été  cédés  à  la  Ruflre  par  la  paix: 
de  Neuftadt.  Voye^  le  chapitre  neuviè- 
me de  cet  ouvrage*  Ils  renoncent  à  tous 
les  droits  &:  prétentions  qu  ils  pout- 
roient  avoir  ou  former  fur  ces  Pays, 
qui  feront  unis  pour  toujours  à  la  Cou- 
ronne de  Ruflie.  Traité  d'Abo  j  arti-' 
c{e  4. 

Sa  Majefté  Suédoife  cède  encore 
à  la  Czarine  &  à  fes  fucceffeurs  j  le 
Gouvernement  de  Kimengord  dans  lé 
Grand  Duché  de  Finlande  \  les  forte- 
reffes  &  Villes  de  Frederikskam  &:  de 
Wilmansfrand  ;  la  partie  de  la  ParoiiTe 
de  Pyttis ,  qui  eft  à  FOueft  du  Kimeii 
ou  Kiltis  \  la  ville  de  Nyllot  avec  fon 
territoire  \  les  ports ,  places ,  diftrids 
fitués  à  Fembouchure  du  Kimen  ,  de 
même  que  toutes  les  Ifles  qui  font  au 
Sud  &  à  FOueft  de  cette  rivière.  Sous 
aucun  prétexte  ou  raifon  que  ce  puiffe 
être,  les  Suédois  ne  revendiqueront 
jamais  ces  cefïîons.  Traité  d' Abo  ^ 
art,  5. 

,.Les  limites  refpedives  entre  les 
deux  Puiffances  contractantes ,  com- 
menceront au  Cap  du  Nord  du  Golfe 
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de  Finlande ,  à  l'embouciiure  du  der- 
nier bras  à  l'Oueft  de  la  rivière  du 
Kimen  ou  Keltis.  La  Ruiïie  conferve- 
ra  tout  le  pays  fitué  à  l'Eft  &  au  Nord 
de  cette  rivière ,  depuis  (on  embou- 
chure dans  la  mer  ,  jufqu'au  dillriét 
de  Travafthus  &  de  Savolax.  Du  ter- 
ritoire de  Nyflot ,  où  on  établira  le 
point,  fixe  des  limites ,  on  tirera  deux 
lignes,  l'une  du  coté  du  Sud  vers  les 
frontières  du  Gouvernement  ou  Pro- 
vince de  Kimengord ,  &  l'autre  du  côté 
de  l'Eft  vers  celle  de  la  Carélie  ;  ces 
lignes  ferviront  de  bornes  aux  domai- 
nes des  deux  Parties  contractantes. 
On  ne  fera  aucun  autre  changement 
dans  le  refte  de  leurs  frontières ,  &  elles 
fubfifteront  telles  qu'elles  ont  été  ré- 
glées par  le  Traité  de  Neuftadt.Tr^/re 
d'Aho\  an,  7.  Je  me  fuis  contenté  de 
donner  une  idée  générale  des  limites 
établies  par  la  Paix  d'Abo.  Si  on  veut 
en  connoître  les  détails  ,  il  faut  con- 
fulter  le  Traité  même  ,  &  avoir  fous 
les  yeux  une  carte  exade  du  Duchç 
de  Finlande. 

Pans  tous  les  Pays  cédés  à  la  Ruf-^ 
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ïîe  5  les  anciens  Habitans  neferonc 
expofés  à  aucun  changement  par  rap- 
port a  leur  Religion.  Ils  jouiront  d'u- 
ne entière  liberté  de  confcience  ^  ils 
conferveront  leurs  Eglifes  de  leurs 
Ecoles  5  3c  tout  ce  qui  en  dépend ,  fur 
le  pied  établi  dans  le  Gouvernement 
de  Suéde.  On  pourra  cependant  5- en 
faveur  des  anciens  Sujeis  de  la  Cour 
de  Rulîle  ,  établir  dans  les  mêmes 
domaines  les  cérémonies  de  la  Reli- 
gion Grecque.  Traité  d!  Aho  _,  art,  8. 

Dans  toutes  les  Provinces ,  Villes , 
Diftrids  \  Domaines ,  &c.  cédés  à  la 
Ruffie  par  les  Traités  de  Neuftadt  &: 
d'Abo  5  les  Habitans  nobles  3c  rotu- 
riers ayant  Magiftrats ,  Communautés 
&:  Tribuns,  jouiront  des  mêmes  Pri- 
vilèges dont  ils  ont  joui  fous  le  Gou- 
vernement de  Suède ,  &  conferveront 
leurs  coutumes,  droits,  loix  &  juftice. 
Chaque  particulier  fera  maintenu  3c 
confervé  dans  la  poiTelIionM e  ks  biens, 
terres  &  revenus.  Traité  d'Abo  j  art* 
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S    V    È    D   E, 

A  rexception  des  pays  abandon- 
nés à  la  Rufiîe,  &  énoncés  dans  les 
articles  précédens ,  la  Cour  de  Péterf- 
bourg  reftituera  au  Royaume  de  Suède 
lés  pays  occupés  par  les  armées  Ruf- 
iQS  &  ne  prétendra  jamais  y  avoir  au- 
cun droit.  Tr.  d'Abo  ^  art,  6,  La  Ruf- 
fie  renouvelle  l'abandon  que  le  Czac 
Pierre  Premier  a  fait  à  la  Suède ,  de 
Ja  partie  de  la  Carélie ,  appellée  le 
rief  de  Kexholm.  Ce  Fief  qui ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  ne  fera 
jamais  revendiqué  par  lesRuiïes,  ref- 
rera  pour  toujours  uni  à  la  Couronne 
de  Suède.  Traite  d' Abo  _,  art,  7.  Il  eft 
libre  au  Roi  de  Suède  de  faire  ache- 
ter annuellement  pour  cinquante  mille 
roubles  de  grains  dans  les  ports  du 
Golfe  de  Finlande  ,  moyennant  que 
rpn  prouve  que  c'eft  pour  fon  compte 
ou  pour  des  Sujets  qu'il  aura  au torifés, 
fans  payer  aucun  droit  ,  &  de  les 
tranfporter  en  Suède.  Cependant  ce 
privilège  n'aura  pas  lieu  dans  les  an- 
nées ftériles ,  ou  lorfque  par  des  ran 
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fons  fupérieures  la  Gourde  Péterf- 
bourg  défendra  la  forcie  des  grains. 
Traité  tfAbo^  art.  13. 

Commerce, 

Les  Suédois  en  Ruiïie  5  &  les  Ruf- 
fes  en  Suède,  feront  traités,  à  l'égard 
du  commerce ,  comme  la  Nation  la 
plus  favorifée.  On  leur  reftituera  les 
magafins  &  comptoirs  qu'ils  avoienc 
refpedivement  en  différentes  Villes 
de  la  domination  Rutfe  &"  Suédoife 
avant  la  guerre ,  il  leur  fera  permis 
d'en  établir  de  nouveaux  dans  les  au- 
tres places  qu'ils  jugeront  à  propos. 
La  vaiffeaux  Suédois  &  Ruffes  qui 
échoueront  fur  lès  côtes  refpedives 
des  deux  PuilTances ,  feront  aidés  & 
fecourus  par  les  habitans  du  pays  : 
toute  déprédation  fera  défendue  ,  & 
on  reftituera  les  effets  reclamés  dans 
l'an  &:  jour.  Traité  d'Aho  ,  art,  j  4  , 
15  &  16.  Les  Plénipotentiaires  d'A- 
bo  ,  au  lieu  d'être  convenus  par  un 
article  particulier  de  leur  Traité ,  que 
celui  de  Neuftadt  étoit  en  vigueur  ^ 
ont  préféré ,  comme  on  le  voit ,  d'eu 
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rappeller  en  détail  prefque  toutes  les 
Conventions. 


CHAPITRE     XIV. 

P^ix   d'Jix  '  LA' Chapelle 
en   1748. 

Négociations  &  Traités  qui  y  font 
relatifs* 

X  E  N  D  A  N  T  qu'on  travaillolt  au 
Traité  de  paix  conclu  •  à  Vienne  en 
17383  des  différends  élevés  en  Amé- 
rique entre  les  Efpagnols  &  les  An- 
glois  5  au  fujet  du  commerce  &  des 
limites  de  la  Caroline  ,  menaçoient 
ces  deux  Peaples,  &:  par  conféquent 
leurs  alliés  d'une  nouvelle  guerre  en 
Europe.  Ow  avoit  vîi  de  tout  temps 
les  Colonies  des  Européens  dans  le 
nouveau  monde ,  chercher  à  s'éten- 
dre les  unes  aux  dépens  des  autres ,  & 
violer  par  un  commerce  frauduleux 
les  loix  qui  leur  étoient  impofées  \ 
mais  l'Europe  avoit  été  occupée  avant 
ce  iiçcle ,  d'affaires  qui  l'intérelToieuc 


DE       L    Ji    U    R    O    P    E.  79 

fl'une  manière  trop  direde  ,  pour  ne 
pas  regarder  ces  querelles  d'un  œil 
prefque  toujours  indifférent.  La  ri- 
valité établie  entre  la  France  de  la 
Maifon  d'Autriche  ,  fixoit  leur  atten- 
.tion  &  celle  de  toutes  les  PuifTances 
fur  le  fort  de  l'Italie ,  de  l'Empire  ôc 
des  Pays-Bas.  L'Efpagne  infenfible- 
ment  déchue  ,  &  qui  ne  réiîftoit  qu'a- 
vec peine  aux  entreprifes  des  Fran- 
çois 5  ne  {ongeoit  point  à  f e  plaindre 
des  Anglois  dont  les  Colonies  de  jour 
en  jour  plus  puiiïantes  ,  commen- 
çoient  à  l'inquiéter  ;  &  quand  dans 
fa  décadence  ,  elle  fe  lia  étroitement 
avec  eux  ,  elle  en  tira  de  trop  grands 
fecour^  j  pour» leur  difputer  des  dé- 
ferrs ,  &  les  chicaner  fur  la  contreban- 
de qu'ils  faifoient  dans  fes  poiïeiîions. 
Après  la  paix  d'Utrecht ,  il  fe  ré- 
pandit un  nouvel  efprit  dans  l'Eu- 
rope. On  diroit  que  les  Etats  lalTés 
de  leur  ambition  &  des  maux  qu'ils 
avoient  foufrerts ,  avoient  enfin  com- 
pris que  leur  conftitution  ne  leur  per- 
met pas  d'être  conquérans  ,  &  que  la 
guerre  ne  pouvoir  agrandir  leur  for- 
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tune.  Epiiifés  par  les  dépenfes  énor- 
mes qu'ils  avoient  faites  ,  ils  fentirent 
que  leurs  entreprifes  avoient  été  au- 
delfus  de  leurs  forces  ,  &c  ils  ne  fon- 
gerent  qu'à  augmenter  &  régler  leurs 
revenus.  En  voyant  les  refTources  in- 
finies que  les  Anglois  &  les  Hollan- 
dois  avoient  trouvées  dans  le  com- 
merce 5  on  s'accoutuma  à  le  regarder 
comme  le  principal  relTort  de  la  poli- 
tique y&c  le  nerf  de  la  guerre  &  de  la 
paix.  Cette  nouvelle  manière  de  pen- 
1er  devoir  rendre  d'autant  plus  im- 
portantes pour  l'Europe ,  les  querelles 
qui  fe  formeroient  en  Amérique,  que 
les  Anglois  qui  étoient  avec  la  France 
à  la  tête  des  affaires',  n'avoient  des 
vue  de  conquête  &  d'ambition  ,  que 
pour  agrandir  leurs  Colonies  Se  mul- 
tiplier les  relations  de  leur  commerce 
dans  le  nouveau  monde  ;  &  ce  conti- 
nent fera  en  effet  un  foyer  de  difcorde 
pour  le  nôtre ,  tant  que  fes  intérêts 
nous  paroîtront  d'un  prix  fupérieur , 
ou  du  moins  égal  à  ceux  de  nos  pro- 
pres Provinces. 
.  Quelques  mefures   que  rEfpagne 
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eût  prifes  ,  depuis  que  Philippe  V 
étoit  affermi  fur  le  trône ,  pour  empê- 
cher ia  contrebande -dans  fes  Colo- 
nies ,  elle  n'avoir  point  cefïé  d'avoir 
de  juftes  fujets  de  plainte  contre  les 
Anglois.  Elle  auroit  éclaté  plutôt ,  Ci 
elle  n'avoir  été  diftraite  par  d'autres 
projets  dont  j'ai  parlé  ,  Se  par  les 
iiégociations  qui  occupèrent  l'Euro- 
pe jufqu'a  1  établiiTement  de  Don  Car- 
los en  Italie.  Les  abus  de  la  contre- 
bande continuèrent  ^  la  Cour  de  Ma- 
drid fe  plaignit  ;  &  n'ayant  pu  obte- 
nir aucune  fatisfaclion  ,de  l'Angleter- 
re ,  elle  augmenta  le  nombre  de  fes 
Gardes-côtes ,  &  les  ordres  qu'elle 
leur  donna  d'être  plus  vigilans,  occa- 
fîonnerent  enfin  quelques  hoftilités. 
Les  efprits  s'aigrirent,  &  s'il  en  faut 
croire  les  Anglois  ,  leur  commerce 
1,  écoit  entièrement  ruiné.  On  viiîtoic 
l|  leurs  vaiiTeaux  en  pleine  mer  j  après 
les  avoir  faifis  fous  les  prétextes  les 
plus  frivoles ,  on  les  déclaroit  de  bon- 
ne prife  contre  toute  règle  j  &  leurs 
(matelots  étoient  traités  de  la  manière 
ia  plus  yÉbare. 
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Les  deux  Cours  dcTiroient  la  paix  J 
elles  cherchèrent  a  fe  concilier  ;  &c 
leurs  Miniftres  (ignerent  à  Londres  le 
5)  Septembre  1 7  3  S  ,  des  articles  pré- 
liminaires. On  convint  de  prévenir 
une  rupture  par  de  voies  amiables , 
êc  l'Efpagne  s'engageoit  a  payer  à  la 
Grande-Bretagne  ,  la  fomme  de  cjua- 
trevingt  -  quinze  mille  liv.  fterlmg. 
Soit  que  l'Ambaîradeur  de  cette  pre- 
mière PuifTance  ntiîit  pas  fuivi  fidèle- 
ment fes  infiruârions  ;  foit ,  comme 
il  eft  plus  vraifemblable,  que  le  Mi- 
ni ftere  de  Madrid  en  voyant  la  faci- 
lité de  la  Coiîr  de  Londres  à  fe  prê- 
ter à  un  accommodement ,  fe  repen- 
tît d'en  avoir  ^trop  montre  ,  &  voulût 
revenir  fur  fes  pas  pour  obtenir  des 
conditions  plus  avantageufes  j  Phi- 
lippe V  ne  ratifia  l'acle  qu'on  venoic 
de  pafTer  ,  qu'avec  la  claufe  que  les 
Anglois  prendroient  à  compte  des 
quatre-vingt-quinze  mille  livres  fier- 
ling  qu'il  devoir  leur  délivrer ,  la 
fomnîe  de  foixante-huit  mille  livres 
fterling  que  lui  devoit  la  Compagnie 
de  l'JJJienco,  ;||l     , 
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La  Cour  de  Londres  fe  plaignit  de 
cette  reftridion  comme  d'une  infidé- 
lité j  &  après  les  reproches  ordinaires 
en  pareil  cas ,  on  renoua  une  nouvelle 
négociation.    Le    lo    Janvier  1739  , 
les  Miniftres  des  deux?  PuilFances  con- 
vinrent vaguement  &  fans  fixer  aucun 
terme ,  que  fi  les   _4IJicntites  ne  fatis- 
faifoient  pas   le   Roi  d'Efpagne  ,  ce 
Prince  feroit  le   maître  de  fufpendre 
le   privilé2;e  de  leur  commerce  ;    de 
quatre    jours  après    ils    lignèrent  au 
Pardo  ,  des  articles  ,  par  lefquels  il 
étoit  arrêté ,  qu'en    attendant    qu'on 
pût  prendre   cle  concert  les  mefures 
les  plus   propres  à  concilier  les  inté- 
rêts   des    deux  Nations   au  fujet  du 
commerce  ,  &  qu'on  réglât  les  limites 
de  la  Floride  &  de  la  Caroline ,  tout 
ade  •  d'hoftilité   celieroit    en  Améri- 
que. Ni  lesAnglois,  ni  les  Efpagnols 
ne  dévoient  élever  de  nouvelles  for-' 
tifications  fur   les    territoires  contef- 
tés  \  il  leur  étoit  également  défendu 
d'occuper  de  nouveaux  poftes  \  de  ce- 
pendant le  Cour  de  Madrid  confen- 
toit    à  payer    au   Roi  d'Angleterre  ^ 

D6 
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quatre  mois  après  la  ratification  des 
articles  du  Pardo ,  la  fomme  de  qua* 
tre-vingt-quinze  mille  livres  (lerling  » 
ëc  ce  Prince  fe  chargeoit  de  dédom- 
mager fes  Sujets  des  pertes  qu'ils 
avoient  pu  faire. 

Ces  préliminaires  excitèrent  une 
indignation  générale  en  Angleterre. 
Les  Commerçans  faifoient  monter 
les  déprédations  des  Gardes  -  côtes. 
Efpagnols  à  des  fommes  immenfes  ; 
d'ailleurs  ils  ne  fe  flattoient  pas  que 
le  Roi  difposât  avec  fidélité  de  l'ar- 
gent dont  il  feroit  dépofitaire.  Toute 
fa  Nation  comptant  affez  fur  fes  forces 
pour  efpérer  dt  réduire  les  Efpagnols 
à  fouffrir  le  commerce  illicite  dont 
ils  fe  plaignoient  ,  fe  croyoît  trahie 
de  déshonorée.  De  quel  droit ,  difoit- 
on  à  Londres ,  le  Roi  d'Efpagne  af- 
feâ:e-t-il  l'empire  des  mers  d'Amé- 
rique ?  Si  fes  Colonies  manquent  de 
tout  5  s'il  ne  peut  être  obéi  par  fes 
propres  Officiers ,  qui  pour  s'enrichir 
Favorifent  nos  contrebandiers ,  eft-co 
nous  qu'il  en  doit  punir  ?  La  mer  ne 
fera-t-elle  plus  libre  ?  Tout  notre  cqm- 
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merce  ne  fera-c-il  que  précaire  ,  parce 
que  quelques-uns  de  nos  Commerçans 
verfenc  fur  les  côtes  du  Mexique 
quelques-unes  de  nos  marchandifes  } 
le  Parlement  même  entraîné  par  le 
mouvement  général  de  la  Nation  , 
paroiiroit  difpofé  à  reftraindre ,  par  un 
coup  d'autorité  ,  la  prérogative  qui 
laiiTe  au  Roi  la  difpoiîtion  de  la  guer- 
re &c  de  la  paix. 

Le  Miniflere  intimidé  ne  trouva 
d'autre  moyen  pour  calmer  les  efprits ,. 
que  de  paroître  abandonner  le  Traité 
du  Pardo  jil  laiflTa  dans  la  Méditerranée 
l'efcadre  qu'il  s'étoit  engagé  de  rap- 
peller^  &  bien  loin  de  donner  des 
ordres  pour  fufpendre  les  hoftilités 
en  Amérique ,  il  fe  difpola  à  y  faire 
pafTer  de  nouvelles  forces.  Tout  an- 
nonçant Il  guerre  ,  l'Efpagne  ne  fe 
hâta  pas  de  piyer  au  terme  convenu , 
les  quatre-vingt-quinze  mille  livres 
fterling  auxquelles  elle  étoit  engagée  ; 
Ôc  le  Roi  d'Angleterre ,  trop  heureux 
qu'on  lui  fournît  un  prétexte  d'obéir  ai 
fes  Sujets  5  fe  plaignit  d'une  infradion 
<5u'il  défiroit,  feignit  de  la  colère  j^ 
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donna  des  lettres  de  repréfnilles  con4 
tre  les  Efpagnols ,  &  leiir  déclara  en- 
fin la  guerre  le  30  06tobre  175   . 

Les  Anglois  n'eurent  pas  les  fuccès 
dont  ils  s'étoient  flattés ,  ôc  qu'annon- 
Goit  la  fupériorité  de  leurs  forces  ma- 
ritimes. Ils  furprirent  Porto-Bello  donc 
ils  raferent  les  Forts ,  mais  ils  furent 
obligés  de  lever  le  iiège  de  Carthagè- 
ne.  On.  dit  dans  le  temps  que  le  Gou- 
vernement avoit  fait  manquer  cette 
*entreprife,  pour  juftifier  fes  négocia- 
tions pacificpes  du  Pardo  ,  dégoûter 
la  Nation  d'une  guerre  qu'il  n'a  voit 
commencée  que  malgré  lui  ,  ôc  la 
corriger  d'une  préfomprlon  qui  la  rend 
inquiète  &  trop  indocile.  Quoi  qu'il 
en  foit  5  cette  guerre  ne  caufa  cju'une 
légère  commotion  en  Europe.  Le  Mi- 
niftere  Anglois  s'étoit  fait  une  trop 
longue  habitude  d'aimer  la  paix ,  pour 
faire  la  guerre  avec  beaucoup  de  vi- 
gueur. Ses  vues  croient  timides;  {qs 
opérations  étoient  lentes  y  il  négo- 
cioit  mollement  auprès  des  Provinces- 
Unies  ;  Ôc  quoique  cette  République 
eût  à  fe  plaindre  des  Gardes-côtes  Êf- 
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pagnols ,  elle  prenoit  le  parti  de  laif- 
ler  vuider  cette  querelle  par  les  An- 
glois ,  efpérant  avec  raifoii  que  uns 
peine ,  fans  frais  Se  fans  danger  elle 
proliteroit  des  règlemens  qui  affur^- 
roient  la  liberté  de  leur  commerce. 
L'Efpagne ,  fans  efpérance  de  fn.ire  des 
conquêtes  en  Amérique,  &  n'y  poflfé- 
dant  déjà  que  de  trop  vaftes  Provmces , 
étoit  difpofée  a  terminer  une  guerre 
défeniîve  dans  laquelle  elle  pou- 
voir beaucoup  perdre  ,  &  ne  pouvoit 
rien  gagner.  La  France  armoit  dans 
fes  Ports ,  mais  pour  favorifer  la  paix  ; 
ôc  l'on  vit  cette  guerre  qui  croit  prête 
à  finir  après  une  première  campagne , 
fe  perdre  ,  pour  ainfi  dire,  dans  celle 
qu'alluma  la  mort  de  l'Empereur  Char- 
les VI 5  Se  qui  fixa  l'attention  de  tonte 
l'Europe. 

Ce  Prince  mourut  le  20  Odobre 
1740  ,  &  il  avoir  pris  (  f-^oye^  le  dou- 
:^ième  Chapitre  de  en  Ouvrage  )  des 
mefures  fi  peu  capables  d'alfurer  l'in- 
divifibilité  de  fa  fuccefiion ,  que  fans 
une  modération  extrême  &  peu  vrai- 
semblable de  la  part  des  Princes  qui 
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avoient  des  droits  à  faire  valoir  fur 
fon  héritière ,  ou  qui  étoient  jaloux 
de  fa  puiffaiice  ,  il  étoit  impolîible 
de  conferver  la  paix.  On  étoit  atten- 
tif à  toutes  les  démarches  des  Cours 
d'Efpagne  ,  de  Bavière  de  de  Saxe  y 
on  examinoit  avec  plus  d'attention  en- 
. core  la  conduite  de  la  France,  qu'on 
regardoit  comme  Tarbitre  de  la  paix 
êc  de  la  guerre.  Mais  on  fe  trompoit  j, 
l'orage  fe  prcparoit  d'un  autre  côté  j 
&  le  Roi  de  PrufTe ,  en  entrant  à  main 
armée  dans  la  Siléfie ,  pour  faire  re- 
vivre d'anciens  droits  qu'il  prétendoit 
avoir  fur  cette  Province ,  décida  l'Eu- 
rope incertaine ,  &  rendit  nécefTaire 
une  guerre  qui  étoit  encore  doute ufe. 

Frédéric  III  n'étoit  monté  fur  le 
Trône  que  depuis  quelques  mois ,  Se 
il  fuccédoit  à  un  Prince  qui  pendant 
tour  fon  règne  n'avoit  été  occupé  que 
du  foin  de  peupler  fes  Provinces  , 
'd'amaffer  de  grandes  richeffes  par  une 
extrême  économie  ,  &  fur-tout  de  fe 
former  une  armée  nombreufe  &  fça- 
vamment  difciplinée»  Telle  avoit  été 
la  politique  cohflante  de  Frédéric  II  y 
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que  fon  fils  qui  ne  pofTédoit  encore 
que  les  anciens  domaines  de  fa  Mai- 
Ion  ,  fe  trouva  entre  les  mains  des 
forces  fupérieures  à  celles  des  PuifTan- 
ces  les  plus  confîdérables.  En  effet , 
tandis  que  toutes  étoient  accablées  de 
dettes ,  &  ne  trouvoient  qu'à  peine 
dans  leurs  revenus  ordinaires ,  de  quoi 
fubvenir  à  leurs  dépenfes  indifpenfa- 
bles  5  Se  négligeoient  des  troupes  me- 
^diôcrement  difcipiinses  ^,  le  koi  de 
Pruire  avoit  un  ccefbr  de  quatre-vingts 
millions  ^  êc  un  tréfor  encore  plus 
précieux  ,  c'eft-â-dire ,  fon  éloigne- 
ment  pour  le  luxe ,  ôc  une  adminif- 
tration  accoutumée  à  faire  beaucoup 
de  chofes  avec  peu  d'argent ,  &  cent 
mille  hommes  qui  fans  avoir  fait  la 
guerre ,  ponv^oient  délier  les  armées  les 
mieux  aguerries  &  les  plus  nombreu- 
£qs. 

Toute  cette  grandeur  formée  dans 
le  filence  par  l'induftrie  d'un  Prince , 
6c  non  par  les  Loix  d'un  Gouverne- 
ment invariable  >  fe  feroit  évanouie 
fans  qu'on  s'Qti  fût  apperçu ,  fi  Frédéric 
m  3  ne  fut  né  avec  des  çalens  fupé=^ 
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rieurs ,  qu'une  éducation  mâle  Se  fé- 
vère ,  &  même  des  difgraces  avoient 
développés  &   étendus.  Il  eft  difficile 
d'être  Prince ,  de  pouvoir  fe  faire  re- 
douter de  fes  voifins ,  &c  de  n'être  pas 
ambitieux.    Frédéric    crut     qu'il    lui 
étoit  inutile  d'être  fort ,  fi  fes  forces  ne 
lui  fervoient  pas  à  fe  rendre  plus  puif- 
fant.  Sans  avoir  recherché  aucun  al- 
lié 5    fans    avoir  traité    avec  aucune 
Puiffance  ,    il   entra  en  Siléfîe  à  la 
tête  de  trente  mille  hommes ,  un  mois 
après  la  m0rt  de  l'Empereur.  Faifant 
à  la  fois  le  double  rôle  d  ami  Se  d'en- 
nemi de  la  Cour  de  Vienne ,  il  pro- 
tefte^  qu'il  en  défendra  les  intérêts  avec 
chaleur  -,  tandis   qu'il  s'empare  d'une 
dé  fes  plus    riches  Provinces  :  d'une 
main  il  donne'  le  lignai  de  la  guerre  , 
Se  de  l'autre  il  offre  à  fon  ennemi  fon 
argent  Se  fes  troupes. 

Par  cette  conduite  ,  le  Roi  de  Pruf- 
fe  fe  rendit  en  quelque  forte  le  centre 
Se  l'arbitre  de  toutes  les  négociations 
qui  commençoient  à  agiter  l'Europe. 
Plus  il  faifoit  d'offres  de  fervices  à 
la  Reine  de  Hongrie,  en  luipréfea- 
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tant  la  paix  Se  lui  faifanc  la  guerre, 
plus  il  attiroit  à  lui  les  Princes  qui 
vouloient  la  dépouiller.  Par  une  fuite 
de  la  pofition  avantangeufe  qu'il  avoir 
eu  l'art  de  prendre ,  il  profitoit  éga- 
lement de  la  crainte  &  de  l'ambition 
de  toutes  les  PuiiTances,  &  toutes  leurs 
démarches  lui  étoient  également  uti- 
les :  il  étoit  fur  de  faire  fon  accom- 
modement avec  la  Cour  de  Vienne 
en  gardant  fes  conquêtes ,  ou  d'avoir 
des  alliés  qui  le  feconderoient. 

La  Reine  de  Hongrie  trop  éclairée 
pour  efpérer  d'obtenir  la  paix  par 
l'abandoi;!  de  la  Siléfie  ,  craignit  qu'on 
ne  crût  qu'il  fuffifoit  de  l'intimider  pour 
la  forcer  à  faire  de  nouveaux  facrifices. 
A  la  fuite  des  demandes  du  Roi  de 
Pruiïe,  elle  prévoyoit  déjà  celles  que  fe^ 
roient  le  Roi  de  Pologne ,  Eledeur  de 
Saxe ,  la  Maifon  de  Bavière  oc  la  Cour 
de  Madrid.  Elle  rejetta  les  unes  pour 
n'être  pas  obligée  d'accorder  les  au-  ^ 
très  ^  Ôc  fe  flattant  d'impofer  par  cette 
fermeté  au  Cardinal  de  Fleury  qui 
vouloir  la  paix  ,  parce  qu'il  craignoic 
la  guerre  ^  elle  compta  de  rédviirç  eu- 
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-fuite  fans   peine  la  Cour  de  BerGn  „ 
^uon   n'etoit  pas  encore  accoutumé' 
a  redouter.^  Cette  conduite  ,   la  plus, 
-lage  que  put  tenir  la  Cour  de  Vien-- 
ne ,  ne  fit  que   prêter  des  forces  à. 
des  perfonnes  puilTantes  qui  avoienrt 
une    influence    confidérable   dans  le 
Confeil  de  France,  &  qui  vouloient 
la  guerre  pour  confommer ,  difoient-<- 
elles  1  ouvrage  commencé,  par  le  Car- 

1"1  ^!  ^*<^'^sli«».  de  l'abaifTement 
de  la  Maifon  d'Autriche,  Elles  ébran- 
lerent  le  principal  Miniftre ,  en  lui 
prouvant  qu'il  fe  flattoit  envain  d'ob- 
tenir par  des  négociations,  ce  que 
le  Koi  de  PrufTe  ne  pouvoir  obtenir 
par  les  armes  ;  enfin  il  paroilîoit  trop 
aile  d  accabler  la  Reine  de  Hongrie  , 
ou  plutôt  de  lui  faire  la  loi,  pour  que 
leur  opmion  ne  prévalût  pas.  ■ 

Le  Traité  que  la  France  figna  i 
jf'J^  5  Juin  1 741  ,  avec  le  Roi 
de  PrulTe  fixa  les  idées  jufqu'alors 
flotantes  de  la  plupart  des  Princes. 
Apres  les  articles  ordinaires  dans  ces 
lortes  d'alliances  ,  elle  garanti/Toit  la 
polTeflion  de  la  BalTe-Siléfie  à  la  Cour 
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!tâe  Berlin ,  &  s'obligeoit  à  la  fois  d'en- 
ivpyer  à  TEledeur  de  Bavière  ,  les 
iiecours  nécefïaires  pour  fbutenir  ies 
'droits  fur  la  fiicceiîion  Autrichienne , 
\êc  d'occuper  la  Ruflie  chez  elle ,  en 
portant  la  Suède  à  lui  déclarer  la  guer- 
ire.  Le  Roi  de  PruiTe  de  fon  côté  con- 
venoit  des  arrangemens  dont  j'ai  déjà 
rendu  compte  ailleurs ,(  Foye^le  pre^ 
mi^r  Chapitre  de  cet  Ouvrage  j  au  fujet 
de  la.  fuccejjion  de  Cleves  &  de  Jul- 
iiers  y  en  faveur  de  la  Maifon  Palatine 
\deSulsbach ^)  Se  promettoit  de  donner 
fa  voix  à  l'Éledeur  de  Bavière  pour 
l'élever  fur  le  Trône  de  l'Empire.  Ces 
jdeux  Princes  traitoient  fcparément  ôc 
d'une  manière  plus  détaillée ,  au  iujec 
jc^pi  conquêtes  que  l'un  avoir  déjà 
'faites  5  &  que  l'autre  méditoit  ;  Se  en 
jfe  garantirfànt ,  fous  la  protedion  de 
la  France  ,  la  Bohême  &  la  Silélîe , 
mirent  le  dernier  fceau  à  la  ligue  for- 
mée contre  la  Cour  de  Vienne. 

Les  hoftilités  ne  tardèrent  pas  à 
commencer.  Tandis  que,  les  Provin- 
ces-Unies ,  intimidées  par  l'armée^ 
Françoife  qui  écoit  fur  le  Bas-Rhin  ^^ 
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n'ofoient  remplir  leurs  engagemens 
l'égard  de  la  Pragmatique-Sandtion  ,  ' 
&  que  le  Roi  d'Angleterre  s'engagea 
en  qualité  d'Eledeur  de  Hanover  ,  de 
ne  troubler  aucun  des  amis  de  laFran-- 
ce  5  dans  la  pourfuite  de  leurs  droits  ; 
l'Eledteur  de  Bavière  après  s'être  em- 
paré de  PalTau  le  3 1  Août  1741  , 
entra  fur  les  terres  de  la  Maifon  d^Au- 
triche, 

La   Reine   de    Hongrie  abandon-*! 
née  de  fes  deux  fidèles  alliés ,  &:  ne 
pouvant  rien  efpérer  de  la  Ruflie  ,  où 
le  Gouvernement  incertain  n'annon- 
çoit  que  des   révolutions  (  Voye-^  le 
Chapitre  précédent.  )  fembloit  devoir 
fuccomber  promptement  fous  le  nooi- 
bre  &  les  forces  de  fes  ennemis  j  mMs 
leur  confiance  indifcrète  la  fervit  uti- 
lement. Quoiqu'ils  n'euffent  pris  au-  • 
cune    des  mefures  néceffaires    pour 
mettre  cette  PrincefTe  dans  l'impuif- 
fance  de  fe  défendre  j  ils  comptèrent 
qu'elle  alloit  leur  demander  une  paix 
dont  les  conditions  auroient  été  auf- 
ii  fâcheufes  pour  elle  ,  que  la  guerre 
la  plus  malheureufe.  Elle  oppofa  paE 
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lîéceffité  {on  défefpoir  à  leur  impru- 
dence j  &  quand,  la  fortune  commen- 
ça à  lui  être  favorable  ,  les  perfonnes 
qui  avoient  voulu  la  guerre  en  Fran- 
ce ,  avoient  Ci  peu  compris  la  nature 
de  leur  entreprife  Se  des  moyens  pro- 
pres à  la  faire  réuffir  ,  qu'elles  accufe- 
rent  le  Cardinal  de  Fieury  de  ne  leur 
avoir  donné  pour  l'exécuter ,  que  la 
moitié   des    forces    qu'elles    avoient 
demandées.  11   y  a  cependant   toute 
apparence    qu'une  armée   plus  nom- 
breufe  n'auroit  pas  eu  des  fuccès  plus 
heureux.  Les  forces  que  commandoit 
l'Eledeur   de  Bavière  auroient  fuffi , 
fi  au  lieu  d'entrer  en  Bohême ,  après 
là  prife  de  PafTau  ,  ce  Prince  moins 
impatient  de  fe  faire  couronner  à  Pra- 
gue,, fut  allé  faire  le  hége  de  Vienne 
même.  Il  falloir  pourfuivre  la  Reine 
de  Hongrie    jufqu'à    Presbourg  ,  où 
elle  auroit  été   obligée  de  capituler, 
La  guerre  d'invalion  a  fes  loix  parti- 
I  culieres  j  dès  quelle  traîne  en  lon- 
gueur 5  elle  eft  néceffairement  mal- 
heureufe  .  c'eft  le  fort  de  la  Capitale 


gj^i  doit  décider  4e  celui  des  Provinces<j 
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Pendant  que  le  Maréchal  de  Belle- 
lÙQ  occupé  de  TEledion  de  l'Empe- 
reur 5  ôc  de  quelques  Négociations 
aufli  faciles  qu'inutiles  ,  commandoic, 
de  Francfort  les  opérations  de  Bo- 
hème ;  l'armée  fans  chef  réel ,  &  dif- 
tiibuée ,  foit  pour  fubfifter ,  foit  pour 
couvrir  une  plus  grande  étendue  de 
pays  5  en  différens  corps  incapables 
de  fe  ifecourir  mutuellement  ,  étoic 
foible  par-tout ,  ôc  ne  pouvoit  fe  dé- 
fendre nulle  part.  Les  Autrichiens 
profitèrent  de  cette  difpofition  ex- 
traordinaire ;  ôc  la  veille  que  l'Elec- 
teur de  Bavière  fut  élu  Empereur ,  ils 
forcèrent  dix  mille  François  d'éva- 
cuer  Lintz ,  en  s'engageant  par  leur 
capitulation  ,  à  ne  point  porter  les  ar- 
mes d'un  an  contre  la  Cour  de  Vienne, 
Les  François  avoient  d'abord  mal 
fait  la  guerre  ,  parce  qu'ils  n'avoient 
poient  eu  de  Général  ;  ôc  afin  de  répa- 
rer cette  faute  ,  on  envoya  le  Maré- 
chal de  Broglie  en  Allemagne ,  pour 
y  commander  conjointement  avec  le 
Maréchal  de  Belle-Ille.  On  fe  fou- 
vient   encore   des  funeftes  divifions 

qui 
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qui  régnèrent  entr'eux.  Se  les  Fran- 
çois furent  malheureux  par-tout ,  par- 
ce qu'ils  eurent  deux  Généraux.  L'un 
plus  entreprenant  &  plus  hardi  dans 
les  opérations  ,  prétendoit  cependant 
qu'après  avoir  mal  commencé  la  guer- 
re, le  feul  parti  raifonnable  étoit  d'é- 
vacuer la  Bohême  8c  de  ramener  l'ar- 
mée en  France.  L'autre  plus  pré- 
cautionné dans  toutes  fes  démarches  , 
étoit  moins  tranchant  à  la  guerre 
qu'en  politique.  11  trouvoit  beau ,  pour 
ne  pas  convenir  de  fes  fautes  ,  de  con- 
ferver  Prague  à  force  de  travaux,  fans 
fonger  qu'il  regarderoit  enfin  comme 
un  grand  avantage  d'en  pouvoir  reti- 
rer les  reftes  d'une  armée  languiifan- 
te.  De  quelle  utilité  pouvoit  être  pour 
les  François  une  guerre  défenfive  en 
Bohême  ?  S'il  eft  inutile  de  conqué- 
rir des  Provinces  qu'on  ne  peut  con- 
ferver ,  l'eft-il  moins  de  faire  des  efforts 
pour  s'y  maintenir  ? 

Je   ne  dois  pas  rechercher  ici  les 
caufes   des    malheurs   prefqae  conti- 
nuels que  la  France  éprouva  jufqu'en 
1744  ,  je    me  bornerai  à  examiner 
.  Tome  IIL  E 
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pourquoi  la  guerre  devenoit  plus  ar- 
dente  de  plus   opiniâtre  ,   à    mefure 
qu'on   négocioit   avec  plus    d'ardeur 
pour  avoir  la  paix. 

Après  l'affaire  de  Lintz ,  qui  caufa 
une  révolution  linguliere  en  Allema- 
gne ,  53  Le  Cardinal  de  Fleury  ,  die 
»  l'Auteur  de  l'Hiftoire  Univerfelle  , 
35  voyant  tant  d'efpérances  trompées  , 
53  tant  de  défaftres  qui  fuccédoient  à 
33  de  fi  heureux  commencemens ,  écri- 
33  vit  au  Général  Kenigfeck  une  4et- 
35  tre  qu'il  lui  fit  rendre  par  le  Marc- 
33  chai  de  Belle-Ifle  ^  il  s'excufoit  dans 
33  cette  lettre  de  la  guerre  entreprife  , 
33  Se  il  avouoit  qu'il  avoit  été  entraîné 
53  au-delà  de  fes  mefures.  Bien  des  gens 
-iifcavent  j  dit-il  ,  comhien  yai  été  op^ 
33  pofé  aux  réfolutïons  que  nous  avons 
33  prïfes  j  &  que  j'ai  été  en  quelque  fa- 
^-fçon  forcé  d'y  confentîr.  Votre  Excel- 
33  Unce  efi  trop^  injlruite  de  tout  ce  qui 
i^fe  pajj'e  ,  pour  ne  pas  deviner  celui 
33  qui  mit  tout  en  œuvre  pour  déterminer 
33  le  Roi  à  entrer  dans  une  ligue  qui 
33  étoit  Ji  contraire  à  mon  goût  &  à  mes 
î3  principes^ 
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"»5  Pour  toute  réponfe  5  la  Reine  de 
3>  Hongrie  fit  imprimer  la  lettre  du 
îî  Cardinal  de  ïleury.  Il  eft  aifé  de 
53  voir  quels  mauvais  effets  cette  let- 
j3  tre  devoir  produire.  En  premier  lieu 
33  elle  rejetroit  évidemment  tout  le 
33  reproche  de  la  guerre  fur  le  Gêné- 
33  rai  chargé  de  négocier  avec  le  Coni- 
33  te  de  Kenigfeck  j  de  ce  n'étoit  pas 
^5  rendre  la  négociation  facile,  que  de 
55  rendre  fa  perfonne  odieufe  :  en  fe- 
M  cond  lieu  5  elle  avouoit  de  la  foi- 
33  blefle  dans  le  Miniftere,  ôc  c'eût  été 
?3  bien  mal  connoître  les  hommes  , 
33  que  de  ne  pas  prévoir  qu'on  abufe- 
33  roit  de  cette  foibleffe ,  que  les  alliés 
33  de  la  France  fe  refroidiroient ,  de 
53  que  fes  ennemis  s'enhardiroient.  Le 
33  Cardinal  voyant  fa  lettre  imprimée , 
33  en  écrivit  une  féconde  ,  dans  la- 
33  quelle  il  fe  plaint  au  Général  Autri- 
î)  chien  de  ce  qu'on  a  publié  fa  pre- 
33  miere  lettre  ,  &  lui  dit ,  ^uil  ne  lui 
55  écrira  plus  déformais  ce  quil  penfe. 
33  Cette  féconde  lettre  lui  fit  encore 
55  plus  de  tort  que  la  première  j  il  les 
j?  fit  défavouer  toutes  deux  dans  quel- 

Hz 
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«  ques  papiers  publics  ;  Se  ce  défaveii 
35  qui  ne  trompa  perfonne  ,  mit  le 
95  comble  à  fes  faulfes  démarches,  que 
J5  les  efprits  les  moins  critiques  ex- 
35  cuferent  dans  un  homme  de  quatre- 
35  vingt-fept  ans ,  fatigué  des  mauvais 
>5  fucccs.  Enfin  l'Empereur  fit  propo- 
35  fer  à  Londres  des  projets  de  paix  , 
33  &  fur-tout  ces  mêmes  fécularifations 
35  d'Evêchés  en  fiveur  de  Hanover, 
»5Le  Miniftre  Anglois  ne  croyoit 
35  pas  avoir  befoin  de  l'Empereur 
35  pour  les  obtenir.  On  infulta  à  {es 
?5  offres  en  les  rendant  publiques  j  Se 
35  l'Empereur  fut  réduit  à  défavouer  Ces 
33  offres  de  paix,  comme  le  Cardinal  dç 
35  Fleury  avoir  défavoué  la  guerre  «. 

Ces  démarches  prématurées  de  la 
France  donnèrent  une  confiance  ex- 
trême à  (es  ennemis ,  ôc  les  alliés  de 
la  Cour  de  Vienne  rougirent  d'avoir 
défefpéré  trop-  tôt  de  fon  falut.  Le 
Miniftere  de  la  Grande-Bretagne  aufiî 
paffionné  pour  la  guerre,  qu'il  avoir 
été  pacifique  ,  paroifibit  oublier  l'Ef- 
pagne  &  l'Amérique  ,  pour  la  repaî- 
tre de  l'efpémncç  de  voir  envahir  paç 
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les  Autrichiens  l'Alface  ,  la  Lorraine , 
Ja  Flandre  Françoife  ôc  les  Pays  voi- 
fins.  Les  Anglois   roujours   conduits 
par  leur  ancienne  politique  d'équili- 
bre &  de  balance  ,  eurent  encore  la 
irtême  conduite  que  Milord  Boliin- 
broke  leur  avoit  reprochée  pendant  la 
guerre  de  lyoï.lls  prodiguoient  leurs 
richeiTes  de  multiplioient  leurs  dettes , 
pour  des  fuccès  qui  ne  pouvoient  être 
j  avantageux  qu'à  la  Reine  de  Hongrie. 
Il  leur  fut  aiîe  de  débaucher  les  alliés 
de   la   France  ,   puifqu'elle  les  avôit 
avertis  elle-même  par  fes  allarmes ,  de 
pourvoir  à  leurs  intérêts  particuliers* 
Le  Roi  de  Pologne ,  Fle6teur  de  Saxe  , 
ne  tarda  point  en  effet  à  s'accommo- 
der avec  la   Reine   de  Hongrie  ;   le 
i  Roi  de  Prufle ,  par  fes  Traités  de  Bref- 
I  lau  du  n  Juin,  Ôc  de  Eerlin  du  28 
:  Juillet  1741  5  fit   ia    paix  de  obtint 
I  l'abandon  de    la  Siléfie  ,   foit   parce 
I  que  la  Cour  de  Vienne  le  promettoic 
de  la  reprendre  dans  des  temps  plus 
favo^-ables  ,  foit  parce  qu'elle  efpéroit 
de  fe  dédommager  par  quelque  con- 
quête fur  la  irrance, 

E3. 
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A  la  faute  de  demander  la  paix: 
quand  il  n'étoit  pas  temps ,  fuccéda 
celle  de  croire  qu'on  l'obtiendroic 
par  les  foins  des  Provinces -Unies. 
La  France  pouvoic-elle  ignorer  les 
difpofirions  ces  Etats-Généraux  de  de 
la  Province  de  Hollande ,  à  remplir 
les  engagemens  qu'ils  avoient  con- 
traârés  avec  l'Empereur  Charles  VI 
au  fui  et  de  la  Pragmatique-Sandion  ? 
Elle  fçavoit ,  fans  doute  ,  que  cette 
République  n'étoit  pas  allez  puiffante 
pour  impofer  la  loi  à  fes  alliés  j  cepen- 
dant elle  fe  flatta  que  fi  fes  partifans 
s'opiniâtroient  à  demander  la  paix  ,  ou 
l'obfervatîon  d'une  neutralité  équivo- 
que 5  les  Provinces-Unies ,  dans  l'im- 
puifTance  de  fervir  la  Cour  de  Vien- 
ne par  leur<s  forces ,  ne  manqueroient 
pas  de  la  fervir  par  leur  médiation  , 
Ôc  que  la  paix  en  feroit  le  fruit.  Mais 
pourquoi  les  partifans  de  l'Angleterre 
&  de  la  Cour  de  Vienne  ,  aigris  par 
des  conteftations  5  auroient-îls  con- 
fenti  d'adopter  l'avis  des  partifans^  de 
la  France  ?  Je  veux  par  impoffible 
qu'ils  l'euiTent  fait  j  quel  en  auroic  été 
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le  fuccès  auprès  de  leurs  allies  ?  De 
faire  méprifer  la  médiation  &  de  les 
irriter  contre  la  France.  On  n'étouiïe 
point  les  pafîîons  dans  le  moment  de 
leur  effervefcence  ;  &  celles  que  la 
guerre  a  voit  allumées ,  dévoient  avoir 
leur  cours.  Oppofer  un  defir  timide 
de  la  paix  à  l'ambition ,  la  crainte  à 
la  vengeance  &  à  la  haine  ,  c'eil  les 
accroître  \  c'eft  en  leuPoppofant  un 
grand  courage  &  des  difficultés  £ins 
ceife  renaiffantes ,  qu'on  les  lade  6c  le> 
apprivoife. 

Avec  quelqu'habileté'  que  le  Mi- 
niftre  de  Verlailles  à  la  Haye  exécu- 
tât fa  commiflion ,  fes  foins,  bien  loin 
de  réuiTir  à  faire  entamer  une  négo- 
ciation de  paix  ,  ne  dévoient  pas 
même  empêcher  que  la  République 
ne  donnât  Qu'an  des  fecours  conlidé- 
rables  ^à  la  Reine  de  Hongrie.  Les 
Villes  de  Dordrecht  &  de  Briel  &  la 
Province  d'Utrecht,  avoientbeau  dire 
qu'il  falloit  ménager  la  France^  on  ne 
les  croyoit  point ,  parce  que  la  Fran- 
ce n'avoir  pas  l'art  de  fe  faire  crain- 
dre. Pour  donner  du  poids  à  l'avis  d© 
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{es  partifans ,  elle  aaroit  du  paroître 
dans  la  rcfolution  de  faire  la  guerre 
avec  la  plus  grande  vigueur.  Au  lieu 
dlnfinuer ,  qu'à  l'exemple  de  ce  qui 
s'étoit  patFc  dans  la  guerre  de  1733  j 
on  croit  prcc  à  convenir  d'une  neu- 
rralitc  pour  les  Pays-Bas  ,  il  auroit 
fallu  que  la  Republique  eût  eu  lieu  de 
craindre  qu'on  n'y  tranfportât  le  théâ- 
tre de  la  guôcre. 

Après  des  débats  qui  duroient  de-  ^ 
puis  deux  ans  ,  les  Etats  de  la  Pro- 
vnice  de  Hollande  réfolus  de  décider 
la  que(Vion  des  fecours  à  la  pluralité 
des  voix  ,  fans  attendre  l'unanimité 
que  d-cmandoient  les  loix  fondamen- 
tales de  l'union  ,  firent  une  députa- 
tion  aux  Villes  de  Dordrecht  &  de 
Briel  ,  de  écrivirent  aux  Provinces 
pour  leur  repréfenter  qu  ayant  recon- 
nu la  validité  de  leurs  engagemens  au 
fujet  de  la  Pragmatique  -  Sanction  , 
clés  le  moment  que  le  Roi  de  PrufTe 
croit  entré  en  Siléfie  ^  il  n'étoit  plus 
temps  de  contefter  fur  la  nature  des 
fecours  que  demandoit  la  Cour  de 
Vienne;  ni  d'examiner  fi  la  Républi- 
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que  devoit  plutôt  faire  le  rôle  de  mé- 
diatrice 5  que  celui  d'alliée  fidèle. 

Il  eft  certain  ,  difoient  les  Etats , 
que  les  alliances  &  les  garanties  iie 
devroient  être  contractées  qu'après  les 
plus  férieufes  délibérations;  &  qu'a- 
vant que  de  prendre  un  parti ,  il  faut 
en  prévoir  les  fuites  ^  mais  dès  qu'une 
fois  on  eft  lié  par  des  engagemens  , 
il  n'eft  plus  queftion  de  délibérer  s'ils 
doivent  être  remplis  :  ce  feroit  mettre 
en  doute  fî  une  PuilTance  doit  violer 
ou  non  la  foi  des  Traités  &  cfts  fer- 
Thens.  Prétendre  que  nos  engagemens 
font  nuls  5  fous  prétexte  que  la  Gour 
de  Vienne  n'a  pas  rempli  les  fiens 
avec  exaditude  ]  c'eft  une  chicane 
qui  rendroit  notre  alliance  méprila- 
ble.  Pourquoi  attendre  à  nous  plain- 
dre que  le  moment  d'agir  foit  venu  ? 
C'eft  quand  on  nous  manquoit ,  qu'il 
falloir  reclamer  la  religion  des  Trai- 
tés, Se  on  ne  nous  auroit  point  alors 
foupçonnés  de  foibletfe  ,  d'infidélité 
de  de  mauvaife  foi. 

La  République  a  des  voifins  puif- 
fans  auxquels  elle  ne  peut  réfifter  par 
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fes  feules  forces  \  fentant  donc  le  be- 
foin  qu'elle  a  de  fes  alliés ,  peut-elle 
négliger  leurs  intérêts  fans  impruden- 
ce? Doit-elle  les  irritef  ?  Doit-elle  s'en 
fiire  méprifer  ?  Doit-elle  les  inviter  à 
devenir  fes  ennemis  ?  Quelle  que  foit 
TiiTue  de  cette  guerre,  elle  fera  infail- 
liblement pernicieufe  pour  nous ,  fi 
nous  ne  voulons  en  être  que  fpe6ta- 
teurs  inutiles.  On  difpofera  fans  nous 
de  nos  propres  intérêts  ^  exclus  de 
toute  nég;ociation ,  nous  n'aurons  au- 
cun  ami  qui  nous  lerve.  C^ui  peut 
même  noas  répondre  que  ,  par  cette 
conduite  infidèle  ôc  timide  ,  nous  puif- 
£ons  continuer  à  jouir  de  la  paix  ?  ^ 
Sans  doute  il  feroit  à  fouhaiter 
qu'en  interpofant  fa  médiation  ,  la 
République  rétablît  la  paix  dans  l'Eu- 
rope ;  mais  une  démarche  indifcrète 
Ôc  hors  de  faifon,  n'auroit  aucun  fucr 
ces.  Sommes-nous  affez  puifTans  pour 
que  nos  alliés  ne  puilTent  faire  la 
guerre  fans  nous  ?  Ils  regarderoient 
aujourd  hui  nos  bons  offices  comme 
une  iiijure ,  ou  du  moins  comme  une 
preuve    de  notre   indifférence    pour. 
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eux.  Si  nous  voulons  que  nos  foins 
pour  la  paix  réuiriiFent ,  commençons 
par  nous  rendre  agréables  à  nos  alliés , 
qui  la  rejettent. 

Le  mauvais  iiiccès  de  ces  premières 
démarches  ne  corrigea  point  la  France 
de  chercher  la  paix  par  des  moyens  in- 
capables de  la  rét-.blir.  Tournant  fes 
vues  du  côté  de  l'Empire ,  qui  par  la 
nature  de  fon  Gouvernement,  eft  def- 
tiné  à  recevoir  les  imprelîions  qu'on 
veut  lui  donner ,  &  non  pas  à  régler 
par  fon  autorité  les  affaires  3e  l'Eu- 
rope 5  elle  aigrit  la  plaie  qu'elle  vou- 
loir guérir.  Le  Corps  Germanique 
offrit  fa  médiation  pour  terminer  les 
différends  de  l'Empereur  &  de  la 
Reine  de  Hongrie  ^  &  comme  fi  cette 
médiation  eût  été  capable  d'irnpofer 
aux  Cours  de  Londres  de  de  Vienne  , 
le  Minirtre  de  France  à  la  Diète  de 
i'Empire  ,  donna  à  entendre  que  k 
guerre  feroit  finie ,  dès  que  l'Allemagne 
leroit  pacifiée,  &  déclara  le  16  Juil- 
let 1743  5  que  î>  Son  Maître  voyoit 
55  avec  un  extrême  plaifir  qu'il  fe  fût 
5>  ouvert  une  voie  aufli  naturelle  que 
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»  convenable  ,  pour  rétablir  la  tran- 
»>  quillitc  de  l'Empire,  il  ajoutoit  que 
»  les  troupes  Françoifes  n'y  étant  en- 
3>  trces  qu'en  qualité  d'auxiliaires  ,  &c 
33  après  avoir  été  appellées  par  l'Em- 
3>  pereur  &  par  pluneurs  des  Princes 
35  les  plus  puiiîr.ns ,  le  Roi  n  avoir  dit- 
X  féré  de  les  rappeller  fur  les  frontières 
35  de  fon  Royaume  ,  que  pour  don- 
35  ner  auparavant  au  Corps  Germa- 
55  nique  un  témoignage  public  de  la 
35 droiture  de  fes  intentions,  &  de  la 
35  volonté  où  il  eft  de  concourir  à  ce 
35  que  l'Allemagne  paraît  defirer  ,  de 
35  mêinequ'àrafFermifTement  de  labon- 
35  ne  correfpondance  de  du  bon  voiii- 
35  nage  entre  la  France  Se  l'Empire  fur 
33  les  fondemens  des  Traités  de  paix  «^ 
La  réponfe  que  la  Cour  de  Vienne 
fit  à  cette  déclaration  ,  fut  telle  que 
toute  l'Europe  l'avoir  prévue.  La 
Reine  de  Hongrie  déclara  à  fon  tour , 
que  s'il  fuffifoit  à  la  France  de  rap- 
peller {qs  troupes  pour  jouir  du  re- 
pos qu'elle  avoit  troublé  ,  elle  feroit 
enhardie  à  faire  déformais  des  démar- 
ches aiiffi  funeftç?  au  Corps  çmï^ï  do 
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l'Empire  qu'à  chacun  de  fes  membres 
en  particulier.  Tandis  qu'elle  deman- 
da formellement  à  être  indemnifée 
pour  le  paiïe,  de  qu'on  lui  donnât  des 
fûretcs  pour  l'avenir,  le  Corps  Ger- 
manique étonné  n'ofa  reclamer  fes 
droits  toujours  obligés  de  céder  a  la 
force.  Tel  devoir  être  le  fruit  des  né- 
gociations de  la  France  ;  la  confiance 
dpr  la  Cour  de  Vienne  avoir  du  aug- 
menter, à  mefure  que  fon  ennemi 
avoir  montré  un  defir  plus  indifcrec 
Ôc  plus  impatient  de  la  paix. 

C'eft  ainfî  que  trois  campagnes  qui, 
û  elles  avoient  été  conduites  avec 
intelligence  &  vigueur ,  auroient  vrai- 
femblablement  fuffi  pour  concilier 
les  parties  belligérantes,  ne  fervirent 
en  effet  qu'à  changer  l'objet  de  la 
guerre ,  ôc  en  attifer  le  feu.  Il  ne  s'a- 
giiïbit  plus  de  faire  valoir  des  droits 
contre  la  Pragmatique  -  Sandion  :  la 
Reine  de  Hongrie  qui  fe  feroit  crue 
d'abord  trop  heureufe  de  ne  perdre 
que  quelque  légère  portion  de  fon 
héritage ,  demandoit  aduellement  des 
indemnités.  De  fimple  auxiliaire  ^  la 
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France   ctoit   devenue   partie   princî" 

{>ale.  L'une  avoir  acquis  des  alliés  , 
aurre  avoir  perdu  les  fiens.  A  une 
guerre  politique  il  fuccédoir  ,  pour 
ainfi  dire  ,  une  guerre  de  palFion  ,  de 
les  yeux  les  plus  perçans  ne  voyotent 
la  paix  que  dans  un  long  éloignemenr. 
Quand  la  Frnnce  trop  rard  con- 
vaincue des  delfeins  de  les  ennemis , 
connur  Qn^n  c|u'il  ne  lui  reftoit  d'au- 
tre pirri  que  de  fiire  la  guerre;  elle 
fentit  que  le  moindre  inconvénienr 
de  fes  négociai  rions  pafTc-es  ,  ctoit  la 
honte  de  s'être  nourrie  d'efpcrances 
chimériques.  Ses  finances  croient  épui- 
fées  ,  fes  troupes  étoient  rebutées  ;  de 
ce  qui  achevoit  de  rendre  fa  fituation 
plus  fâcheufe  ,  c'eft  qu'ayant  craint 
que  l'Anglererre  &c  la  Cour  de  Vienne 
ne  doutalTent  de  la  fincérité  de  fes  dif- 
pofitionspour  la  piix  ,  Ci  elle  cherchoir 
à  fe  faire  des  alliés  ;  elle  s'étoit  oppofée 
conftamment  aux  enrrepnfes  des  Ef- 
pa^nols ,  &  avoit  négocié  avec  la  Cour 
de  Tu''in  ,  moins  pour  l'engager  de 
s'atta^'her  à  elle  ,  que  pour  l'empêchel 
de  s'allier  avec  la  Cour  de  Vienne. 
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C'étoic  ne  pas  mieux  connoîcre  les 
!  intérêts  de  cette  PaiiT"'aice ,  qu'on  n'a- 
voit  connu  les  difpodtions  de  la  Hol- 
I  lande  ,  de  l'Empire  ,  de  la  Cour  de 
I  Vienne  ôc  de  l'Angleterre.  Une  neu- 
'  tralité  écoit  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes du  Roi  de  Sardaigne  accoutu- 
mé à  profiter  des  divifions  de  la  Mai- 
;  fon  d'Autriche  &  de  la  France ,  pour 
!  s'agrandir.    Ce   Prince    avoir    publié 
ùs  véritables  intentions  dans  le  Mé- 
moire où  il  expofoit  fes  droits  fur  le 
Duché  de  Milan  ^  Se  c'étoit  déclarer 
!  d'une  manière  alfez  claire  à  toute  l'Eu- 
rope qu'il  vendroit  fes   fecours  à   la 
i  Puifïànce  qui  en  connoîtroit  mieux  le 
j  prix.  La  convention  même  qu'il  figna 
\  le  premier   Février     1741  ,  avec   le 
Roi   d'Angleterre    Se    la    Reine    de 
!   Hongrie ,  &  par  laquelle  il  fe  réfer- 
i   voit  l'entière  liberté  de  faire  valoir  fes 
droits  dans  tel  temps  &  par  tels  moyens ^ 
j  foit  par  lui-même  en  particulier  ^  foit 
I   par  telles  alliances  qu  il ji/gerolt  les  plus 
I    convenables  ;    n'étoit   encore    qu'une 
I    invitation  à  î'Efpagne  &  à  la  France 
I    dt  rechercher  fon  amitié. 
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Quand  on  voulut  enfin  profiter 
de  ces  difpofitions  favorables ,  mais 
trop  négligées  ,  il  n'étoit  déjà  plus 
temps  de  négocier  avec  la  Cour  de 
Turin  ,  ou  du  moins  on  ne  le  pou- 
voit  faire  avec  fuccès.  Tandis  que  le 
Miniftre  d'Angleterre  tranchoit  har- 
diment toutes  les  difficultés ,  la  Fran- 
ce ne  put  faire  que  des  proportions 
vagues  ôc  incerraines ,  parce  qu'elle 
n'étoit  pas  même  encore  d'accord 
avec  rËfpagne  fur  le  fort  de  l'Italie. 
Si  le  Roi  de  Sardaigne  parut  héfiter 
dans  fes  démarches ,  ce  ne  fut  que 
pour  vendre  plus  cher  fon  alliance  j 
Ôcïl  fîgna  le  13  Septembre  1743  ,  le 
Traité  de  Worms  ,  par  lequel  il  s'en- 
gageoit  5  moyennant  un  fubfide  de 
deux  cens  mille  livres  fterlings  que 
lui  payeroit  l'Angleterre ,  d'entrete- 
nir une  armée  de  quarante-cinq  mille 
hommes  au  fervice  de  la  Reine  de 
Hongrie. 

La  France  fe  feroit  vue  dans  la 
même  iituationque  pendant  la  guerre 
de  1701  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  auroic 
pu  à  combattre  toutes  les  forces  d@ 
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TEurope,  fî  le  Roi  de  PruiTe  jaloux  5 
ou  plutôt  inquiet  des  fuccès  de  la 
Cour  de  Vienne  ,  n'eût  craint  de  (en- 
rir  le  contre  -  coup  des  défavantages 
de  la  Maifon  de  Bavière  Sz  de  la 
France  ;  peut  -  être  auili  que  fes  pre-- 
miers  fuccès  avoient  augmenté  {on 
ambition.  Quoiqu'il  en  foit  ,  il  jugea 
que  pour  confolider  les  Traités  de 
Breflau  &  de  Berlin  ,  il  devoit  em- 
pêcher que  la  Reine  de  Hongrie  ne 
devînt  aifez  puiiïante  pour  ofer  les 
violer  j  Se  il  entama  une  négociation 
j  à  Francfort  &  à  Yerfailles.  L/Eledeur 
I  Palatin  ,  par  attachement  pour  fa  Mai- 
fon ,  autant  que  par  reconnoilTance 
pour  les  difpoiitrons  faites  aufujet  de 
la  fucceffion  de  Clèves  de  de  Juliers  , 
ôc  le  Landgrave  de  Heife-CaiTel ,  dans 
Tefpérance  d'être  élevé  à  la  dignité 
Eledorale ,  furent  les  feuls  Prnices 
de  l'Empire  qui  oferent  s"ïntére(rer 
avec  la  Cour  de  Berlin  aux  affaires 
I  défefpérées  de  l'Empereur. 

Dans  leur  Traité  (igné  à  Francfort 
le  22  Mai  1744,  on  ne  fe  propo- 
foie  en  apparence  point  d'autre  objet 
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que  d'aftermir  lïuconftitution  3c  les 
loix   fondamentales  de  l'Empire  me- 
nacées d'une  ruine  prochaine  j  on  de- 
voir   propofer    un  armiftice    général 
pour  l'Allemagne,  en  attendant  que 
les  différends  de  l'Empereur  &  de  la 
Reine  de  Hongrie  fuuent  terminés  à 
l'amiable  ,  par  des  arbitres  dont    ils 
conviendroient ,  ou  par    les    Tribu- 
naux ordinaires    du  Corps   Germa- 
nique. 3>  Mais  d'autant  que  l'éloigné- 
«  ment  que  la  Cour  de  Vienne  3c 
55  fes  alliés  ,  écoit-ii  dit  dans  un  arti- 
îî  cle  féparc  ,   ont   témoigné  jufquà 
55  préfent  pour  le  rétabliirement  du 
55  repos  èc  de  la  tranquillité  dans  l'Eu-  , 
5jrope  5  ne  donna  que  trop  de  fujet  de 
5i  craindre  ,  que  bien  loin  de  fe  prêter 
5>  à  des  voies  amiables,  conformément 
5)  au  but  du  préfent  Traité  ,  la  Reine 
35  de  Hongrie    en    rejettera   ou    élu-  ' 
35  dera  tout  au  moins  l'effet   que  l'on  ' 
33  devoit  s'en  promettre  ;  il  fera  indif- 
35  penfable  de  recourir  à  des  moyens  ' 
33  plus  forts  &  plus  efficaces  ^  Sa  Ma- 
55  jefté  le  Roi  de  Prulfe  toujours  ani- 
>5  mé  du  defir  de  coopérer  à  la  par 
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j>  cification"   de    l'Allemagne  ,    après 
»  mures  réflexions  ,  a  conddéré   qu'il 
»  ne  pouvoir   poinr  y  avoir    d'expé- 
3>  diens  plus  courts  &  plus  déciiifs  ^ 
M  que  de  promettre  ôc  s'engager,  aind 
w  qu'elle  promet   &    s'engage  par  le 
«  préfent  article  féparé  ,  de  fe  char- 
i>  ger  de  faire  l'expédition  de  la  con- 
n  quête  de  toute  la  Bohème  ,  &:  de 
j>  msttre  en  poffeirion  de  cette  Gou- 
)>  ronna  Sa  MajePcé  Impéiirile,  6c  de 
«  la  lui  garantir  ,  pour  elle  y  fes  fuc- 
»  cefTeui's  &  fes  héritiers  a  l  inlini.  Sa 
j>  Majefté   Impériale   touchée    de    la 
»  plus   vive   reconnoifTance  ,  cède  à 
«cette  condition  ,  dès  à-préfent  à  Sa 
j>  MajeftéPruffienne  irrévocablement 
5j  &  à  perpétuité  ,  pour  elle  ,  fes  héri-  ^ 
j>  tiers  &  defcendans  à  Finfini ,  de  la 
»  manière  la  plus  forte  ôc  la  plus  au- 
«  thentique  ,  les  droits  qui  lui  appar- 
»  tiennent  fur  les  Cercles  ,  Seigneu- 
•>r  ries  Se  Villes  ci-après  nommés'^  fça- 
>5  voir  5    la  Ville   de  tout  le  Cercle 
»  de  Konigfgratz  en  fon  entier.   En 
;3>  outre,  Sa  Majefté  Impériale  cède  à 
»  Sa  Majefté  le  Roi  de  PrulTe,  les 
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55  Cercles  de  Bunzlau  &c  de  Leitme-- 
«  rirz  j  en  forte  que  tous  les  pays  qui 
3J  fe  trouvent  fi  tués  entre  les  fron- 
3?  tieres  de  la  Siléfie  ôc  la  rivière  de 
«  l'Elbe  5  <S:  fuivant  depuis  la  V  ille  3c 
35  le  Comté  de  Konigfgratz  jufqu'aux 
55  confins  de  la  Saxe  ,  appartiendront 
55  à  Sa  Majefté  le* Roi  de  Pruife  ,  de 
35  manière  que  le  cours  de  l'Elbe  fera 
35  la  barrière  des  deux  Etats  y  ainfi  ce 
35  qui  fe  trouvera  fitué  fur  l'autre  bord 
55  de  cette  rivière  en-dedans  de  la 
55  Bohême  ,  rederaà  Sa  Majefté  Impé- 
35  riale ,  quand  même  ce  feroient  des 
4»5  dépendances  des  Cercles  cédés  à 
,35  Sa  Alajefté  Pruffienne,  à  l'exception 
33  de  la  Seigneurie  &  Ville  de  Parto- 
35  wiz  de  de  la  \''ille  de  Collin  ,  que 
35  Sa  Majefté  Impériale  cède  dès-à- 
35  préfent  à  Sa  Majefté  leRoi  de  PrufTe, 
35  pour  elle  5  fes  héritiers  &  fuccelTeurs 
35  à  l'infini.  Sa  Majefté  Impériale  s'en- 
35  gage  à  la  même  fufdite  condition  , 
^»  dès-à- préfent ,  de  garantir  à  SaMa- 
i5  jefté  le  Roi  de  PrufTe  ,  pour  elle  , 
35  fes  héritiers  de  defcendans  à  l'infini , 
*i  tous  les  pays  qu'elle  lui  a  cédés  ou 
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3>  lui  cède  en  vertu  de  ce  préfent  arti- 
3)  cle  y  bien  entendu ,  que  la  Bohême  , 
î>  fur  le  pied  qu'elle  doit  demeurer  à 
«  Sa  Majefté  impériale  ,  ne  pourra 
35  plus  être  fufceptible  d'aucun  dé- 
ij  membrement.  De  plus  Sa  Majefté 
3>  Impériale  cède  ,  à  la  même  fufdite 
»  condition  ,  à  Sa  Majefté  Pruftîenne 
9>  irrévocablement  Se  à  perpétuité  , 
39  pour  elle  ,  fes  héritiers  3c  dcfcen- 
39  dansa  l'iniini,  de  la  manière  la  plus 
39  forte  5  la  plus  folemnelle  ôc  la  plus 
a  authentique  ,  les  droits  qui  lui  ap^* 
»  partiennent  fur  la  Haute  -  Siléiie  , 
93  elle  s'engage  en  outre  de  la  lui  ga- 
33  rantir ,  pour  elle,  fes  héritiers  &  def- 
33  cendans  à  riniini ,  aufîi-tôt  que  Sa 
j3  Majefté  Prullienne  en  aura  ifait  la 
33  conquête  &  s'en  fera  mife  en  poftef- 
33  Cion  j  de  même  Sa  Majefté  Pruftien- 
33  ne  promet  de  garantir  à  Sa  Majefïé 
33  Impériale  la  Haute  -  Autriche  pour 
33  elle  5  fes  héritiers  &  defcendans  à 
33  l'infini  ,  auftî  -  tôt  que  Sa  Majefté 
33  Impériale  en  aura  Fait  la  conquête 
35  &  s'en  fera  mife  en  pofleftion  «s 
Le   Traité  figné  à  Paris  entre  la 
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France  &  la  Cour  de  Berlin  _,  étoîc 
fait  dans  le  même  efp rit ,  tandis  que 
les  François  attaqueroient  les  Pays- 
Bas  Autrichiens ,  le  Roi  de  Pruffe 
devoit  faire  une  invalion  dans  la  Bo- 
hême j  Se  les  deux  Puiffances  fe  ga- 
rantilToient  leurs  conquêtes.  On  ne 
négocioit  plus  que  pour  faire  la  guer- 
re 5  ôc  l'état  des  Puififances  belligé- 
rantes avoir  cefTé  d'être  équivoque. 
Dès  le  mois  précédent  la  France  avoir 
déclaré  la  guerre  au  Roi  d'Angleterre 
Se  à  la  Reine  de  Hongrie.  La  Cour 
de  Madrid  impatiente  d'agir  ,  fe  dif- 
pofoit  à  faire  les  plus  grands  efforts 
pour  établir  un  fécond  de  fes  Princes 
en  Italie.  Le  Roi  des  Deux-Siciles 
rompit  la  neutralité  à  laquelle  il  avoir 
confenti  deux  ans  avant.  Le  fils  du 
Prétendant ,  le  Prince  Edouard,  à  qui 
toute  l'Europe  devoit  bientôt  pren- 
dre un  Cl  grand  intérêt ,  &  qu  elle  de- 
voit enfin  oublier  ,  étoit  arrivé  en 
France.  On  lui  avoir  ménagé  un  parti 
dans  la  Grande-Bretagne  ,  il  devoit 
defcendre  dans  la  Tamife  avec  dix 
mille  hommes  5  de  marcher  à  Londres 
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t)ù  fes  partifans  l'attendoienti  Une  tem- 
pête empêcha  l'exécution  de  ce  pro- 
jet ;  Se  ce  ne  fut  que  l'année  fuivante 
que  ce  Prince  accompagné  de  iix  ou 
fept  Officiers  attachés  à  fa  Maifon  , 
defcendit  dans  le  Nord  de  l'EcofTe ,  ôc 
par  fon  courage  fe  montra  d'abord  di- 
gne d'un  meilleur  fort  que  celui  quil'at- 
tendoit.  La  France  enfin  s'ouvrit  une 
entrée   en  Italie  par  les  Etats  de  la 
République   de  Gênes  ,  qui    voyant 
que  contre  toutes  fortes  de  loix  ,  les 
Cours  de  Londres  3c  de  Vienne  dif- 
pofoient  par  le  Traité  de  Worms  du 
Marquifat  de  Final ,  en  faveur  du  Roi 
<le  Sar daigne  ,  fut  obligée  de  recher- 
cher la  protedion  de  leurs  ennemis. 
'.    L'irruption  cpe  les  Prufïiens  firent 
dans  la  Bohême  en  i  744,  donna  lieu 
à  une    nouvelle  négociation  avec    le 
Roi  de  Pologne ,  Eledeur  de  Saxe  , 
-qui   dès  le  20  Décembre  de  l'année 
précédente  avoir  attaché  fa  fortune  à 
celle   de  la  Reine  de  Hongrie.  Par  le 
nouveau  Traité  qu'il  figna  à  Varfovie 
le  8  Janvier   1745  ,  avec  cette  même 
Princeife  ,  l'Angleterre  6c  les  Provin- 
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ces  -  Unies ,  il  s'engagea  de   donner 
trente  mille  hommes  pour  la  défg-nfe 
de  la  Bohême  ,  moyennant  un  fubfide 
annuel  de  cent  cinquante  mille  livres 
flerlings  que  les  Anglois  Se  les  PIol- 
landois  dévoient   kii    payer.    Quand 
tout  danger  feroit  celfé  du  côté  delà 
Bohême  ,  le  fubfide  devoit  être  réduit 
àquatre- vingt -dix  mille  livres  fler- 
lings 5  ôc  le  Roi  de  Pologne ,  de  fou 
côté  ne  feroit  alors  obligé  de  fournir  à 
{es  alliés  que  dix  mille  hommes ,  qu'ils 
employeroient  à  leur  gré  en  Allema- 
gne ou  dans  les  Pays-Bas.  La  ligue 
qui  avoir 'déjà  manifefté  fcs  projets  de 
conquête,  ne  fe  bornoit  point  à  une 
pure    défenfive  j  il  étoit  dit  dans  le 
huitième  article  de  l'alliance ,  que  fî 
{qs  mefures  réuffiifent ,  Sa  Majeflé  Pc- 
lonoije  j  Elecieur  de  Saxe  ^  participera 
par  des  convenances  quon  lui  procurera^ 
aux  avantages  qui  en  réfulteront. 

Tandis  que  les  François ,  étant  en- 
fin parvenus  à  connoitre  une  partie 
de  leurs  intérêts  &  de  leurs  ennemis , 
faifoient  férieufement  la  guerre  pour 
hâter  le  retour  de  la  paix,  la  mort  de 

l'Empereur  3 
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l'Empereur  5  fuivie  de  raccommode- 
ment de  fon  fils  avec  la  Cour  de 
Viemie  ,  apporta  un  changement  con- 
sidérable dans  la  filiation  de  l'Euro- 
pe. Si  cet  événement  débarrafToit  la 
France  d*un  allié  qui  n'avoit  que  d'é- 
normes prétentions  fans  forces  ,  il 
augmentoit  le  crédit  de  la  Reine  de 
Hongrie  en  Allemagne ,  portoit  en 
quelque  forte  le  Grand-Duc  fon  mari 
fur  le  trône  Impérial ,  &  rendoit  in- 
certains les  derniers  engagemens  du 
Roi  de  PruiTe.  La  campagne  de  ce 
Prince  en  1744  5  avoir  mal  réuflî  ,  ÔC 
il  s'étoit  vu  obligé  d'évacuer  la  Bo- 
hème &  de  fe  retirer  en  Silélie.  On 
affembloit  contre  lui  les  forces  les  plus 
considérables  ,  ôc  ne  pouvant  plus 
retirer  aucun  avantage  du  Traité  de 
Francfort ,  que  l'accommodement  de 
la  Maifon  de  Bavière  avoir  annullé, 
il  ne  fongea  en  effet  qu'à  préparer  fa 
paix  par  un  mélange  adroit  de  négo- 
ciations Se  d'hoftilités  ,  &  tel  qu'il  Ta- 
voit  pratiqué  quelques  années  aupa- 
ravant 5  lorfqu'il  étoit  entré  en  Siléiîe. 
Ce  Prince  habile  à  démêler  les  in- 
Tome  III,  F 
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térèts  de  fes  ennemis ,  fe  garda  bien 
de  s'adrelîer  à  la  Cour  de  Vienne ,  qui 
abandonnant  aux    foins   de  l'Angle- 
terre ôc  des  Provinces-Unies  la  défen- 
fe  des  Pays-Bas ,  n'étoit  occupée  que 
de  conquérir  la  Silélie  ;  on  n'eût  pas 
daigné  l'écouter.  Il  lit  fes  proportions 
de  paix  à  la  Cour  de  Londres ,  dont 
l'intérêt  étoit  bien  moins  de  faire  ref- 
tituer  à  la  Reine  de  Hongrie  une  Pro- 
vince  qu  elle  avoir  perdue  ,  que  de 
fè   fervir    de  fes   forces   de    de    les 
réunir    toutes   contre  la  France.  La 
négociation  entamée  fous  de  fi  heu- 
reux   aufpices  ,    éprouva  Ci   peu   de 
difficultés  5  que  le  16  Août  1745  ?  ^^^ 
deux  Princes  hgnerent  à  Hanover  une 
convention  par  laquelle  il  étoit  arrêté 
que  le  Roi  de  Pruflfe,  qui  s'engageoic 
à  donner  fa  voix  au  Grand-Duc  pour 
le    faire   Empereur    conferveroit    la 
Siléfie  comme  elle  lui  avoit  été  cédée 
ar  les    Traités   de  Brefiau  ôc  de  Ber- 
in  *,  ôc  que  le  Roi  d'Angleterre  ,  de 
même  que  toutes  les  autres  Puiifances 
contractantes  à  la  paix  générale ,  lui 
^  garantiroi^nt  lapofielïion,  La  Cour 
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3e  Berlin  garantiffoit  à  la  Reine  de 
Hongrie  tous  les  Etats  qu'elle  pofsèdê 
en  Allemagne ,  êc  cette  Princelle  de- 
voir à  fon  rour  lui  garantir  les  Tiens. 
On  exigeoit  de  la  Maifon  de  Saxe , 
appellée  éventuellement  à  la  fuccef- 
iion  Autrichienne  ,  un  adte  d'aban- 
don de  fes  droits  fur  la  Siléfie.  On. 
convenoit  de  travailler  a  un  échange 
de  quelques  terres  de  cette  Province , 
enclavées  dans  la  Lufacej&  de  re- 
mettre au  Roi  dePrufTe  la  ville  de  Co- 
fel  avec  ks  munitions  dont  elle  étoic 
pourvue  quand  elle  avoir  été  prife. 
Toutes  les  prétentions  occaiionnées 
par  la  préfente  guerre  entre  les  Cours 
de  Berlin  &  de  Drefde-,  étoient  anéan- 
ties 5  &  la  Maifon  Palatine ,  de  même 
que  la  Maifon  de  Heire-CalTel ,  dé- 
voient être  remifes  en  polTelîion  de 
tous  leurs  Domaines. 

La  Cour  de  Vienne  rejetta  aVec 
hauteur  cet  accommodement ,  de  le 
Roi  de  PrufTe  fentant  que  c'étoit  à  la 
guerre  a  terminer  &  vivifier,  fi  je  puis 
parler  ainfi,  la  négociation  de  Hano- 
yer ,  dirigea  fes  opérations  militaires^ 
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de   façon  qu'il  pût  réduire  la  Reine 
de  Hongrie ,  en  accablant  le  Roi  de 
Pologne.   Il  fe    porta  en   Luface  ,  y 
battit  les  Saxons  &  les  Autrichiens , 
èc  mit  cette  PrincelTe  dans  la  nécefîité 
de  faire  la  paix  à  la  hâte  en  abandon- 
nant une  féconde  fois  la  Siléfie ,  ou  de 
voir  perdre  à  fon  allié  fes  Etats  héré- 
ditaires.   Quand  par    cette  pofition 
avantageufe  il  put  impofer   la  loi ,  il 
renoua  fa  négociation  ,  &  fon  Minif- 
tre  5  le  Comte  de  Podewilz ,  écrivit  à 
Villiers ,  Envoyé  du  Roi  d'Angleterre 
à  la  Cour  de  Drefde  ,  que  fon  Maître 
étoit  prêt  de  faire  la  paix  conformé- 
ment aux  articles  de  Hanover.  »  Mais 
«  vous  jugez  bien ,  ajoutoit-il ,  que  le 
?)  Roi  ne  fçauroit  difcontinuer  depro-^ 
s>  fiter  de   fes   avantages  ,  &  de  les 
3>  pouffer  aufli  loin  qu'il  eft  poffible 
»  pour  prévenir   les   dangereux  def- 
>>  feins  de  fes  ennemis ,  juiqu'à  ce  qu'il 
3>  ait  plu  à  la  Cour   où  vous  êtes, 
»  d'accéder  purement  &  fimplement  ^ 
sî  à  la  convention  de  Hanover  <t. 

Deux  jours  après  5  le  30  Novem- 
bre j  VilÛers  répondit  »  que  le  Roi 
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»  de  Pologne  n  étoit  point  élbigné 
>5  d'accéder  à  la  convention  de  Hano- 
53  ver  5  mais  qu'il  falloir  nécelTairement 
55  en  communiquer  avec  la  Cour  de 
«  Vienne ,  comme  partie  principale  > 
35  ce  qu'on  alloit  faire  incelTamment. 
w  II  ajoutoit  que  le  Roi  de  Pologne 
3î  s'engageoit  à  faire  fortir  les  troupes 
»  d'Autriche  de  fon  pa/s ,  qui  n'y 
35  étoient  entrées  que  fur  des  lettres  re* 
3>  quïfitorïales  ,  aufîî-tôt  que  Sa  Ma- 
j3  jefté  le  Roi  de  PruiTe  ,  félon  fa  pro- 
>ï  pre  déclaration  5  feroit  rétrograder 
»  &  fortir  ion  armée  des  Etats  de 
>5  Saxe  ;  &:  qu'il  n'accorderoit  même 
93  plus  aucun  palTage  aux  troupes  Au- 
33  trichiennes  pour  fe  porter  dans  la 
33  Siléfîe  5  ou  dans  l'Eledorat  de 
«  Brandebourg  c. 

Le  Roi  de  Pruffe  qui  n'étoit  entré 
en  Saxe  que  pour  faire  •  la  paix  ,'  en- 
tendoit  trop  bien  fes  intérêts  pour  en 
fortir  avant  que  d'avoir  confommé 
fon  ouvrage.  Les  maux  que  fouftroic 
cet  Eledorat  ,  parloient  plus  élo- 
quemment  que  n*auroit  pu  faire  le 
Négociateur  le   plus  habile  ,  &  les 
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petites  difficultés  qui  retardoient  îe 
îuccès  de  la  négociation,  furent  tran- 
chées par  la  bataille  de  KelTelfdorfF. 
3>  La  fortune  qui  a  fécondé  ma  caufe , 
«  écrivit  le  Roi  de  Pruflfe  à  Villiers , 
53  le  i8  Décembre,  m'a  mis  en  état 
5>  de  refTentir  bien  vivement  les  pro- 
»  cédés  injuftes  &  équivoques  du  Roi 
33  de  Pologne  j  mais  bien  loin  de  pen- 
3)  fer  a  me  venger ,  je  lui  offre  encore 
3>  pour  la  dernière  fois  mon  amitié. 
33  Mes  fuccès  ne  m'aveuglent  point  ; 
3>  de  quoique  j'eulTe  raifon  d'être  enlié 
y>  de  ma  fituation ,  je  fuis  toujours  dans 
33  les  fentimens  de  picférer  la  paix  à 
33  la  guerre., . . .  Vous  me  verrez  plu- 
33  tôt  périr  ,  moi  &  toute  mon  armée , 
33  que  de  me  relâcher  fur  la  moindre 
35  minutie  de  ce  Traité.  Si  la  Reine 
33  de  Hongrie  veut  donc  enfin  faire 
35  itjie  fois  la  paix  ,  Je  fuis  prêt  de  la 
33  iigner  félon  la  convention  de  Ha- 
35  nover  j  de  fi  elle  la  refufe  entiére- 
35  ment ,  je  me  verrai  en  droit  de  hauf- 
33  f^r  mes  prétentions  contr'elle.  Ap- 
35  portez^moi  donc  les  dernières  ré- 
3>  fokicions  du  Roi  de   Pologne  ^  & 
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55  que  je  fçache  s'il  préfère  la  ruirre 
"Ij'cotale  de  fon  pays  à  fa  conferva- 
5î  tion  5  les  fentiments  de  la  haine  à 
>5  ceux  de  lamitié ,  &:  en  un  mot  s'il 
îî  aime  mieux  attifer  l'embrâfement 
3>  funefte  de  cette  guerre  ,  que  de  ré- 
»  tablir  la  paix  avec  fes  voifins ,  &  de 
}>  pacifier  l'Allemagne  «f. 

Les  Miniftres  de  la  Cour  de  Vien- 
ne &:  du  Roi  de  Pologne  fe  rendirent 
à  Drefde ,  où  le  Roi  de  Pruflfe  étoit  en- 
tré après  la  bataille  de  Kelfelsdorff ,  & 
cette  négociation  ^  commencée  le  28 
Novembre  174  5,  fut  terminée  le  25  du 
mois  fuivant  par  deux  Traités.  Jamais 
lesfuccès  militaires  du  Roi  de  Pruffe 
en  Saxe,  ne  lui  auroient  pro.curé  (i 
promptement  la  paix  .  fans  la  con- 
vention de  Hanover ,  qui  lui  tenoic 
lieu  d'articles  préliminaires ,  &  qui 
rendit  inutile  toute  difcuffion  fur  les 
■points  les  plus  efTentiels  de  l'accorn- 
modement.  Jamais  aufïl  cette  con- 
vention ne  lui  auroit  été  d'aucune 
utilité  j  s'il  eut  remis  à  àts  Ambalfa- 
deurs  le  foin  d'en  fuivre  &  d'en  faire 
-remplir  l'exécution  :  c'eft  en  mêlanc 
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,  a  propos  la  guerre  Se  la  négociation  ^ 
qu'il  parvint  au  but  qu'il  s'étoit  pro- 
pofr. 

La  paix  particulière  du  Roi  de 
Prufle  auroit  fait  un  tort  confidérable 
à  la  France,  fi  elle  n*avoit  été  à  la 
veille  de  trouver  elie-inême  une  Saxe, 
où  elle  devoir  forcer  l'Angleterre  de 
la  Cour  de  Vienne  à  confentir  enfin 
à  la  paix.  Ce  qui  prouve ,  de  la  ma- 
nière la  plus  évidente  j  combien  il 
avoit  d'abord  été  imprudent  de  ména- 
ger les  Provinces  -  Unies  >  c'eft  leur 
conûernation  -a  la  vue  des  fuccès  de 
l'armée  Françoife  ,  commandée  par 
le  Maréchal  de  Saxe  j  fous  les  ordres 
du  Roi.  La  campagne  de  1745  ,  faite 
ailleurs  que  dans  les  Pays-Bas ,  auroit 
été  infrudueufe  ;  mais  dès  que  la 
Hollande  dut  craindre  que  la  guerre 
ne  fut  portée  fur  fa  frontière  5  ôc  peut- 
être  même  fur  fon  territoire ,  elle  fen- 
tit  la  néceffité  de  travailler  à  la  paîx. 
Elle  engagea  fes  alliés  à  fe  prêter  à 
une  négociation  j  dès  le  mois  d'Avril 
174^  5  un  congrès  fut  ouvert  à  Bréda; 
Se  l'Europe  aurqit  été  pacifiée  en  peiv 
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cle  temps ,  (î  les  François  écoient  en- 
trés dans  les  Dom^ies  des  Provinces- 
:  Unies  ,  lorfqu  au  commencement  de 
la  campagne  ,  elles  donnèrent  retraite 
a  l'armée  de  leurs  alliés  :  il  eft  furpre- 
'  nant  que  le  Miniftere  de  France  n'ait 
pas  alors  profité  de  l'exemple    utile 
j  que  le  Roi  de  PrufTe  lui  avoit  donné 
I  en  entrant  dans  la  Saxe. 
!       Plufieurs  caufes  concoururent  à  la 
!  fois  à  faire  languir  les  Conférences  de 
r  Bréda.  La  France  ,  toujours  entraînée 
j  par  fes  premiers  préjugés  ,  perfiftoit  à 
j  prendre  l'efpéce  de  ménagemens  (imu- 
;  lés   que    la  République   avoit  a  (on 
\  égard ,  pour  un  refte  d'amitié  qu'il  ne 
falloit    pas  négliger.    Elle    craignoit 
I  toujours  de  fe  faire  un  nouvel  enne* 
mi,  fans  fonger  que  les  Hollandois^ 
en  fe  déclarant  ouvertement  ,  n'au-» 
roient  pas  été  plus  utiles  à  leurs  alliés 
u'ils  î'étoient.  On  comptoit  encore 
iir  leurs  bons  offices  de  leur  média- 
tion 5  &  on  ne  voyoit  pas  qu'en  les 
jfuppofant  fincèrement  portés  à  la  paix, 
leurs  prières   a  Londres  de  à  Vienne 
ieroieuc  infrtié^ueufes ,  tant  que  ces 

F  S 


II 


130     Le    Droit   public 
PuifTances  ne  les  verroient  pas  prêts  a, 
fuccomber.  Les  lipvmces- Unies  pé- 
nétrèrent ces  motifs  ,  de  jugeant  que 
le  péril  '  étoit  encore  éloigné  ,  elles  I 
fongerent  bien  moins  à  faire  la  paix  à 
Bréda ,  qu'à  fervir  leurs  alliés ,  &  re- 
tarder les  opérations  militaires  de  la 
France.    On    leur    reprocha   dans  la 
fuite  d'avoir  fait  naître  ,  avec  affecla" 
tion  y  dès  l'ouverture  des  Conférences  , 
des  difficultés  aujji  imprévues  que  con- 
traires aux  engagemens  formels  qu  elles 
avoient  pris  ^  &  qui  paroijfoient  n'avoir 
été  imaginées  ^  que  pour  embarraffer  de 
plus  en  plus  les  négociations  de  la  paix  y 
&  pour  en  retarder  le  fuccès^ 

Dès  que  la  Hollande  fe  comportoic 
avec  fi  peu  de  fincérité ,  il  lui  étoit 
d'autant  plus  aifé  de  toujours  négocier 
ians  jamais  rien  terminer  ,  que  la 
France  s'étoit  chargée  du  fardeau  pé- 
nible «Se  dangereux  de  traiter  des  inté- 
rêts de  fes  alliés ,  &  refafoit  d'admet- 
tre 5  aux  Conférences  de  Bréda  ,  d'au- 
tres Miniftres  que  ceux  du  Roi  d'An- 
gleterre &  des  Etats-Généraux  ;  par-U 
ion  Plénipotentiaire  ,  quelle  que  fiit 
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■fon  habileté  ,  fe  trouvoit  néceffaire- 
ment  dans  la  dépendance  du  Comte 
de  Sandwich  ôc  du  Comte  de  VafTe- 
near.  D'ailleurs  les  évènemens  de  la 
campagne  ,  en  Italie  ,  n'av oient  été 
que  trop  propres  à  donner  de  la  con- 
fiance aux  alliés  de  la  Maifon  d'Au- 
triche. Sept  mille  François  furpris  à 
Afti  avoient  été  forcés  de  fe  rendre 
prifonniers  ;  Se  cet  événement  avoic 
eu   des    fuites   encore  plus  fâcheufes 
que  la  prife  de  Lints.  Rien  n'avançoit 
à  Bréda  ,  &  le  Congrès  fe  fépara  un 
peu  avant  l'ouverture  de  la  campagne 
de  1747  5  fur  la  déclaration  que  ht  le 
Miniftre  de  France ,  que  jî  vu  le  peu 
9i  de  fuccès   des   Conférences    enta- 
3>  mées  ,  Se  la  proximité  des  armées , 
3>  qui  rendoit  le  féjour  de  Bréda  peu 
lî  propre  à  continuer  ces  Conférences 
n  avec  la  tranquillité  &  la  bienféance 
3î  requifes,  leurs  MajeftésTrcs-Chré- 
3>  tiennes   &  Catholiques    défiroient 
»'  qu'on  choisît  un  endroit  plus  libre  ] 
j?  qu'ainfi   elles  propofoient ,  pour  la 
»  tenue  ultérieure  des  Conférences, 
à>  les  villes  d'Aix  -  la.  -  Chapelle  >.  de 
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»5  Cologne  5  de  BiiiTeldorp ,  de  Tre-» 
>î  ves  3  ou  de  Worms  ,  ôc  qu'elles  laif- 
*>  foient  au  choix  des  PuiiTances  al- 
w  liées  à  fe  déterminer  pour  quel- 
5>  qu'une  de  ces  villes ,  afin  d'y  re- 
55  nouer  les  Conférences  de  paix  ««. 

On  s'afifembla  à  Aix-la-Chapelle^ 
au  commencement  de  1748  j  ^  vrai- 
femblablement  ce  nouveau  Congrès 
n'auroit  pas.  eu  un  meilleur  fuccès 
que  le  précédent ,  fi  la  raifon  de  guerre 
6'  la  sûreté  des  conquêtes  de  la  France 
dans  les  Pays-Bas ,  ne  l'euilent  forcée 
de  renoncer  enfin  à  tous  les  ménage- 
mens  qu'elle  avoit  eus  pour  les  Pro- 
vinces-Unies. Le  Roi  leur  avoit  dé- 
claré 5  le  17  Avril  1747  ,  «  qu'il 
3)  permettoit  au  Général  de  fes  trou- 
55  pes  de  prendre  indiftindement  tou- 
35  tes  les  mefures  que  fon  habileté  & 
>5  fon  expérience  dans  l'art  militaire  y 
35  pouvoient  lui  fuggérer  ,  pour  em- 
33  pêcher  l'armée  ennemie  de  troubler 
33  la  pofTeflîon  légitime  des  conquêtes 
33  du  Roi  5  &  pour  affermir  le  repos 
35  des  peuples  nouvellemçnt  fournis  ^ 
^>  fa  domijiatioa  ««• 
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Le  Roi  ajouta  dans  œtte  déclara- 
tion ,  î)  qu'en  prenant  le  parti  forcé 
V  d'entrer  fur  le  territoire  de  la  Répu^ 
jî  blique ,  fon  deiïein  n'étoit  pas  de 
jî  rompre  avec  elle . . .  j qu'il  ne  vouloir 
sî  apporter  aucun  trouble  à  la  Reli- 
j>  gion  5  au  Gouvernement ,  ni  au 
Jî  Commerce  des' Provinces-Unies....  j 
j>  Ôc  qu'il  ne  regardera  même  les  pla- 
59  ces  &  pays ,  qu'il  fe  trouvera  obligé 
j3  d'occuper  pour  fa  propre  sûreté , 
3x  que  comme  un  dépôt  qu'il  s'engage 
5î  a  reflituer ,  dès  que  les  Provinces- 
35  Unies  donneront  des  preuves  non- 
35  équivoques  qu'elles  ne  fournirent 
33  plus  aux  ennemis  de  fa  Couronne  5 
33  ces  fecours  de  toutes  efpeces  ,  cpi 
33  font  une  des  principales  caufes  de 
33  la  continuation  de  la  guerre  <«.  • 

Les  Provinces  -  Unies  ne  comptè- 
rent point  fur  cette  efpece  d'adoucif- 
fement  que  la  France  mettoit  à  une 
déclaration  de  guerre.  Quelque  dif- 
cipline  qu'obfervât  l'armée  Françoife  , 
les  maux  de  la  guerre  leur  parurent 
extrêmes  ;  &  dès  que  leur  pays  fut 
jpuverç  m^  contributions ,  elles  défi^ 
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rerent  fincerement  la  paix.  Les  dan- 
gers auxquels  la  Pvcpublique  étoit  ex- 
pofée,  firent  juger  â  la  Cour  de  Lon- 
dres qu'il  n'ctoit  plus  temps  de  s'opi- 
niâtrer  à  continuer  In,  guerre  \  &c  que 
plus  on  difFcreroir  à  pacifier  l'Europe , 
plus  il  en  coûteroit  aux  allies  pour 
faire  rétablir  les  Provinces-Unies  dan3 
leur  première  fituation.  La  Franco 
triomphoit  de  h  Cour  de  Vienne  6c 
de  l'Angleterre  par  la  Hollande ,  com- 
me le  Roi  de  Pruffe  en  a^voit  triomphe 
par  la  Saxe  j  &  on  ne  devme  point 
par  quelles  conditions  cette  guerre 
auroit  pu  être  terminée ,  fi  les  François 
avoient  d'abord  été  afiez  malheureux 
pour  réuflîr  dans  les  premières  négo- 
ciations 5  par  lefquelles  ils  avoient 
cherché  à  fe  fermer  l'entrée  des  Pays- 
Bas  ,  par  la  neutralité  des  Provinces- 
Unies. 

Quoique  la  Grande  -  Bretagne  eût 
acquis  un  nouvel  allié  dans  la  Ruffie  , 
Se  que  trente  mille  RufTes  fulTent;  ent 
marche  pour  fe  rendre  dans  les  Pays- 
Bas  5  elle. calcula  que  cette  nouvelle 
armée  feroi:  moins  de  mal  à  la  France- 
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que  la  France  n'en  feroit  aux  Pro- 
vinces -  Unies.  Les  Plénipotentiaires 
d'Anglet^-e  &c  de  Hollande  eurent 
autant  d'adivitc  à  Aix-la-Chapelle  , 
qu'ils  avoient  montre  de  nonchalance 
à  Bréda  j  rAmbalFadeur  de  France 
les  féconda ,  Se  les  préliminaires  de 
la  paix  furent  fignés  le  30  Avril  1748, 
Ces  Miniftres  convinrent  même  ,  par 
un  article  fecret  ^  »  qu'en  cas  de  refus 
»  ou  de  délai  de  la  part  de  quelqu'une 
»  vies  Puilfances  intéreilées  à  la  paix , 
>î  de  concourir  a  la  lignature  &  a  l'e- 
M  xécution  des  articles  préliminaires  , 
»  les  Rois  de  France  de  d'Angleterre  , 
'>  &  les  Etats-Généraux  fe  concerte- 
îî  roient  enfemble  fur  les  moyens  les 
3î  plus  eflîcaces  pour  l'exécution  de  ce 
3'  qui  eft  convenu  j  &  que  fi  ,  contre 
>î  toute  attente  ,  quelqu'une  des  Puif- 
>y  fances  per(ill:oit  à  n'y  pas  confen- 
3>  tir  ,  elle  ne  jouiroit  point  des  avan- 
35  tages  qui  lui  font  procurés  par  les 
3>  articles  préliminaires  '«. 

Le  Traité  dctinitif ,  ligné  le  1 8 
Octobre  1748  ,  par  les  trois  Puiiran-* 
ces  qui  ï^Yoieut  réglé  les  ^rélimiuaires  ^ 
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&  auquel  l'Impératrice  Reine  ,  rEfpA- 
gnCjle  Roi  de  Sardaigne ,  le  Duc  de 
Modèiie  de  la  Rcpubliqueide  Gênes, 
accédèrent  quelques  jours  après  ,  mit 
fin  à  une  guerre  qui,  dans  fa  naiilance, 
fembloit  devoir  changer  la  face  de  la 
plupart  des  Etats  de  l'Europe  ,  Se  leur 
donner  de  nouveaux  intérêts  ^  &  qui , 
cependant  ,  à  l'exception  du  Duché 
de  Parme ,  de  la  Siléfie  de  de  quelques 
cantons  du  Milanès ,  lai(ïa  toutes  les 
Puiffances  dans  la  même  fituation  où 
elles  étoient  avant  la"  guerre  :  fi  ce 
n'eft  que  toutes  avoient  contraété  de 
nouvelles  dettes ,  Se  que  toutes  avoient 
befoin  d'une  longue  paix  pour  rétablir 
leurs  finances. 

La  Cour  de  Vienne  a  confervé 
prefque  toutes  fes  poifeiTions  ,  Se  il  ne 
lui  en  a  coûté ,  pour  faire  de  fon  nou- 
vel ordre  de  fucceilîon  ,  une  loi  gé- 
nérale Se  authentique  de  l'Europe, 
que  le  facriRce  de  quelques  petits 
Etats  dont  la  perte  ne  l'a  point  af- 
foiblie.  L'acquiiition  de  la  Siléiîe  a 
rendu  le  Roi  de  PruiTe  plus  puiiTant , 
znais  ce  neftque  parce  qu'il  a  voit  déjà 
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eu  Part  d'être  très  -  pulfTant  avec  les 
feuls  Domaines  de  fa  Maifon.  Malgré 
la  pofTefîion  de  la  Siléfie  ,  la  Cour  de 
Berlin  ne  fera  qu'un  rôle  peu  coniidé- 
;i^ble  en  Europe  ,  dès  qu'elle  cefTera 
-de  fe  conduire  par  les  principes  qu'elle 
A  adoptés  5  ou  que  fes  forces  ne  feront 
plus  dirigées  par  les  mêmes  talens.  Les 
acquittions  du  Roi  de  Sardaigne  n'ap- 
portent aucun  changement  à  fes  inté- 
rêts ^  elles  le  confirment  feulement 
dans  l'efpérance  que  la  Maifon  d'Au- 
triche de  la  France,  fî  elles  portent 
la  guerre  en  Italie  ,  lui  donneront  peu 
à  peu  l'empire  de  cette  importante 
Province.  L'établilTement  de  Don 
Philippe  dans  les  Duchés  de  Parme  , 
<le  Plaifance  ôc  de  Guaftella,  n'aug- 
mentent ni  les  forces  ni  la  confîdération 
de  l'Efpagne  de  de  la  France  ,  c'eft 
plutôt  une  charge  pour  la  Maifon  de 
Bourbon  d'avoir  à  protéger  la  fortune 
d'un  Prince  que  fes  forces  ne  mettent 
pas  en  état  de  fe  défendre  contre  fes 
voilîns. 

Les  Provinces-Unies  qui  n'étoient 
tçu'auxiliaires  dans  cette  guerre ,  éprou* 
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verent  feules  une  révolution  dans  \e\vt  ' 
Gouvernement  ^    je  veux   parler  du 
Stathouderat  qu'elles  ont  rétabli  ,  & 
même  rendu  héréditaire. 

Tout  le  monde  fçait  que  depuis  Iz  . 
mort  de  Guillaume  111 ,  dernier  def-  " 
cendant  de  ces  Stathouders  immor- 
tels 5  qui  ont  prélîdé  à  la  naifTance  de 
laRépublique,  ôc  qui  Tont  fait  triom- 
pher de  la  Maifon  d'Autriche  ,  les 
Provinces  -  Unies  avoitnr  repris  le 
fiftême  politique  du  Penfionnaire 
Jean  de  Wit ,  8c  que  ,  regardant  le 
Stathouderat ,  comme  une  Magiftra- 
ture  ennemie  de  la  liberté  ,  elles  ne 
vouloient  plus  fe  gouverner  que  par 
leurs  Magiftrats  ordinaires. 

Si  on  fe  rappelle  quelle  eft  l'éten- 
due de  la  puifiànce  d'un  Stathouder 
qui  fait  grâce  aux  criminels  ,  qui  pré - 
fide  à  toutes  les  Cours  de  Juftice  ,  qui 
nomme  les  Magiftrats  de  toutes  les 
Villes  5  qui  traite  diredemént  aves  les 
Puiffances  étrangères,  qui  juge  les  dif* 
férends  élevés  entre  les  Provinces  de 
les  Villes ,  qui  difpofe  des'  Emplois 
militaires ,  de  commande  les  arméês 
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;'  de  terre  &  de  mer  ^  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  autorité  ne  dut  paroître  fuf- 
pedte  à  tous  les  Républicains.  Mais ,  (i 
d'un  autre  côté  on  examine  le  Gou- 
vernement de  la  République  ,  dont 
:  chaque  Province  conlerve  fes  Loix^ 
fes  Magiftrats  ,  fon  indépendance  ôc 
\  fa  fbuveraineté  ^  fi  on  fait  attention 
i  aux  droits  de  chaque  Ville  qui  forme 
[  en  quelquel^rre  un  Etat  libre  ;  ïi  ou 
I  penfe  que  les  Etats-Généraux  ne  peu- 
!  vent  prendre  une  réfolution  décilive 
!  qu'après  que  les  afï'aires  à  délibérer  ont 
1  été  portées  aux  Etats  particuliers  des 
I  Provinces ,  &  de  là  renvoyées  à^  l'exa- 
I  men  de  leurs  commettans  ^  fi ,  enfin  , 
j  on  fait  attention  qu'à  l'égard  des  affa.i- 
I  res  majeures  ,  telles  que  la  paix  ,  la 
i  guerre  ,  les  alliances  _,  la  levée   des 
troupes  de  rétabUifement  de  quelque 
I  nouvelle  impofition  ,  l'unanimité  des 
fuffrages  ed  r^quife  ;  on  jugera  fans 
peine  que  la  République  étoit  toujours     > 
voifîne  d'une  forte  d'Anarchie ,  &  que 
ce  Gouvernement  n'étoit  propre  à  faire 
le  bonheur  de  la  République  ,que  dans 
les  temps  du  calme  le  plus  profond. 
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Si  5  pendant  la  guerre  de  1701  , 
les  Provinces-Unies  fe  pafTerent  d'un 
Srathouder  ,  c'eft-à-dire ,  d'un  Ma- 
giftrat  dont  l'autorité  fuprême  tînt  t: 
toutes  les  parties  de  l'Etat  unies  ^  c  eft  : 
que  les  évènemens  de  cette  guerre  cé- 
lèbre flirent  trop  favorables  aux  enne- 
mis de  la  France  pour  que  la  Répu- 
blique ne  pût  pas  ie  gouverner  par  fes 
Magiftrats  ordinaires.||P'ailleurs  fa 
haine  contre  la  France  produifoit 
alors  les  mêmes  effets  qu'avoit  produit 
la  crainte  qu  elle  avoit  eue  autrefois 
de  l'Eipagne  j  cette  haine  réuniiToit 
les  fufïrages ,  de  précipitoit  tous  les 
efprits  au  -  devant  des  réfolutions  les 
plus  courageufes  de  les  plus  impor- 
tantes. 

Depuis  la  paix  d'Utrecht  jufqu'à  la 
guerre  de  1741  ,  les  Provinces-Unies 
jouirent  de  la  plus  grande  tranquillité  j 
mais  dès  que  cet  heureux  temps  ne 
fufîfteroit  plus ,  ôc  qu'elles  fe  trouve- 
roient  dans  le  cas  de  prendre  part  à 
une  guerre  importante  5  il  étoit  impof- 
fible  qu'il  n'y  eût  pas  des  diviuons 
entre  les  différens  Membres  de  l'Etat. 
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;Atx  défaut  d'un  même  Chef  qui  leur 
donnât  le  même  efprit ,  ils  n'avoient 
plus  les  mêmes  préjugés  j  les  mêmes 
'paillons  5  les  mêmes  haines  qu'autre- 
fois j  de  à  mefure  qu'un  partie  de 
ïa  République  s'étoit  accoutumée  à 
■moins  craincjre  l'ambition  de  la  Fran- 
ce, elle  avoit  été  moins,  attachée  à 
iies  alliés. 

i     Ce  qui  devoir  arriver ,  arriva    en 
efet  pendant  la  guerre  de  1741.  Les 
jP-rovinces  -  Unies  furent  divifées  au 
[fujet  de  l'exécution  des  engagemens 
qu'elles  avoient  contradés  par  rapport 
jà.la  fucceflîon  de  l'Empereur  Charles 
|jVI.  Après  de    longs    débats  ,    qu'il 
étoit  impojfïîble  de  terminer ,  Se  qui  i 
fufpendoient  l'aârivité  du  Gouverne- 
Iment,  la  Province  de  Hollande,  au 
préjiidice   des  loix  de  l'union ,  prie 
[çnfin  le  parti  de  ne  point  attendre 
(l'unanimité  de  fes  Villes  5.pour  accor- 
der à  la  Reine  de  Hongrie  un  fecours 
de  vingt  mille  hommes  j  3c  les  Etats- 
!  Généraux  ,  à  fon  exemple ,  paflerenc 
I  cette  réfolution  importante  à  la  fîmple, 
i  pluralité  jdesfuffrages.Cettç  conduite  ^^^ 
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qu'on  ne  peut  blâmer  >  puifqu'ellc 
n'alloit  qu'à  violer  une  Loi  deftrucVive 
de  tout  ordre  &  de  toute  police  ,  de 
tout  bien  ,  de  toute  politique  ,  aug- 
menta cependant  l'inquiétude  qui  di- 
vifoit  la  République.  L'allarme  fe  ré- 
pandit parmi  les  Patriotes  les  moins 
éclairés ,  mais  les  plus  nombreux  ;  la 
confiance  qu'on  avoir  au  Gouverne- 
ment préfent  fut  détruite  ,  &  on  ne 
prévoyoit  que  des  troubles ,  parce 
qu'on  avoir  violé  une  Loi  qui  les  fai- 
foit  naître.  Les  Citoyens ,  qui  défi- 
roient  un  Stathouder  èc  formoient  un 
parti  puifTant  ,  profitèrent  de  cette 
difpofition  des  efprits  pour  préparer 
une  révolution. 

Elle  éclata  lorfque  les  troupes  Fran- 
çoifes  entrèrent  fur  le  territoire  de  la 
République  ,  en  1747.  Le  peuple 
n'ignorant  pas  que  la  difcorde  qui  ré- 
gnoir  dans  les  Etats  -  Généraux  ,  dans 
les  Etats  de  chaque  Province ,  de  dans 
le  Confeil  même  de  plufieurs  Villes , 
feroit  un  obftacle  à  l'exécution  des 
plus  fages  entreprifes ,  fi  on  n'avoir 
pas  un  Chef,  commença  à  s'entretenir 
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ées  fervic€s  que  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  d'Orange  avoient  réhdus  à  la  Répu- 
,blique  ,  qu'ils  avoient  plufieurs  fois 
i tirée  des  plus  grands  dangers.  On  fe 
rappella  la  guerre  de  16 ji.  On  crut  fe 
trouver  dans  la  même  fituation,  on 
ïcrut  devoir  recourir  au  mcmc  remède, 
iôc  les  Magiftrats  dont  la    politique 
écoit  décriée  ,  ne  purent  ré(ifter  au 
jvœu  général-  de  la  Nation.  Les  Bour- 
j  geois  de  Terverre  furent  les  premiers 
a  demander  le  rétabliflfement  de  Stat- 
houderar.  Le  25  Avril  1747  jleCon- 
feil  de  cette  Ville  arrêta  qu'on  éliroic 
pour  Stathouder  de  Zélande  le  prince 
de  Naifau- Orange  ,  &  que  fes  repré- 
,  fentans  aux  Etats  de  la  Province  pro- 
j  pioferoient  cette  éledion.  La  deman- 
de du  Confeil  de  Terverre  fut  reçue 
,  avec  acclamation  ,  l'exemple    de    la 
1  Zélande  fut  fuivi  par  les  trois  Provin- 
'  ces    qui  n'avoient   point  encore    de 
Stathouder ,  6cle  2 4  Mai  les  Etats-Gé- 
néraux déclarèrent  le  Prince  d'Oran- 
ge Stathouder  ,  Capitaine  &  Amiral 
:  général  des  Provinces  de  l'union.  On 
j  n^  s'en  tint  pas  là  j  le  Collège  des  No- 
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bles  de  Hollande  propofa  dans  leJ» 
Etats  de  cette  Province  ,  de  rendre  le 
S'tathouderat  héréditaire  ,  non-feule- 
ment en  faveur  des  mâles  ,  comme 
on  Tavoit  fait  en  16^74,  mais  même 
en  faveur  des  Princefles  de  la  Mai- 
fon  d'Orange  ;  ôc  cette  propofition 
adoptée  par  les  Etats  de  la  Province 
de  Hollande ,  devint  une  loi  générale 
dans  la  République. 

Cette  Loi  porte  que  la  dignité  de 
Stathouder  ne  pourra  jamais  appar- 
tenir à  un  Prince  revêtu  de  celle  de  • 
Roi  ou  d'Eledeur  ,  ou  qui  ne  pro- 
fefTeroit  pas  la  Religion  Réformée. 
Les  StatnouderSj  pendant  leur  mi- 
norité, doivent  être  élevés  dans  les 
Provinces  -  Unies.  Cette  fuprême  ma- 
giftraturé  ne  paffèra  ,  au  défaut  de 
mâles  5  à  dçs  Princefïes,  que  dans  le 
cas  où  elles  auront  époufé  ,  du  con- 
fentement  des  Etats ,  un  Prince  de  la 
Religion  Réformée  ,  3c  qui  ne  fera  ni 
Roi  ni  Eledeur.  Une  PrinceiTe  héri- 
tière du Stathouderat ,  lexercera  fous 
le  titre  de  Gouvernante ,  &  pour  com- 
mander  en  temps  de  guerre  ,   elle 

propofera 


D  E  l'Eu  r  o  p  e.  t^-f 
propofera  à  la  République  un  Géné- 
ral qui  lui  foie  agréable.  Pendant  la 
minorité  da^tathouder ,  la  PrincefTe 
joiere  en  exîÉMra  le  pouvoir  avec  le 
titre  deGouWrnante  ,  mais  à  condi- 
tion qu'elle  ne  fe  remariera  pas. 

Traites  Rappelles. 

Les  Traités  deWeftphaliede  i6^S, 
ceux  de  Madrid  entre  l'Angleterre  & 
l'Efpagne  de  i^^y  ,  èc  i6yo'^  les 
Traités  de  paix  de  Nimègue  de  1^78 
&  i<j79  \  de  Ryfwick  de  1(^97  , 
d'Utrecht  de  1 7 1 3  ,  de  Bade  dé  1 7 1 4, 
le  Traité  de  la  Triple  -  Alliance  de 
la  Haye  en  17 17,  celui  de  la  Qua- 
druple-Alliance de  Londres  en  1 7 1 8  ; 
&  le  Traité  de  paix  de  Vienne  de 
1758  ,  fervent  de  bafe  &  de  fon- 
dement au  Traire  de  paix  générale 
conclu  à  Aix-la-Chapelle.  Us  feront 
confidérés  comme  en  faifant  partie  , 
Se  tous  leurs  Articles  feront  religieu- 
fement  exécutés  ,  à  l'exception  de 
ceux  auxquels  il  fera  dérogé  par  la 
préfente  pacification.  Traité  d'AiX" 
'a  -  Ch  ap  elle  j  article  3 . 

Tome  IIL  G 
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Maison   d'Autriche. 

Le  Roi  de  PrufTe  renonce  en  fon 
nom  5  &c  au  nom  de  fi»liéritiers  & 
fuccelfeurs,  à  toutes  les  prétentions 
qu'il  pourroit  avoir  &  former  contre 
la  Maifon  d'Autriche.  Traite  de  Bref- 
lau  du  1  I  Juin  1741  _,  entre  les  Cours 
de  Berlin  &  de  Vienne  j  article  5 .  Trai- 
té  de  Berlin  du  2  S  Juillet  ij^ij  en- 
tre les  mêmes  Puiffances  ,  article  5. 
Tr,  de  Dr ef de  du  25"  Décembre  1743  , 
entre  les  mêmes  Puijjances  ^  article  2. 
Par  ce  dernier  Traire  les  deux  précé- 
dens  font  renouvelles. 

Le  Roi  de  PrulTe  fe  charge  du 
payement  des  fommes  hypothéquées 
fur  la  Siléiie  5&  dues  aux  Sujets  d'An- 
gleterre &  de  Hollande  \  à  l'égard  de 
ces  derniers  il  fera  le  maître  de  rete- 
nir ,  par  forme  de  compenfation  ,  ce 
qui  lui  eft  dû  par  la  République  de 
Hollande.  Tr,  de  Berlin^  art  9.  Le 
même  Prince  payera  les  fommes  prê- 
tées par  à^s  particuliers  Siléiiens  au 
Stex^r-Amt ,  à  la  Bàncalité  &  fur 
\t%  Domaines  de  Siiéfie.   Les  deux 
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PuilTances  contradantes  s'arraiigeronc 
pour  le  payement  des  fommes  dues 
aux  Sujets  de  la  Cour  de  Vienne  de 
aux  particuliers  étrangers  j  lefquelles 
fbntnypothéquées  furie  Stever'Amt ^ 
laBancalité  &  les  Domaines  de  Siléfie; 
comme-  aufîi  des  fommes  dues  par  la 
Bancalité  &  la  Banque  de  V  ienne  aux 
Sujets  du  Roi  de  Pruffe.  Ihïd ^  article 

I      Le  titre  de  Duc  Souverain  de  Siié- 
\  fie  ,  fera  donné  à  la  Reine  de  Hongrie 
i  &  à  fes  héritiers  &  fucceffeurs  à  perpé- 
;  tuité  5  malgré  la  cefîîon  de  ce  Duché 
faite  a  la  Maifbn    de  Brandebourg, 
;  Traité  de  Btrlin  _,   article  i  3 .  J'avoue 
ique  j'ignore  quels   peuvent  être  l'ef- 
prit  &  l'objet    de   cette  convention. 
?Quel  eft  l'avantage  de  porter  le  titre 
fd'une  Principauté  qu'on  ne  pofsède 
?plus  ?   Croire   que  ce'^oit  protefter 
'  icontre  la  cefîion  qu'on  fait ,  &  con- 
server une  forte  de  droit  ^  ce  feroit 
•une  erreur  groffiere. 

Le  Roi  de  Pruffe  garantit  à  l'Imipé- 
ratrice  Reine  de  Hongrie ,  tous  les 
Etats  qu'elle  pofsède  en  Allemagne. 
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Traité    de  Drefde   ,    article    8. 

Le  Roi  de  Sar daigne  garantit  à  la 
même  PrincefTe  tous  les  Royaumes, 
Etats  ,  Pays  &  Domaines  qu'elle  pof- 
sède  a6tuellement ,  ou  qu  elle  doit 
polTéder  en  vertu  des  différens  Trai- 
tés qui  font  rappelles  par  celui  de 
Worms,  Afin  de  ne  lailTer  aucun  ger- 
me de  difcorde  entre  les  Puilïànces 
contradfcantes  ,  le  Roi  de  Sardaigne 
renonce  pour  lui  &c  pour  fes  fuccef- 
feurs  ,  mais  feulement  en  faveur  de 
la  Reine  de  Hongrie  &  de  fes  héri- 
tiers j  à  fes  droits  fur  l'Etat  de  Milan. 
11  s'engage  à  la  garantie  de  l'ordre  de 
fucceffion  établi  par  la  Pragmatique- 
Sandlion ,  &  cependant  dans  le  cas 
où  il  fera  requis  de  donner  des  fe-» 
cours  pour  le  défendre  ,  il  ne  fera 
point  obligé  de  les  envoyer  hors  de 
l'Italie,  Traitâ'kie  W^orms  du  i^  Sep^- 
temhre  jy^^  j  anic/es  1  &  3.  Il  ré- 
fulte  de  cette  convention  que  fi  la 
Cour  de  Vienne  cédoit  le  Milanès  à 
quelque  Puiifance  étrangère  ,  la  Mai- 
fpn  de  Savoie  rentreroit  dans  les 
droits  qu'elle  prétend  avoir  fur  cçttQ 
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i  Province.  Pour  prévenir   toute  que- 
I  relie  ,   le    Prince  qui  acquerroic    le 
'  Duché  de  Milan,  devroic  donc  exi- 
j  ger  l'acceiîion  de  la  Cour  de  Turin. 
!       Le  Roi  de  Pologne  ,   Ele6fceur  de 
Saxe  ,  renouvelle  fes  engagemens  pris 
pour  lui  &  fes  héritiers  en  17333  au 
fujet  de   la  Pragmatique  -  Sanction. 
i  C'eft-  par   ces  engagemenrs    que  ce 
i  prince  mérita   l'amitié  des  Cours  de 
['Vienne    &   de    Pétersbourg   qui    le 
!  placèrent  fur  le  Trône  de   Pologne. 
(  J^oye"^  le   dow^ieme   Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ).  Il  garantit  le  nouvel  ordre 
de  fucceiîion  établi  dans  la  Maifon 
d'Autriche,  &  promet  d'agir  de  tou- 
tes fes  forces  ,  afin  qu'il  ne  foit  porté 
aucune  atteinte  ultérieure  à  l'individu 
bilité  des  Etats  &  Domaines  Autri- 
chiens. Traité  du  30  Décembre  1743  , 
entre  les  Cours  de  Vienne  &  de  Dref- 
de  j  articles  1  &  ^,  Traité  de   Varfo- 
vie  du  8  Janvier   1 74*5  ,   article  3 . 

L'Ele6teur  de  Bavière ,  fils  de  TEm- 
pereuf Charles  V II j  renonce,  tant 
pour  lui  que' pour  fes  héritiers  èc  fuc- 
ceffeurs ,  à  toutes  les  prétentions  for- 
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mées  par  fa  Mai  Ton  fur  la  fucceffion 
de  l'Empereur  Charles  VI.  11  recon- 
noît  &  garantit  l'ordre  de  fuccelîion 
établi  par  la  Pragmatique  -  Sandion. 
Traité  de  Fuejfcn  du  ii  Avril  174>  ^ 
entre  les  Cours  de  Vienne  &  de  Mu- 
nich j  article  2. 

Toutes  les  PuilTaiices  intcrelîées  &c 
contradantes    au    Traité    général    5c 
détinitif  d'Aix  -  la-  Chapelle  ,  c'eft-à- 
dire;  la  France  ,  TEfpagne  ,  l'Angle- 
terre ,  la  Cour  de  Turin  ,  les  Provin- 
ces-Unies, le  Duc  de  Modcne  ,  la  Ré- 
publique  de   Gènes ,   garanriffent  la 
Pragmatique-Sandlion  pour  tout  l'hé- 
ritage de  l'Empereur  Charles  Vï  ,  en 
faveur  de  fa  fille  l'Impératrice  Reine 
de    Hongrie  3c  de  fes  defcendans  à 
perpétuité  ,  fuivant  l'ordre  établi  par 
cette  loi.    Toutes  ces  PuifTances  re- 
nouvellent leur  garantie  dans  la  meil- 
leure forme  qu'il  eft  poffible ,  à  l'ex- 
ception cepend-ant   des  cédions  déjà 
faites  par  l'Empereur  Charles  VI ,  ôc 
par  l'Impératrice  fa  fille  ,  &  de  celles 
qui  font  ftipulées  par  le  préfent  Trai-» 
té,  Traité  d' Aix-^la-ChapelU  ^  artiçh 
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i  I .  Si  jamais  queftioii  a  été  terminée, 
«omplettement ,  c'eft  celle  de  la  Prag- 
matique -  San6lioii.  Tous  les  Princes 
qui  avoient  des  droits  ou  des  préten- 
tions fur  l'héritage  de  Charles  VI  ^ 
non-feulement  y  ont  renoncé  ,  mais 
ont  même  garanti  le  nouvel  ordre  de 
fuccefïîon.  Ou  la  foi  des  Traités  n'efl: 
qu'un  jeu  ,  ou  cette  aflfiiire  ne  peut 
déformais  occafionner  de  nouvelles 
querelles  en  Europe.  (  f'oye^  ce  que 
j'ai  dit  dans  le  dow^ieme  Chapitre  de 
cet  Ouvrage  ^  au  fujet  de  la  validité 
des  garanties  ).  Tout  droit  qui  n'a  pas 
été  reclamé  pendant  la  guerre  de 
1741  5  doit  être  cenfé prefcrit.  Quand 
un  Prince  auroit  un  jufte  fujet  de  s'op- 
pofer  à  la  Pragmatique  -  Sanction  , 
aucune  des  PuilFances  contradantes 
à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ,  ne  pour- 
roit  l'aider  de  fes  forces  j  parce  que 
leur  garantie  eft  faite  folemnellement , 
authentiquement ,  &  en  un  mot  a  tou- 
tes les  marques  qui  rendent  un  aâ:e 
obligatoire. 


^^ 
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Maison  de  Brandebourg, 

La  Reine  de  Hongrie  cède  à  per- 
pctuitc  au  Roi  de  Praire  ,  fes  héritiers 
&  fLicceiTeurs,  pour  en  jouir  en  pleine 
fouverainetc&  fans  aucune  dépendan- 
ce de  la  Couronne  de  Eohcine  ,  la 
JBafTe  &  Haute-Siléfie  ,  de  même  que 
le  diûnd  ou  pays  de  Kalzcher  ap- 
partenant autrefois  à  la  Moravie.  La 
Reine  de  Hongrie  ne  retiendra  dans 
la  Haute-Siléfie  que  la  Principauté 
de  .Tefchen  ^  la  ville  de  Troppau  , 
la  Seigneurie  de  Kennerfdorfr&  les 
autres  Fiefs  dépendans  de  la  Mora- 
vie, quoiqu'enclavés  dans  la  Haute- 
Siléfie.  Traué  de  Bnjlau  du  1 1  Juin 
1742  j  article  5.  Traité  de  Berlin  du 
28  Juillet  ijArij  article  5.  Traité  de 
Drefde  du  1  >  Décembre  174^  j  art,  1. 
J  ai  déjà  averti  que  ce  dernier  Traité 
rappelle  Se  confirme  les  deux  précé- 
dens.  Si  on  veut  connoitre  avec  exac- 
titude &  dans  le  plus  grand  détail , 
les  limites  refpedives  des  Etats  des 
Cours  de  Vienne  &  de  Berlin  dans  la 
Haute  -  Siléfie  5  on  peut  confulcer  b 
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!  Cinquième  article  du  Traité  de  Berlin. 
1      Les  Villes  ,  Château  ôc  Comté  de 
f  Glatz  font  cédés  en  toute  fouveraineté 
au  Roi  de  PrufTe  &  à  fes  héritiers. 
Traité  de  Brejlau  _,  article  5 .  Traité  de 
Berlin ,  article   5 .  La  Cour  de  Vienne 
'renonce  à   tout  droit  ,  impôt,   con- 
tribution fur  les  Pays  abandonnés   au 
iRoi  de   PruiFe  ,  de  même  qu'a  toute 
[expectative  oufurvivance  que  l'Empe- 
Ireur  Charles  VI  pourroit  avoir  don- 
née fur  les  Fiefs ,  Terres  ,  Seigneu- 
(ries  ou  Bénéfices  iltués  dans  les  Pays 
cédés  par  les  Traités  de  Brefl.iu  &  de 
iBerlin.  Traité  de  Drefde  ,  ahicle  1.  La 
Reine  de  Hongrie  8c  fes  fuccefTeurs 
idonneront  au  Roi  de  PruiTe  ôc  à  fes 
'  jhéritiers  ,  les  titres  de  Duc  Souverain 
ide  Siléfie  &  de  Comte  Souverain  de 
jGlatz.    Traité  de  Berlin  ^    article    \  3 . 
i  (La  Reine  de  Hongrie  s'en^aj^e  d  obli- 
■  ger  les  Etats  de  Bohême  de  donner 
.  .un  aéte  de  renonciation  à  tous  les  Fiefs 
Jdépendans  autrefois  de  la  Couronne 
ide  Bohême  ,  &  qui  font  cédés  au  Roi 
Ide  PruflTe  en  toute  fouveraineté  Trai-- 
ti  diBarl'm  ^   article  iz.  On  lit  avec. 
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plaifir  des  conventions  qui  fiippo- 
lent  dans  les  Souverains  quelqu^idce 
du  droit  originaire  de  primitif  des 
Nations.  Iln'eft  que  trop  commmi  de 
voir  aliéner ,  vendre  &  échanger  des 
Etats  ,  comme  s'il  ne  s'agilïoit  que 
d'une  ferme;  mais  cet  ufage  eft-il  au- 
torifé  par  le  droit  naturel  ?  Les  hom- 
mes ne  font  pas  des  troupeaux  de 
bœufs  &  de  moutons. 

Les  fommes  dues  aux  Brabançons 
6c  hypothéquées  fur  la  Siléfie  ,  feront 
acquittées  par  la  Reine  de  Hongrie. 
Traité  de  Berlin  ,  art.  9. 

Il  fera  libre  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront vendre  leurs  biens  (itués  dans 
les  pays  cédés  au  Roi  de  PruflTe  ,  ou 
transférer  leur' domicile  ailleurs,  de 
le  fiire  pendant  l'efpace  de  cinq  ans  y 
fans  payer  aucun  droit  pour  cette, 
vente  ou  ce  changement  de  domicile^ 
Toutes  les  perfonnes  qui  pofsèdenc 
des  biens  dans  les  Provinces  de  la  do- 
mination des  deux  PuilTances  contrac- 
tantes ,  ont  la  liberté  d'entrer. au  fer- 
vice  de  l'une  ou  de  l'autre  ,  ainfi  qu'il 
kur  conviendra  7r,  de  Berlin  ^  art^  5* 


DE  l' Europe.  155 
Le  Roi  de  PrufTe  confervera  la  Re- 
ligion Catholique  en  Siléfie  ,  dans 
1  état  où  elle  efl  actuellement ,  ainfi 
que  chaque  Habitant  dans  les  pofTef- 
fions ,  libertés  &  privilèges  qui  lui  ap- 
partiennent légitimement  ,  fans  déro- 
ger toutefois  à  la  liberté  entière  de  con- 
Iciencepour  la  Religion  Proteftante  en 
Siléfie ,  &  aux  droits  du  Souverain  y  de 
forte  pourtant  que  le  Roi  de  Prulfe  ne 
fefervira  pas  des  droits  du  Souverain 
au  préjudice  de  l'état  aduel  de  la  Re- 
ligion Catholique  en  Siléfie.  Traité  d^ 
Berlin  ^  article  6.  Il  feroit  difficile 
d'expliquer  ce  que  c'eft  que  ce  droit 
du  Souverain  ,  en  vertu  duquel  on 
peut  dépouiller  le  Citoyen  despoifef- 
^ons  5  libertés  &  privilèges  qui  lui. 
appartiennent  légitimement.  Le  droit 
naturel  n'eft  gueres  connu  dans  les 
pays  où  l'on  croit  nécelfaire  de  dref- 
ler  des  articles  pareils  a  celui  qu'on 
vient  de  lire. 

■  La  Cour  de  Vienne  renonce  de 
fera  renoncer  les  Etats  de. Bohême  à 
tout  droit  de  relief  que  la  Couronne 
de  Bohême  a  exercé  jufqu'à  préfent 

G(î 
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fur  plufieurs  Etats  ^  Villes  &  diftrids 
appartenans  anciennement  à  la  Mai- 
son de  Brandebourg.  De  quelque  na- 
ture que  foient  ces  domaines ,  ils  ne  fe- 
ront plus  regardés  à  l'avenir  comme 
Fiefs  de  la  Couronne  de  Bohème, 
mais  cenfés  &  déclares  libres  de  cette 
mouvance.  Traité  de  Berlin  _,  arti- 
cle II. 

Les  deux  Puiffances  contra6tantes 
s'engagent  mutuellement  à  favorifer , 
autant  qu  il  eft  polîible  le  commerce 
entre  leurs  Etats  &  Sujets  refpedtifs. 
L'impératrice  Reine  garantit  au  Roi 
de  PruiTe  la  poiïelîion  de  tous  fes 
Etats.  Traité  de  Drejde  j  article  6 
&  8, 

Cette  Princeffe  s'engage  au  nom  de 
l'Empereur  fon  mari ,  qu'il  accordera 
au  Roi  de  Pruife  de  à  fa  Maifon  Elec- 
torale 5  tous  les  avantages  ,  privilèges  _, 
prérogatives  &  droits  qu'il  a  accordés 
aux  deux  Maifons  Electorales  de  Saxe 
&  de  Hanover,  L'Impératrice  fera  tous 
fes  efforts^  pour  difpofer  l'Empereur 
de  confirmer  auflî  tous  les  au  très  avan- 
tages que  l'Empereur  Charles  VU 
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^voit  accordés  au  Roi  de  PruiTe  &  à 
fa  Maifon.  Traité  de  Drefde  ^  art.  7. 
Pour  donner  une  idée  de  ces  privi- 
lèges, je  rapporterai  ici  quelques  ar- 
ticles du  Traité  que  le  Roi  de  PrulTe 
avoir  conclu  à  Breflau  le  4  Novem- 
bre 1741  5  avec  l'Eledeur  de  Baviè- 
re 5  depuis  l'Empereur  Charles  VII.  Ce 
dernier    Prince  s'eneaee  ,  dès   qu'il 
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fera  monté  fur  le  Trône  Impérial ,  de 
donner  à  Sa  Majefté  Pruilienne  ,  pour 
tous  {es  Etats  fitués  dans  l'Empire ,  un 
privilège  de  non  appellando  ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  les  Sujets  du  Roi  de  PrufTe 
ne  pourront  appeller  de  ces  Tribu- 
naux à  ceux  de  l'Empire.  Ce  privilège 
fera  auffi  étendu  que  ceux  qui  ont  été 
accordés  précédemment  à  la  Maifon 
de  Saxe  ,  à  la  Suède  pour  fes  Etats 
d'Allemagne  5  &  à  la  Maifon  même  de 
Brandebourg  par  le  Duché  de  Stetin. 
En  fécond  lieu  5  le  même  Prince 
s'engage  de  procurer ,  en  vertu  de  l'au- 
torité Impériale  ,  à  fa  Majefté  Pruf- 
fienne  l'introdudion  du  Duché  de 
Moeurs  dans  le  Collège  des  Princes  à 
la  Diète  de  l'Empire. 
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5  ^.  D'avancer ,  autant  qu'il  fera  pof^ 
'  fible  5  l'admiflion  de  Sa  Majefté  Pruf- 
fîenne  dans  le  Comté  de  Limbourg  , 
comme  Fief  de  l'Empire  y  ce  qui  lui 
a  déjà  été  accordé  par  l'Empereur 
Charles  VI ,  êc  que  la  mort  de  ce 
Prince  a  empêché  de  m.ettre  à  exé- 
cution. 

4°.  D'accorder  à  Sa  Majefté  Pruf- 
fienne  Se  à  fes  fucceffeurs ,  dans  les 
lettres  particulières  aufîi-bien  que  dans 
celles  qui  émaneront  de  la  Chancelle- 
rie de  l'Empire,  au  lieu  du  titre  de  votre 
T>ïleciïon  ,  dont  on  s'eft  fervi  jufqu'ici, 
celui  de  Majefté  y  avec  \t  -prédicat  de 
Très-Grand.  ^  fur  le  même  pied  que  les 
derniers  Empereurs  l'ont  obfervé  à 
l'égard  de  la  Couronne  de  France  ^ 
Se  même  envers  le  Roi  d'Angleterre 
dans  leurs  lettres  particulières.  Qu'en 
outre  j  à  l'imitation  des  autres  Rois  de 
l'Europe ,  Sa  Majefté  Pruftienne  puifte 
en  écrivant  au  futur  Empereur  ,  fe 
fervir  dans  fa  lettre  de  l'expreftion 
Nous  j  &  que  la  Chancellerie  del'Em-- 
pire  5  dans  les  lettres  qu'elle  écrira  à 
Sa  Majefté  Pruiîienne  ,  foit    comme 
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Electeur ,  foit  comme  Prince  de  l'Em- 
pire ,  fupprimera  abfolument  les  ex- 
preflions  ,  commandons  &  ordonnons  ^ 
qu'on  ne  vouloir  déjà  plus  accepter 
du  temps  du  feu  Empereur ,  mais  que 
ladite  Chancellerie  le  fervira  au  con- 
traire des  expreiîions  demandons  & 
fouhaïtons. 

5  °.  Et  comme  par  un  vil  intérêt ,  la 
Chancellerie  de  l'Empire  a  fait  diffi- 
culté de  reconnoître  les  Gentilshom- 
mes ,  Barons  &c  Comtes  que  Sa  Ma- 
jefté  Prufîîenne  avoit  créés ,  quoique 
ce  droit  lui  appartienne  incontefta- 
blement  comme  à  toutes  les  tètes 
Couronnées  ,  &:  aulli  -  bien  qu'aux 
Roi^e  Bohême ,  qui  ont  fait  expédier 
plulieurs  de  ces  patentes  par  leur  Chan- 
cellerie ,  fans  que  celle  de  l'Empire  y 
ait  fait  la  moindre  oppoiition  j  l'E- 
îedreur  de  Bavière  ,  futur  Empereur  > 
'  promet  de  défendre  à  la  Chancellerie 
de  l'Empire  non-feulement  de  faire  à 
l'avenir  de  pareiles  chicanes,  mais  lui 
ordonnera  même  de  reconnoître  fans 
aucune  difficulté  les  Gentilshommes  j 
Barons  ôc  Comtes  faits  par  Sa  Mst^ 
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jefté  Pruffieniie  parmi  fes  Sujets  de  fes^ 
Etats  de  l'Empire. 

(>°.  De  mettre  l'acte  de  la  prife  d'in- 
veftiture  &  l'excufe  de  ce  qu'on  ne 
comparoît  pas  en  perfonne  ,  fur  un 
autre  pied  ,  à  l'cgard  des  Pays  Se  Etats 
appartenans  à  Sa  Majefté  Pruffienne  ; 
c'eft  à-dire  ,  qu'au  lieu  de  recevoir 
rinveftiture  à  genoux  ,  comme  il  ell: 
d'ufage  5  l'Eleàeur  de  Bavière  deve- 
nant Empereur,  la  donnera  aux  En- 
voyés du  Roi  de  PruiFe  j  tant  pour 
l'Eieclorat  j  que  pour  les  autres  Etats , 
de  la  mèm.e  manière  &  dans  la  même 
forme  qu'elle  efl:  donnée  à  la  Maifon 
d'Autr  che  pour  fes  Fiefs.  En  outre 
Sa  Majefté  Pruilienne  fera  exefnpte 
de  tout  droit  de  Chancellerie  pour  la 
prife  d'inveftiture  de  fes  Duchés  Se 
Principautés ,  elle  lui  fera  accordée 
gratis  comme  aux  Electeurs  pour  leur 
Eledorat. 

7°.  D'ériger  le  Comté  de  Tecklen^ 
bourg  en  Principauté  ,  &  de  lui  pro- 
curer un  fuffrage  dans  le  Collège  des 
Princes. 

S  *^.  De  confirmer  de  nouveau ,  fpé- 
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cïalemeiit  pour  Sa  Majefté  Pruffienne  , 
le  privilège  accordé  par  la  Bulle  d'Or 
aux  Electeurs  d'acquérir  des  fiefs  dans 
l'Empire  fans  le  confentement  ôeQ 
l'Empereur  ,  Ôc  d'ordonner  à  cet  effet 
aux  Tribunaux  de  l'Empire  d'y  tenir 
la  main ,  &  de  ne  plus  faite  de  diffi- 
culté à  cet  égard. 

9°.  De  fâvorifei:  autant  qu'il  fera 
îpoflîble  les  enrôlemens  de  Sa  Ma- 
I  jefté  Prufîîenne  pour  recruter  {on  ar- 
|mée  dans  l'Empire,  comme  un  droit 
I  qui  lui  appartient  en  qualité  d'Elec- 
I  teur  j  &  de  ny  mettre  aucun  empè^ 
'  chement. 

La  Reine  de  Pologne  ,  Ele6trice 
j  de  Saxe  ,  donnera  au  Roi  de  PrufTe 
un  ade  folemnel  de  ceffion  des  droits 
!  éventuels  que  cette  PrincefTe  de  fes 
héritiers  de  l'un  èc  de  l'autre  fexe , 
pourroient  vouloir  prétendre  un  jour  , 
en  vertu  de  la  Pragmatique-Sandion 
de  comme  héritiers  éventuels  de  la 
Maifon  d'Autriche  après  fon  extinc- 
tion ,  à  tous  les  Etats  &  pays  cédés  au 
Koi  de  PrufTe  par  la  Cour  de  Vienne 
ciî  vertu  des  Traités  de  Breflau  ôc  de 
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Berlin.  La  Cour  de  Saxe  donnera  aa 
Roi  de  Priiiïe  8c  à  fes  héritiers ,  les 
titres  de  Duc  de  Siiéfîe  &c  de  Comte 
de  Glatz.  Traité  de  Drefde  du  1 5 
Décembre  1 74  5  j,  ^/2^r^  /^  Roi  de  Prujfc 
&  la  Maifon  de  Saxe  _,  art.  6. 

Le  Roi  de  Pologne ,  Eleâreur  de 
Saxe  5  cède  au  Roi  de  PrufTe  la  Ville 
&  péage  de  Furftenberg  ,  fur  l'Oder, 
avec  les  dépendances  j  ainfi  que  le 
Village  de  Schidlo  ^  de  forte  que  les 
deux  rives  de  l'Oder  de  ce  côté-la» 
appartiendront  à  la  Maifon  de  Bran- 
d^eoourg.  Le  Roi  de  Pologne  fera  dé- 
dommagé de  cette  ceffion ,  par  l'a- 
bandon que  lui  fera  le  Roi  de  Prulfe 
d'un  territoire  de  même  valeur  dépen- 
dant de  la  Siléfie  ôc  enclavé  dans  la 
Luface.  La  Maifon  de  Saxe  ne  pourra 
établir  aucun  nouveau  péage  fur  l'O- 
der ,  ni  incommoder  la  libre  naviga- 
tion  fur  cette  rivière.  Traité  de  Dref- 
de 5  article  7.  L'échange  ftipulé  par 
cet  article  n'a  pas  eu  lieu ,  les  deux 
Cours  ont  pris  d'autres  arrangemens 
à  cet  égard  par  la  paix  de  Huberf- 
bourg.    F^oye^  le  Chapitre  fuivant^ 
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La  Religion  Proteftante  fem  maiii- 

i  tenue  &  confervée  dans  tous  les  Etats 

^de  TEledorat  de  Saxe  ,7  compris  la 

j  haute  ôc  baiïe  Luface,  de  Uieme  que 

j  dans  les  Etats  du  Roi  de  Pruife  ,  fui- 

'.  vant  la  teneur  de  la  paix  de  ^^  v'^eftpha- 

lie.  Traité  de  Drefde  ,  article  b'. 

I      Tous  les  VaiTaux ^  Sujets  ^  Ofîiciers 

''Militaires  ou  Civils  du  Roi  de  PruiTe, 

qui  ont  des  capitaux  dans  les  fonds 

■  publics  de  Saxe  j  en  feront  fidèlement 

I  rembourfcs  aux  termes  échus ,  fuivanc 

I  la  teneur  de  leurs  obligations.  Traite 

de  Drefde  j  article  1 1 . 

Le  Duché  de  Siléfie  &  le  Comté 

de  Glatz ,  tels  que  le  Roi  de  Pru(Te  les 

ofsède  en  vertu  des  IVaités  de  Eref- 

au  &  de  Berlin  ,  lui  fonr  garantis  par 

I  toutes  les  PuiiTances  contradantes  au 

Traité    d'Aix  -  la  -  Chapelle.    Traité 

d' AïxTa^Chap elle  ^  article  22. 

Le  Roi  d'Angleterre  promet  & 
s'engage  en  fon  nom  &  au  nom  de  fes 
fuccefleurs ,  de  tenir  la  main  &  d'em- 
ployer efficacement  tout  ce  qui  eft 
dans  fon  pouvoir  ,  pour  que  le  Roi  de 
Pruife  ^  fes  héritiers  reftent  dans  là 


% 
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Ï)airible  &  entière  pofleilion  de  la  Si- 
éfie  &  du  Comté  de  Glatz  ,  de  cjii'ils  ! 
y  foieiit  maintenus  contre  tous  ceux  v 
■qui  voudroient  les   y  troubler.  Acie 
dz  garantie  du  Roi  d'Angleterre  j  du 
19  Septembre    I74<^» 

Le  Corps  Germanique  garantit  aujl 
Roi  de  PrufTe  la  poireflion  de  la  Silé-  - 
lie  Se  du  Comté  de  Glatz  ,  &  promet  t 
de  le  maintenir  de  toutes  Tes  forces  s 
dans  la  jouiilance  de  ces  Principautés.  . 
Acle  de  la  Diète  de  V Empire  ^  du  i\  , 
Mai   1 7  5 1  » 

Me  permettra- t'on  défaire  une 
remarque,  au  fujet  de  l'accefîion  de 
rhnpératrice  de  RufTie  aux  Traités  de  '. 
Breflau  ,  du  1 1  Juin  &  de  Berlin  du 
28  Juillet  1742  ?  Cette  PrincefTe  dit 
dans  fon  adte  d'acce(îion ,  que  «  le  Roi 
»  de  la  Grande-Bretagne  ,  conjointe- 
j5  ment  avec  la  Reine  de  Hongrie  & 
>5  de  Bohême  &:  le  Roi  de  PrufTe , 
»  pour  mieux  confirmer  l'union  ,  l'har- 
3)  monie  Se  la  bonne  intelligence  en- 
5>  tr'eux  tous  ,  ont  jugé  qu'il  feroit 
is  convenable  au  bien  général  de  l'Eu- 
>)  rope  Se  aa  maintien  Se  à  iavance-: 
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^t  ment  de  leurs  intérêts  en  particulier, 
3)  d'inviter  l'impératrice  de  RufTie  à 
3i>  accéder  au  Traité  définitif  conclu  ôc 
«  figné  à  Berlin  le  i^  Juillet  1741; 
35  cju'en  conformité  ,  Sa  Majefté  Im- 
«  péfiaie  de  toutes  les  Ruflies  j  pour 
3j  parvenir  à  un  but  fî  falutaire  ,  &  afin 
j5  de  répondre  à  une  invitation  fi  amia- 
3>  bie  5  comme  aulîi  pour  donner  à  ces 
»  trois  Puifiances  des  marques  de  fa 
53  haute  eftime  &  du  defir  qu  elle  a  de 
33  vivre  avec  elles  dans  la  meilleure 
33  intelligence  ,  a  bien  voulu  accéder 
33-  au  fufdit  Traité  ,  avec  les  forma- 
33  lités  requifes  &  de  la  manière  la  plus 
35  forte  5  en  tant  que  cette  acceiîion 
35  pourra  fervir  à  parvenir  au  but  pro^ 
35  pofé  5  fçavoir  de  confirmer  &  d'af-r 
35  fermir  la  bonne  union ,  l'harmonie 
33  &  l'amitié  entre  lefdites  Cours  ref- 
33  pedives  j  le  Roi  *e  la  Grande-Bre- 
33  tagne  ,  la  Reine  de  Hongrie  ôc  de 
33  Bohème  &  le  Roi  de  Prulfe ,  décla- 
•33  rant  de  leur  côté  qu'ils  acceptent 
33  cetteaccelTion  comme  d'une  amie  ôc 
V  alliée  «. 

Je  ne  devine  point  quels  peuvent 
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çtre  le  principe  ,  la  fin  &  la  force  d'un 
pareil  ade.  Je  voudrois  qu'on  pût 
me  dire  quelle  force  d'engagement  la 
Ruflîe  contracte  par  cette  accellion. 
Tandis  que  les  garanties  les  plus  fo- 
lemnelles  &  les  plus  exprelTes  font 
devenues  des  a6tes  prefqu'inutiles  en 
Europe,  pourquoi  imaginer  des  accef- 
fîons  qui  ne  difent  rien  ,  en  voulant 
cependant  avoir  l'air  de  dire  quelque 
chofe  ?  Les  ades  d'acceilion  ne  doi- 
vent être  employés  en  politique ,  que 
quand  deux  PuiiTances  ,  après  être 
convenues  entr'elles  des  articles  d'u- 
ne alliance  ou  d'une  ligue  invitent 
un  autre  Etat  de  s'y  joindre  comme 
partie  contractante  &  alliée.  Un  ade 
dont  on  ne  peut  retirer  aucun  fruit, 
eft  un  ade  inutile.  Après  que  la  paix 
de  Berlin  eut  été  rompue  par  l'irrup- 
tion que  le  Roi  <^  Prulfe  fit  dans  la 
Bohème  en  1744  ,  je  demande  ce 
que  le  Roi  d'Angleterre  &  la  Reine 
de  Hongrie  pouvoient  exiger  que  fît 
la  Rulîie  en  faveur  de  fon  accefîîon  ? 
Si  on  n'a  rien  à  me  répondre ,  il  fauc- 
con venir  que  ma  remarque  eft  jufte. 
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Maiso^n  de  Savoie. 

La  Reine  de  Hongrie  cède  au  Roî 
de  Sardaigne  ,  fes  héritiers  &:  fuccef- 
feurs  5  le  Territoire  appelle  Vigeva- 
nafque  ,  le  Pays  d'Anghiera ,  ïc  les 
parties  du  Duché  de  Pavie  ,  fi  tuées 
entre  le  Pô  &  le  Théiîn ,  &  au-delà 
du  Pô  5  en  y  comprenant  Robbio  & 
fon  Territoire.  La  Cour  de  Turin 
jouira  de  ces  Domaines  cédés ,  en  plei- 
ne propriété  &  fouveraineté  ,  fauf  la 
Jurifdidiori  direde  de  l'Empire.  La 
navigation  fera  libre  fur  les  rivières 
qui  fervent  de  limites  aux  Etats  des 
ideux  PuiiTances  contradantes.  Traité 
de  W^ormsdu  i  3  Septembre  1 745  ^  ar^ 
tlcle  9.  11  faut  lire  cet  article  entier 
dans  le  Traité  même  ^Cion  veut  être 
inftruitde  tout  ce  qui  regarde  les  fron- 
tières refpedives  des  deux  Puifl^nces. 
Ces  deux  cefîions  faites  par  la  IjBhe 
<de  Hongrie  au  Roi  de  Sardaigne  ,  {ont 
confirmées  par  la  paix  générale.  Pré- 
liminaires de  [(tpaix  d' Aix-la-Chapel- 
le  ^  article  7.  Traité  d' Aix-la-Cha- 
pelle ^  article  12. 
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La  Cour  de  Vienne  avoir  acheté  ■ 
l'alliance   du  Roi   de   Sardaigne    par  r 
d'autres  facrifices  ;  elle  lui  abandon- - 
noir  encore  la  Ville  de  Plaifance  & 
la  partie  du  Plaifantin  fituée  entre  le  ; 
Pâvefan  &  la  rivière  de  Nura  depuis  > 
fa  fource  jufqii'à  fon  embouchure  dans  . 
le  Pô.  Mais  en  lui  cédant  Tes  droits 
fur  la  Ville   &   le  Marquifat  de  Fi- 
nal 5  elle  ne  lui  cédoit  rien  ,  puifque   , 
cette    Principauté  appartenoit  de  la 
manière  la  plus  légitime  à  la  Répu- 
blique de  Gênes.  (  F'oyei^  le  dixième. 
Chapitre  de  cet  Ouvrage^  On  a  déro- 
gé a  ces  deux  articles  par  la  paix  gé- 
nérale. La  Cour  de  Turin  n'a  confer- 
vé  fur  la  partie  du  Duché  de  Plaifan- 
ce qui  lui  étoit  donnée  par  le  neuviè- 
me article  du  Traité  dé  Worms,  qu'un 
droit  d'expeârative  ou  de  réveriion  , 
dajisjtè  cas  que  Don  Philippe  ,  Duc 
crtPfcrme  &  de  Plaifance ,  meure  fans 
hoirs  mâles,  ou  quand  Don  Carlos 
Roi  àfès  Deux-Siciles  monteroit  fur  le 
Trône  d'Efpagne.  A  l'égard  du  dixiè- 
me article  du  Traité  de  Worms  con- 
cernant le  Marquifat  de  Final  ^   \qs 
Plénipotentiaires 
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I  Plénipotentiaires  d'Aix-la-Chapelle 
l'ont  anniilié  ,  en  réglant  guela  Répu- 
blique de  GcïiQs  refteroit  en  pofTef- 
iion  de  tous  \qs  Etats  /Places ,  Villes , 
Forts,  6cc.  dont  elle  joui/Toit  avant 
^  la  guerre.    La  France  s'oppofa  à  ce 
jqu  on  dépouillât  les  Génois  d'un  pays 
j  qu'ils  avoient  acheté  de  l'Empereur 
j  Charles  VI ,  &  les  Anglois  infifterent 
i  d'autant  moins,  qu'ils  s'étoient  chargés 
de  les  dédommager,  c'eft-i-dire ,  de 
leur  rembourfer  le  prix  de  leur  acqui- 
fition. 

Quand    \qs    Plénipotentiaires     de 
iFrance ,  d'Angleterre  &  des  Provin- 
jces-Unies   eurent   figné     les   articles 
préliminaires  de  la  paix  ;  le  Minii^ 
itre  de  la  Cour  de  Vienne  leur  déclara 
'authentiquement    que    l'Impératrice 
■Reine  de  Hongrie  ne  pouvoir  fouf-  ^ 
jprire  à  l'établiffement  de  Don  Philip- 
pe en  Italie ,  que  dans  le  cas  que  cou- 
lées les  cefTions  faites  au  Roi  de  Sar- 
ijiaigne  par  le  Traité  de  Worms ,  fe- 
■oient    révoquées   ÔC    anéanties.  »  U 
>  eft  évident,  étoit-il  dit  dans  la  p:o- 
9  teftation  de  la  Cour   de  Vienne 
I      Tome  III,  H 
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î>  que  les  Hauts-Conrractans  du  Tral- 
5ï  té  de  Worms  n'étant   entrés   dans 
»  les  engageniens  de  ce  Traité ,  que 
3>  dans  la  vue  dempêcher un  établif- 
y>  fement  de  la  Maifon  de  Bourbon 
>5  en  Italie  ;  &  l'Impératrice  en  par- 
»  ticulier  n'ayant  été  obligée  de  fai- 
35  re  les  cédions  dont  il  s'agit  que  par 
55  ce  motif  &  par  la  confidération  des 
5>  avantages  qu'on  lui  promettoit  en 
5>  échange ,  la  raifon  &  l'équité  ne  per- 
3>  mettent  pas  que  Sa  Majefté  foit  te- 
5î  nue  aux  engagemens  qui  lui    font 
»  onéreux  \  tandis  qu'au  lieu  de  lui  pro- 
î>  curer  les  avantages  qui  étoient  fti- 
3>  pulés  en  fa  faveur ,  l'on  renverfe  di- 
>j  reélemeut  le  but ,  la  bafe  &:  le  fon- 
3j  dément  du  Traité  ,  par  les  nouveaux 
33  facrifices  que   l'on  veut  exiger  de 
33  Sa  Majefté  Impériale ,  pour  l'etablif- 
33  fement  de  l'Infant.  «. 

Les  Plénipotentiaires  qui  s'étoienc 
rendus  les  arbitres  de  la  paix  ,  n'eur^ 
rent  aucun  égard  à  cette  proteftation^ 
que  la  Cour  de  Vienne  n'auroit  jamais  ' 
dû  hafarder.  Il  étoit  aifé  de  prévoir  : 
que  cette  démarche  n'apporteroit  au- 
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cun  changement  à  leur  politique  ,  6c 
ne  feroit  propre ,  par  conféquent,  qu  a 
aliéner  la  Cour  de  Turin ,  Se  rendre 
fufpe6ts  les  engagemens  de  la  Maifon 
d'Autriche, 

Espagne  j  Duchés  de  Parme  ,' 
Plaisance  et  Guastalla  , 
Maison  de  Savoie, 

L'Impératrice  -  Reine  cède  à  Tïn-* 

fant  d'Éfpagne ,   Don  Philippe  ,  les 

Duchés  de  Parme ,  de  Guaftalla  &  la 

partie  du  Plaifantin  qu  elle  s'eft  réfer- 

vée  par  le  Traité  de  Worms  j  pour 

;;  êtrepolTédés  par  lui  &  fes  defcendans 

,  mâles  j  nés  en  légitime  mariage ,  en 

;  la  même  manière  &  dans  la  même 

j  étendue  qu'ils  ont  été  ou  du  être  poi^ 

fédés  par  les  préfens  poirelFeurs,  Dans 

I  le  cas  où  "Don  Philippe  ou  un  de  fes 

1  defcendans  feroit  appelle  au    Trône 

I  d'Efpagne  ou  de  Naples ,  la  Cour  de 

I  Vienne  ou  fes  ayans-caufe  rentreront 

en  polTeflion  des  Duchés  de  Parme  &: 

I  de  Guaftalla,  &  de  la  partie  du  Plai^ 

fantin  cju'elle  s'eft  réfervée  par  le  Traité 

de  Worms.    2>.   et  Aix-la-Chapelle  ^ 

H  X 
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an,  7 .  Acîe  de  cejjion  de  [^Impératrice' 
Reine  _,  inféré  dans  l'art.  7  du  Tr,  d'Aix- 
la-Chapelle,  L'intention  des  Plénipo- 
tentiaires qui  ont  drefTé  cet  article  ,  a 
fans  doute  été  de  régler  que  dans  le  cas 
où  un  Duc  de  Parme  feroit  appelle  à  la 
fuccefTion  des  Royaumes  d'Efpagne 
ou  des  Deux-Siciles  ,  il  y  pafïeroit 
avec  toute  fa  famille  ,  fans  pouvoir 
kiffer  un  de  fes  fils  puînés  dans  fes 
premiers  Etats  ;  mais  il  faut  convenir 
que  cette  ftipulation  eft  écrite  d'une 
manière  un  peu  louche ,  ou  du  moins 
qui  n'eft  pas  afTez  claire.  La  matière 
des  fucceffions  eft  de  la  plus  grande 
importance  dans  le  Droit  public  de 
l'Europe  \  Se  c'eft  une  grande  faute 
pour  des  Ambaffadeurs  de  ne  pas 
s'exprimer  d'une  manière  propre  à 
prévenir  les  doutes  &c  les  chicanes. 

A  l'égard  de  la  Ville  de  Plaifance  Se 
de  la  partie  du  Plaifantin  qui  apparte- 
noient  au  Roi  de  Sardaigne  ,  par  le 
Traité  de  Worms ,  ce  Prmce  les  cède 
avex  la  claufe  de  réverfion  quand  le 
Roi  de  Naples ,  Don  Carlos ,  fera 
monté  fur  le  Trône  d'Efpagne  ou  dans 
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i.e  cas  que  l'Infant  Don  Philippe  vînt 
à  mourir  fans  enfans  mâles.  Traité 
d'Aix-la-Chapelle  .,  article  7.  Acte 
de  CeJJion  du  Roi  de  Sardaigne  _,  inféré 
dans  le  feptieme  article  du  Traité  d' Aix- 
la-Chapelle,  Cet  a6te  du  Roi  de  Sar- 
daigne eft  conforme  aux  expreiîions 
dont  on  s'étoit  fervi  dans  les  prélimi- 
naires où  il  eft  dit  que  jj  les  Duchés 
»  de  Parme  ,  de  Plaifance  &  de  Guaf- 
>5  talla  feront  cédés  au  Sérénifîime  în- 
«  fant  Don  Philippe  ,  pour  lui  tenir 

1^  lieu  d'établiiTement ,  avec  le  droic 
M  de  réverfion  au  préfent  pofTeflTeur  , 

.r.;»  .après    que   Sa  Majefté  le  Roi  des 

*4>  Deux  -  Siciles  aura   paifé  à  la  Cou-! 

-»i  ronne  d'Efpagne  ,  aind  que  dans  le 
>>  cas  que  le  Sérénilîime  Infant  vien- 
.13  droit  à  mourir  fans  enfans  «. 

Par  l'expreffion  j  après  que  Sa  Ma- 

jejiéyle  Roi  des  Deux  Siciles  _y  aura 
pajfé àla  Couronne  d'Efpagne^,  on  juge 
fans  peine  que  les  Plénipotentiaires  de 
France  entendoient  que  la  réveriion 
des  Pays  cédés  auroit  lieu  ,  quand 
.Don  Carlos   paiferoit  a  la  Couronne 

.  d'Efpagne ,  parce  qu'ils  croyoient  que 
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^aiis  ce  cas  ,  l'Infant  Don  Philippe 
feroit  appelle  à  la  Couronne  de  Na- 
ples.  Mais  ils  fe  trompoientj  [P^oje^ 
U  don^ieme  Chapitre  de  cet  Ouvrage\ 
Ayant  été  inftruits  ,  dans  l'intervalle 
qui  s'écoula  depuis  la  fignature  des 
préliminaires  ,  jufqu'à  la  conclufion 
du  Traire  définitif  ,  de  l'ordre  de 
fiiccedion  ,  établi  par  le  Traité  de 
Vienne  ,  à  l'cgard  a^s  Deux-Siciles  ^ 
&  (jue  Dow  Carlos  étoit  le  maître  de 
laiHer  un  de  Ïqs  fils  a  Naples  ,  ils 
fentirent  la  faute  qu'ils  avoient  faire* 
11  étoit  ridicule  que  la  France  fe  con- 
tentât de  faire  céder  Parme  ,  6rc.  à 
Don  Philippe  ,  feulement  pour  quel- 
ques années  \  il  étoit  abfurde  de  ftipu- 
1er  que  ce  Prince  perdroit  fes  Etats , 
parce  que  fon  frère  en  acquerroit  de 
nouveaux. 

11  fallut  revenir  fur  fes  pas,  &  on 
engagea  l'Impératrice-Reine  à  s'expri- 
mer 3  dans  fon  a6te  de  celîion,  fuivant 
i'intention  préfumée  &  fous  entendue 
des  Plénipotentiaires ,  &:  non  pas  con- 
formément a  la  Lettre  des  préliminai- 
res. En  conféquence,  on  reftraignit. 
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dans  le  Traité  définitif ,  la  ceiTion  des 
Duchés  de  Parme,  Guaftalla ,  &c.  aux 
hoirs  mâles  de  Don  Philippe  :  car  , 
par  les  préliminaires ,  les  filles  n'étoienc 
point  exclues  de  la  fuccefiîon. 

La  Cour  de  Turin  n'eut  pas  la 
I  même  complaifance.  Elle  voulut  que 
le  Traité  définitif  fut  ^  en  tout ,  pareil 
aux  préliminaires  ^  de  quand  Don  Car- 
los iuccéda  ,  en  Efpagne,  à  Ferdinand 
VI 5  le  Roi  de  S ar daigne  fut  en  droit 
de  rentrer  dans  la  partie  du  Plaifantin , 
qui  lui  avoit  été  abandonnée  par  le 
Traité  de  Worms ,  de  qu'il  avoit  cédée 
à  Don  Philippe.  On  fera  inftruit  des 
fuites  de  cette  affaire ,  en  lifant  ici  le 
préambule  ôc  les  articles  eflfentiels  du 
Traité  figné  à  Paris ,  le  10  Juin  17^3. 
par  les  Minières  de  France ,  d'Efpa- 
gne  ôc  de  Sardaigne. 

Le  Roi  Très-Chrétien  ayant  alTuré 
le  Roi  de  Sardaigne  ,  par  une  Lettre 
écrite  de  fa  main ,  le  5  Février  1759. 
<que  fi  5  à  l'époque  de  la  paix ,  Sa  Ma- 
jefté  Sarde  n'étoit  en  poirefiion  de  la 
Ville  de  Piaifance  &  du  territoire  Plai- 
iandn,  jufqu'à  la  Nura,  félon  le  cas 

H4 
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prévu  par  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle; 
Sa  Majefté  Sarde  auroit  un  équivalent 
dont  elle  feroit  fatisfaite  ;  Sa  Majefté 
Très- Chrétienne  a  communiqué  cet 
engagement  à  fa  Majefté  Catholique  , 
laquelle  a  bien  voulu  concourir  à  l'ac- 
complifTement  de  la  parole  du  Roi 
Très-Chrétien  ,  non- feulement  pouc 
donner  au  Roi  fon  coufm,  des  preu- 
ves  de  l'amitié  tendre  qui  les  unit , 
mais  aufli  pour  remplir  les  vues  qu'ont 
les  deux  Couronnes ,  d'aflurer  à  Son 
Alteile   Royale  ,  l'Infant   Don  Phi- 
lippe, frère  de  Sa  Majefté  Catholique, 
êc  cendre  du  Roi  Très-Chrétien  ,  la 
poneflion   de  fes    Etats.  Et  comme , 
jufqu'à  préfent ,  réquivalen» territorial, 
qui  pouvoir  fatisfaire  Sa  Majefté  Sar- 
de ,  6c  dont  ce  Prince  defiroit  que  la 
France  fît   la  recherche  ,  n'a   pu  fe 
trouver  fans  nuire  a  aucune  PuiHance , 
ce  qui  feroit  contraire  aux  fentimens 
des  trois  Monarques  contractans  ,  le 
Roi  de  Sardaigne ,  pour  complaire  au 
Roi  Très-Chrétien ,  eft  convenu ,  avec 
Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  ÔC 
Catholique ,  delatranfa(^ionfuivante» 
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Leurs  Majeftés  Très -Chrétienne  &: 

?  Catholique  reconnoilTent  de  nouveau, 

en  faveur  de  Sa   Majefté  le  Roi  de 

Sardaigne  ,16  droit  de  réverfion  de  la 

Souveraineté  de  la  Ville  de  Plaifauce 

ôc  de  la  partie  du  Plaifaiitin  ,  jufcppà 

la  Nura ,  fpécilié  dans  le  Traité  d'Aix- 

:  la-Chapelle  ,  au  cas  où  la  lignée  maf- 

i  culine  de  l'Infant  Don  Philippe  ,  pof- 

;  feffeur  actuel  ,  viendroit  à  s'éteindre , 

de  même  que  dans  le  cas  où  ce  Priiice , 

ou  fes  defcendans  mâles ,  pafiTeroient , 

par  fuccellion  ,  à  Tune  des  Couronnes 

de  fa  famille.  Traité  de  Paris  du  i  o 

Juin  17(^3  j  article  i. 

i   .   Non  -  feulement    Leurs    Majeftés 

îTrès-Chrétienne  &  Catholique  recon- 

noilfentle  droit  de  réverfion  en  faveur 

du  Roi  de  Sardaigne  ,  fpécifié  dans 

l'article    précédent ,  mais  ,  de  plus  , 

ijelles  lui  garantifTent ,  exprefîément , 

par  la  préfente  convention  ,  félon  les 

jtermes  exprimés  ci-deiliis,  &  lui  pro- 

jmettent  de  s'oppofer  à  quiconque  en- 

treprendroit    d'empêcher    l'exécution 

dudit  droit  de  réverfion.  Ihid,  art,  2. 

En  attendant  que  le  temps  &  le  cas 
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arrivent  d'efFeduer  ladite  réverfion , 
Leurs  Majeftés  Très  -  Chrétienne  de 
Catholique  s'obligent  de  faire  jouir  le  ■ 
Roi  de  Sardaigne ,  dans  la  forme  qui  i 
fatisfera  Sa  Majefté  Sarde ,  de  la  même  ; 
Quantité  de  revenu  annuel ,  en  dédui- 
sant les  charges  (Se  frais  d'adminiftra- 
tion  ,  que  rapporteroient  à  ce  Princç 
la  Ville  &  la  partie  du  Plaifantin  ,  juf- 
qu'à  la  Nura ,  s'il  en  avoit  la  polTerfion 
actuelle.  A  l'effet  de  quoi ,  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  s'engagera  par  une. 
convention  particulière  ,  vis-à-vis  de 
Sa  Majefté  Sarde  ,  à  la  remife  de  la 
fomme  capitale  du    revenu    defdits 

fays  5  laquelle  fomme  fera  vérifiée  a 
amiable  de  de  bonne  foi  ,  entre  les 
deux  Cours  de  France  ôc  de  Turin. 
JMd,  art.  3. 

Le  Roi  de  Sardaigne  promet  ôc 
s'oblige ,  pour  lui  &  fes  fucceffeurs , 
que  le  cas  mentionné  de  la  réverfior 
étant  arrivé,  il  ne  pourra  en  ufer ,  poui 
fe  mettre  en  poneiîion  defdits  pay.' 
dénommés  dans  cette  convention  ,& 
dans  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle, que. 
préalablement ,  il  n'ait  pris  à  Tamiabh 
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les  mefures  qui  afTurent  à  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  la  reftitucion  dudit 
capital  ,  dans  les  mêmes  termes  qui 
font  convenus  pour  lui  fournir  cette 
fomme ,  Sa  Majefté  Sarde  s'engage  de 
plus ,  tant  pour  elle  que  pour  fes  fuc- 
ceiFeurs,  à  ne  chercher  ni  alléguer  au- 
cuns motifs  ni  prétentions  qui  puif- 
fent  diminuer  ou  reculer  ladite  reftïtu- 
tion  5  étant  convenu  exprelTément  , 
entre  les  trois  Cours ,  que  toute  autre 
affaire  ne  doit  avoir  rien  de  commun 
avec  celle  qui  forme  l'objet  de  la  pré- 
fente convention.  Ibid,  art.  4. 

Leurs  Majeftés  Très-Chrétienne  &: 
Catholique  conviennent  que  le  Roi  de 
Sardaigne  commencera  à  jouir  de 
l'équivalent  des  rentes  du  Plaifantin , 
jufqu'à  la  Nura  ,  à  compter  du  iq 
Mars  de  cette  année,  jour  de  l'échan- 
ge des  ratifications  du  Traité  de  paix  ^ 
de  la  France  &  de  l'Efpagne  avec 
l'Angleterre.  Cette  époque  eft  d'au- 
tant plus  jufte  ,  qu'elle  correfpond  à 
celle  qui  eft  indiquée  par  la  Lettre  du 
5  Février  1759,  du  Roi  Trèi-Chré- 
tiea  au  Roi  de  Sardaigne,  Ibïd,  an,  j% 
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Comme  il  eft  convenable  que  les 
PuifTances  conrradtantes  au  Traité 
d'Aix-la-Chapelle^  foient  inftuuites  de 
tous  les  arrangemens  pris  relativement 
au  fufdit  Traité  ,  la  convention  pré- 
fente leur  fera  communiquée ,  &  ,  en 
conféquence  ,  les  trois  Monarques 
contradans  requerront  leur  garantie. 
Ibid,  art,  6,  En  conféquence  de  cet  ar- 
rangement ,  lafomme  de  neuf  millions 
a  été  remife  au  Roi  de  Sardaigne, 

Angle  terre. 

Le  Roi  de  Sardaigne  Se  la  Reine  de 
Hongrie  ,  en  reconnoifTance  du  zèle 
que  Sa  Majefté  Britannique  a  montré 
pour  la  caufe  commune  ,  confirment 
a  fes  Sujets  tous  les  avantages  dont  ils 
ont  joui  dans  leurs  Etats ,  relativement 
au  commerce.  Ils  promettent  de  leur 
en  accorder  d'autres ,  autant  que  cela 
fera  praticable  ,  par  un  Traité  parti- 
culier de  commerce  Se  de  navigation  , 
quand  le  Roi  d'Angleterre  les  en  re- 
querra. 7>.  de  Worms  ,  art,  ly 

L'article  cinquième  du  Traité  de  la^ 
(Quadruple  Alliance^  du  %  Août  1 7 1 8'| 
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eft  rappelle  &c  renouvelle  exprefifé- 
;  nienr.  Il  aura  la  même  force  que  s'il 
i  étoit  écrit  dans  le  Traité  d'Aix-la- 
I  Chapelle  c'eft-à-dire  ,  que  la  France 

garantit  l'ordre  de  fuccelîion ,  établi 
I  en  Angleterre ,  en  faveur  de  la  Maifon 

de  Hanover  ,  &  qu'elle  ne  foufFrira 

Î)as  ,  fur  les  terres  de  fa  domination  , 
es  Princes  de  la  Maifon  de  Stuard ,  qui 
!  prétendent  avoir  des  droits  au  Trône 
de  la  Grande-Bretagne.  Tr.  d'Aix-la- 
Chapelle  y  an,   14.    C'eft    en    confé- 
,  quence  de  ces  articles ,  que  le  Prince 
i  Edouard  fut  oblige  de  fortir  de  Fran- 
j  ce.  Depuis  ce  temps  ,  il  a  vécu  ignoré 
du  public.  L'entreprife  de  ce  Prince  j 
en  1745  5  fsJ-*^  5  vraifemblablement , 
la  dernière  tentative  de  la  Maifon  de 
Stuard  pour  remonter  fur  le  Trône  de 
la  Grande-Bretagne  ,  où  ,  dit-on ,  le 
parti  des  Jacobites  diminue  de  jour 
en  jour.  ^ 

La  guerre  ayant  privé  j    pendant 

quatre  ans  ,  la  Compagnie  de  VA- 

iiento ,  des  avantages  de  fon  Traité  y 

l'Efpagne  l'en  dédommagera ,  en  lui 

^.renouveUant  encore  pour  quatre  aos , 
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le  privilège  de  la  traite  des  Nègres  Se 
du  vaifTeau  de  perinifTion.  Pré/iminai- 
res  de  la  paix  ^  art,  lo.  2r.  d'Aix-Ia^ 
Chapelle  ,  art,  \  6,  On  ne  trouve  , 
dans  le  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  que 
ce  feul  article  relatif  au  commerce  des 
Anglois ,  &  la  guerre  qu'ils  avoient 
déclarée  à  l'Efpagne ,  en  1739.  Ce 
qui  prouve  qu'ils  avoient  pris  les  ar- 
mes par  humeur,  ou  qu'ils  faifoient  la 
paix  par  caprice  &:  par  étourderie.  Il 
n'y  a  ,  je  crois  point  de  Congrès  où 
les  affaires  ayent  été  traitées  avec 
moins  de  patience  &:  moins  de  matu- 
rité 5  que  dans  celui  d'Aix-la-Chapelle  j 
pour  hâter  la  conclufion  de  la  paix  , 
on  fe  contentoit  d'ébaucher  les  ma- 
tières. Pour  prévenir  les  fuites  de 
cette  précipitation  imprudente  ,  les 
Plénipotentiaires  d'Efpagne:&  d'An- 
gleterre fignerent  ,  le  24  Juin  ,  une 
déclaration  particulière  5  par  laquelle 
U^convinrent  que  leurs  Maîtres  ref- 
pfeifs  régleroient  entr'eux  les  articles 
concernant  le  commerce.  Il  fe  tint  des 
conférences  à  ce  fujec ,  aprèi  la  con- 
çlulion  de  la  paix ,  6c    on   figna ,  à 
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:  Buen  -  Retire  ,  le  5  Odobre  1750, 

(  un  Traité  qui  fait  en  quelque  forte , 

;   partie    de   la   pacification    d'Aix  -  la 

Chapelle ,  de    dont  je    vais   rendre 

compte. 

Le  Roi  d'Angleterre  cède  au  Roi 
d'Efpagne ,  fon  droit  à  la  jouilTance 
de  la  traite  des  Nègres  &  du  vaifTeau 
de  permiffion ,  pendant  les  quatre  an-, 
nées  ftipulées  par  le  Traité  d'Aix-la- 
Chapelle.  Le  Roi  d'Efpagne  ,  en 
payant  cent  mille  livres  fterlings  à  la 
Compagnie  de  l'Aiîiento^fera  regardé 
comme  acquitté  de  tout  ce  qu'il  pour- 
roit  lui  devoir  y  tout  droit,  toute  de- 
mande 5  toute  prétention  que  le  Roi 
d'Angleterre  &  les  Aflientiftes  pour- 
roient  former ,  feront  éteints  &  anéan- 
tis. Le  Roi  d'Efpagne  cède  encore 
au  Roi  d'Angletere ,  toute  demande 
qu'il  pourroit  faire  à  la  Compagnie  de 
l'Afîiento  5  au  fujet  des  articles  déjà 
liquilidésou  qui  ne  le  font  pas  encore. 
TV.  de  Buen-Uttiro  ,  art.  i  ^  2  vi'  3. 
Ces  conventions  ont  rapport  aux  ar- 
ticles du  Contrat  de  l'Adiento  ,  par 
iefquelsil  étoitrégléque  les  deux  Rois 
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feroient  intéreirés ,    chacun  pour  un  t 
quart ,  dans  le  commerce  de  la  Com-  • 
pagniede  l'AfTiento.  Koyc^  le  on-^icmt 
Chapitre  de  cet  Ouvrage,  ^ 

Les  Anglois  ne  payeront  point 
d'autres  droits  d'entrée  ou  de  fortie  , 
pour  leurs  marchandifes ,  dans  les 
Etats  du  Roi  d'Efpagne  ,  que  ceux 
qu'ils  payoient  fous  Charles  11.  Quoi-  - 
que  le  pïé  dcl  fardo  ne  foit  fondé  fur 
aucune  Ordonnance  Royale  ,  le  Roi 
d'Efpagne  ordonne  néanmoins  qu'il 
foit  obfervé  à  préfent  &  à  l'avenir  , 
comme  une  Loi  inviolable.  Dans  tous 
les  ports  d'Efpagne  ,  les  Anglois  ne 
payeront  que  les  droits  qui  font  payés, 
par  les  Efpagnols  mêmes.  Us  feront 
traités  comme  la  Nation  la  plus  favo-* 
rifée.  Toutes  les  immunités ,  franchi- 
fes  &:  privilèges  accordés  ,  dans  la 
fuite,  à  quelque  Nation  que  cepuifTe 
être ,  leur  feront  accordés  \  &  ils  joui- 
ront ,  dès  ce  moment ,  de  tous  ceux 
dont  ils  ont  joui  avant  la  guerre.  Les 
Efpagnols ,  de  leur  côté  ,  feront  trai- 
tés 5  dans  les  Etats  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  comme  la  Nation  la  plus  favch; 
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,|rifée.  Traité  de  Buen-Retlro  ^  articles 

Le  Roi  d'Efpagne  permet  aux  An- 
glois  de  prendre  du  fel  dans  Tlfle  de 
la  Tortue  ,  comme  ils  ont  fait  fous  le 
règne  de  Charles  IL  ZV.  de  Buen-Re- 
riro  5  art,  6» 

1  Les  deux  PuiiTances  contractantes 
^promettent  d'apporter  tous  leurs  foins 
ipour  abolir  toutes  les  innovations  qui 
jfe  feroient  introduites  dans  le  com- 
merce 5  &  pour  qu'on  les  évite  à  l'a- 
venir. Tr.  de  Buen-Retiro  j  art,  8 .  Cet 
article  a  rapport  au  commerce  illicite 
que  les  Anglois  faifoient  dans  les  pof- 
fefîions  des  Efpagnols  en  Amérique, 
&  à  la  licence  des  Gardes-côtes ,  qui 
avoient  quelquefois  abufé  de  leurs 
commilîîons. 

Les  Rois  d'Angleterre  &  d'Efpagne 
confirment  le  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 6c  tous  les  Traités  qui  y  font 
rappelles.  Le  Traité  de  commerce, 
conclu  par  ces  deux  Puiffances  ,  a 
Utrecht  en  171 3  ,  eft  remis  en  vi- 
gueur ,  à  l'exception  des  trois  articles  de 
ce  Traité,  communément  appelles  ex- 


iS<j    Le  Droit    public 
planâtes  ,  qui    font     déclarés     nuki* 
7r.  de  Buen-B.edro  j  art.  9.  Par  le  Trai-i 
té  de  commerce  fait  à  Utrecht ,  les- 
Anglois  en  Efpagne  ,  &  les  Efpagnols 
en  Angleterre  ,  dévoient  erre  traités, 
comme  la  Nation  la  plus  favorifée.. 
^n.  1,  Les  Anglois  ne  dévoient  payer,» 
en  Efpagne  ,  que  les  droits  en  ufagei 
fous  le  règne  de  Charles  IL  u^n,  5.! 
Les  Anglois  auront  ,  dans  la  Bifcaye 
&  dans  la  Province  de  Guipufcoa,  c  . 
maifons  de  des  magafins ,  avec  les  mê- 
mes droits  &  les  mèn^s  privilège^. 
dont  ils  jouiffent  dans  lAnfialoufie  &: 
les  autres  Provinces  de  la  Monarchie 
Efpagnole ,    en    vertu   du  Traite  de 
j66y,  La  même  prérogative  eO:  ac- 
cordée aux  Efpagnols ,  dans  les  Do-  - 
maines  de  la  Grande-Bretagne,  .^n.  4. . 
Les  Anglois  continueront  à  faire  le  : 
commerce  des  Canaries  ,  fur  le  même 
pied  qu'ils  lefaifoient  fous  le  règne  de 
Charles  II.  11  leur  efl:  permis  d'y  pren- 
dre  un    Efpagnol    même    pour  leur 
Juge  -  Conlervateur  ,  Ôc  la  Cour  de 
Madrid  lui  accordera  tous  les  droits  & 
toutes  les  immunités  attachées  ordi- 
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Liirement  à  cette  place.  Jrc,  12. 
France. 

Dunkerque  reftera  fortiiîé ,  du  côté 
le  la  terre ,  en  l'état  qu'il  eft  aduelle- 
nent  ;  mais ,  pour  le  côté  de  la  mer  , 
on  fe  conformera  aux  articles  conve- 
nus par  la  paix  d'Utrecht.  Tr.  d'Aix-ia- 
VhapclU  ,    art.  17. 

"  '  On  îivoit  réglé  ,  par  les  préliminapi- 
èes  d'Aix-la-Chapelle  ,  que  ïoutes  les 
reftitutions  &  ceiiîons  qui  feroient  or- 
donnés par  le  Traité  detinitif ,  fe  fe- 
roient en  même  temps  ;  Oc  le  Roi  de 
.France  s  étant  engagé  ,  par  l'article 
^  du  Traité  de  paix  ,  ce  reftituer , 
dans  l'efpace  de  hx  femaines ,  les  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas ,  on  exigea, 
pour  sûreté  des  reftitutions  que  l'An- 
gleterre devoir  faire  en  Amérique, 
que  la  Cour  de  Londres  teroit  palier 
à  celle  de  Verfailles ,  deux  perfonnes 
de  ranc; ,  qui  y  demeureroien:  en  qua- 
lité d  otages  ^  jufqu'à  ce  qu'on  y  eût 
appris  ,  d'une  fa^on  certaine  6c  au- 
thentique ,  la  reftitution  de  l'ille 
Royale  ou  Cap-Breton  ,  6c  de  toutes 
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les  conquêtes  que  les  Anglois  pom 
roient  avoir  faites  ,  avant  ou  aprè 
fignature  des  préliminaires  ,  dans  K 
Indes  Orientales  &  Occidentales.  7 
d: Aix-la-Chapdk  ^  an,  cj. 

Je  crois  que  la  France  auroit  et 
iiugulièrement  embarraflee  des  deu. 
otages    qu'elle  avoit  reçus  ,  fi  l'An 
gleterre  n'eût  pas  exécute  avec  bonni, 
roi  les  reftitutions  dont  elle  étoitcom 
venue.  Exiger  des  otages  d'un  peupL 
pour  s'alTurer  de  fa  Hciélité  à  rempli 
fesengagemensjc'eft  un  moyen,  pa 
lui-même  ,  très  - infuififant ,  à  moin 
gue  ,  par  la  qualité  &  le  nombre  de, 
otages  j  toute  la  Nation  qui  les  donne 
nefoit  très-intéreiTée  à  leurfalut,& 
que  la  PuifTance  qui  les  reçoit,  ne  foit 
autorifée  a  les  mettre  à  m'ort ,  en  cai 
d'infidélité  de  la  part  de  leurs  com- 
mettans.  Malheur  aux  peuples ,  quand 
la  barbarie  de  leurs  mœurs  admet  un 
pareil  principe  dans  le  Droit  des  Gens. 
J'ajouterai  que  quand  l'ufage  autori- 
feroit  à  faire  périr  les  otages  d'un  peu- 
ple   infidèle    à   fes  engagemens ,  ce 
moyen  poiitique  feroit  encore  infufE- 
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mt.  Un  peuple  ,  en  faifant  mouiir  les 
tages  qu'il  a  entre  les  mains ,  a  fatis- 
iiit  fa  colère  &  fon  emportement, 
aais  il  n'eft  point  parvenu  à  la  fin 
u'il  s'étoir  propofée  ,  &:  il  fe  retrouve 
lans  la  nécelïité  de  recommencer  la 
fUerre. 

i   Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur 
'■e  Droit  de  la  Nature  de  des  Gens ,  con- 
tiennent  qu'il    n'eft  pas   permis  de 
mettre  à  mort  des  otages  ;  &  leur  rai- 
ôn  eft  que  ces  otages  font  innocens 
le  l'infidélité  de  leurs  commettons.  )ls 
ajoutent  cependant ,  qu'on  peut  ref- 
ferrer  des   otages    dans   des    prifons 
étroites ,  &  leur  rendre  la  vie  très-dure  ; 
mais  il  me  fembleque  c'eft  ne  pas  bien 
'caifonner  :  car  de  ce  qu'on  ne  doit  pas 
fe  permettre  une  grande  injuftice,  eft  il 
^'ufte  d'en  conclure  qu'on  peut  en  faire 
«ne  moins  confidérable  ?    Les  mêmes' 
taifons  qui  défendent  de  mettre  des 
«tages  à  mort  5  défendent  de  leur  faire 
rifcuffrir  de  mauvais  traite  mens  ;  d'où 
^je  conclus  que  l'ufage  de  donner  &  de 
^prendre  des  otages ,  n'eft  bon  à  rien- 
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Maison  de  Saxe. 

La  Reine  de  Hongrie  reconnoît  Sc\ 
confirme  de  nouveau  ,  en  fon  nom  dC\ 
au  nom  de  Tes  héritiers ,  le  droit  qu'a 
la  Maifon  de  Saxe  de  fuccéder  ,  en 
vertu  de  la  Pragmatique-Sandtion  ,  -i, 
tous  les  Royaumes  3c  Etats  héréditai-i 
res  de  la  Maifon  d'Autriche,  immé- 
diatement après  les  defcendans  mâles 
de  femelles  de  l'Empereur  Charles  Vl.i 
La  Reine ,  femme  du  Roi  de  Pologne , 
Augufte  III ,  Electeur  de  Saxe ,  conir  < 
meiille  aînée  de  l'Empereur  Jofepli, , 
ôc  fes  defcendans  ,  tant  mâles  que  fé-  - 
melles  ,  préférablement  à  tout  autre , , 
jouiront  de  ce  droit  d'expedtative.  La  i 
Reine  de  Hongrie  promet  de  ne  rien  > 
céder  ni  aliéner ,  foit  à  perpétuité  ou 
pour  un  temps ,  au  préjudice   dired 
♦QU  indired    du  droit  de  fuccelîion  i 
éventuelle  de  la  Maifon  éleétorale  de 
Saxe.   Traité  du  lo  Décembre  1743  j 
entre  les  Cours  de  Vienne  &  de  Drefde  , 
art  2.  De-là  il  faut  conclure  que  li 
quelque    Prince   forçoit   la    Maifon 
d'Autriche    à  abandonner   quelques 
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parties  de  fes  pofleflions  provenant  de 
la  fucceffion  de  l'Empereur  Charles 
i^I  5  il  devroit  obtenir  un  ade  d'aban- 
Idon  ou  de  confentement  de  la  parc  de 
lia  Maiibn  de  Saxe. 
I     La  Reine  de  Hongrie  garantit  au 
Roi  de  Pologne ,  Eledeur  de  Saxe ,  la 
'polTeflîon  de  tous  fes  Etats  héréditai- 
|tes  Ibid.  art,  3.  Traité  de  Varfovic  du 
|'8  Janvier  1745  ->  ^^^3» 
\     En  conféquence  de  la  ceiîîon  de  la 
[Ville  de  Fruftenberg  au  Roi  de  PrulTe  , 
|il  fera  donné  à  la  Maifon  de  Saxe  , 
pn  Territoire  équivalent ,  pris  des  ter- 
mes dépendantes  de  la  Silefie  ,  &  en- 
tclavées  dans  la  Luface.  TV.  de  Drefde  , 
\art,  7.  J'ai  déjà  averti  que  cet  article 
fnavoitpas  eu  lieu.  P^oye-^  le  Chapitre 
\fuivant, 
-■  Tour  ce  que  le  Roi  de  Pologne 
envoyera  de  Saxe   en  Pologne  &  de 
[Pologne  en  Saxe,  comme  lui  appar- 
\  tenant ,  &  muni  de  fes  pafTe-ports ,  ne 
I  payera  aucun  droit  en  palTant  par  la 
Siléfie.  7r.  de  Drefde  ^  art,  i  o. 
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Maison  de  Modene  ^    Repu-- 
BLiQUE  DE  Gènes, 

Le  Duc  de  Modène  rentrera    eni 
poiTeflion  de  tous   fes  Etats.  On  lui  ' 
rendra  l'âmllerie ,  les  munitions  de 
guerre  ,  meubles ,  Sec. ,  qui  y  étoienli.è 
quand  ils  ont  été  occupés  par  fes  enne- 
mis. Ce  Prince  fera  dédommagé  ,  en  • 
argent  comptant ,  des  effets  qui  auront 
changé  de  nature.  Il  fera  remis  en  i 
poiïefïîon  des  fiefs  qui  lui  appartien- 
nent en  Hongrie  ,  ou  recevra  un  équi- 
valent. Tr.  d'Aix-la-Chapelle  ^  art,  1 5. 
La  République  de  Gènes  rentrera 
en  pofTeilion  de  tous  les  Etats ,  places , 
forts  5  rentes  Se  revenus  ,  dont  elle 
jouiflbit  avant  la  guerre.  Les  Génois 
difpoferont  de  tous  les  fonds   qu'ils 
avoient  fur  la  Banque  de  Vienne  en 
Autriche  ,  en  Bohême ,  Se  en  quelque 
autre  partie  que  ce  foit  des  Etats  de 
rimpératrice-Reine  Se  du  Roi  de  Sar- 
daigne.  Se  les  intérêts  leur  en  feront 
payés  exadement.   7  r.  d'Aix^Ia-Cha^. 
peile  j  an.  1 4.  Au  lieu  de  déclarer  que 
i  article  du  Traité  de  Worms ,  concer- 
nant 
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nant  le  Marquifat  de  Final ,  feroit  re- 
gardé comme  nul  8c  non-avenu  5  on 
ftipula  fîmplement  ,  dans  l'article  1 5 
du  Traité  d'Aix  -  la  -  Chapelle ,  que , 
ipour  le  bien  &  la  tranquillité  de  Tlta- 
îie,  toutes  chofesy  demeureroient  dans 
il  état  où  elles  étoient  avant  la  guerre , 
à  l'exception  des  difpofitions  faites  de 
énoncées  dans  le  préfent  Traité ,  de 
qui  regarden  t  l'établilTement  de  l'In- 
fant Don  Philippe  ,  de  les  nouvelles 
pofTefïions  de  la  Cour  de  Turin. 

Garanties  et  Protestations, 

\  Toutes  les  PuiiTances  contradantes 
ijiu  Traité  d'Aix-la-Chapelle,  s'efi 

i;aranti{rent  mutuellement  l'exécution. 

rraité  cC Aix-la-Chapelle  jy  art,  23, 
Proteftation  de  la  République  de 

ijênes  5  fur  ce  que, dans  l'arrangement 
,!Jc  difpofition  du  Traité  de  paix ,  le 

)uc  de  Modène  avoit  été  nommé  de 

lacé  avant  la  République. 
Proteftation  de  la  Maifon  de  Ba- 

iere ,  au  fujet  du  Duché  de  la  Miran- 

lole  de  du  Marquifat  de  Concordia , 

i|3(rédés  par  la  Maifon  de  Modène. 
il     Tome  III,  I 
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Poteftation  du  Prince  Edouard -},' f 
fils  du  Prétendant, remife  au  Magîf. 
trat  d'Aix4a-Chapelle  ,  pour  la  coii- 
fervation  des  droits  ou  prétentions  de 
la  Maifon  de  Stuard  ,  au  Trône  de  la 
Grande-Bretagne.  , 

Proteftation  du  S.  Siège ,  au  lu) et 
de  fes  droits  de  Suzeraniete  fur  les 
Duchés  de  Parme  &  de  Pkifance. 

Proteftation  des  Etats -Généraux, 
pour  la  confervation  des  intérêts  de  la 
Maifon  de  Nadau-Orange ,  relative- 
ment au  Traité  conclu  à  la  Haye  ,  le. 
26  Décembre  1687  ,  entre  Charles  II 
Roi  d'Efpa^ne  ,&  Guillaume  111  ^  & 
aux  prétentions  de  la  même  Maifon: 
de  Naffau  fur  celle  d'ifenghien. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Con-i 
dé  ,  concernant  fes  droits  fur  le  Mar- 
quifat  de  Montferrar. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  lai 
Trémoille,  au  fujet  de  fes  droits  fm 
le  Royaume  de  Naples.  , 

Proteftation  de  l'Eledeur  Palatin-,i 
au  fujet  de  fes  droits  fur  le  Marquilal 
de  Eerg-op-zoom. 

Proteftation  de  la  Maifon  de  Helle'. 
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CafTel ,  concernant  fes  droits  fur  le 
,  Duché  de  Brabant. 

Proteftation  de  la  Maifon  d'Anllalt , 
,  au  fujet  de  quelques  Fiefs  qu'elle  re- 
i  clame  fur  la  maifon  de  Hanover.  Plu- 
sieurs Princes  de  l'Empire  firent  en- 
f  core  des  proteftations ,  qu'ils  portèrent 
j  4  la  Diète  de  Ratisbonne. 
L  .  J'ajouterai  ici  que  les  Corfes  pré- 
I  ienterent  un  Mémoire  aux  Plénipo- 
\  tentiaires  du  Congrès ,  pour  les  inviter 
\  a  prendre  connoifïance  de  leurs  démè- 
j  lés  avec  la  République  de  Gènes  j  mais 
[  cette  démarche  fut  inutile  ,  &  malgré 
:  la  protedion  que  la  Cour  de  Turin  de 
\  la  Cour  de  Vienne  leur  avoient  pro- 
I  mife  j  (  I^oye:^  le  dixième  Chapitre  de 
\<:et  Ouvrage)  y  on  ne  daigna  pas 
\  même  faire  attention  aux  plaintes  des 
i  Corfes.  La  guerre  opiniâtre  qu'ils  fou- 
j  tiennent  encore ,  &  qui  eft  une  efpece 
\  de  phénomène  en  Europe  ,  fera  peut- 
être  lire  avec  plaifir  quelques  morceaux 
\  du  Mémoire ,  dans  lequel  ils  expofent 
j  les  motifs  de  leur  révolte  &  leurs  pré- 
i  tentions. 

»  Nous  avions ,  parmi  nous  5  difent 

I2 
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3j  les    Corfes  ,  nombre  de  Seigneurs  s 
3j  qui  jugeoient  fans  appel  les  caufes 
3î  de  leurs  Sujets^  qui  levoient  leurs  i 
35  bannières ,  &  fe  confédéroient  avec . 
3>  la  République  ;  qui  exerçoient  les 
3>  Charges  &  les  Dignités  dans  leur 
j»  patrie  ^  Se  qui  ,  enfin  ,  étoient ,  à  . 
a>  tous  égards  ,  fur  le  même  pied  que  : 
3î  les   autres  Nobles  d'Italie.  Aujour- 
iï  d'hui  Nobles  Se  Plébéiens   Corfes^ 
3î  font  confondus  en  tout  par  la  poli- 
3>  tique  des  Génois.  Les  uns  comme 
33  les  autres ,  depuis  près  de  170  ans, 
3>  font  exclus  folemnellement,  comme . 
>j  incapables  d'exercer  aucunes  char- 
>>  ges  dans  leur  patrie  Se  même  d'y  y 
3}  fervirdans  les  troupes.  Nos  Evêchés 
a»  font  tous  pour  les  Génois  ,  Se  il  s'en  ; 
33  eft  peu  fallu  qu'on  ne  nous  enlevât  [ 
33  de  mêmes  nos  Cures. 

33  Un  mal  plus  affreux  encore  quee 
>3  tout  ce  que  j'ai  dit ,  c'eft  l'iniquité  : 
33  à.QS  Magiftrats  que  Gênes  nous  en- 
33  voyoit  tous  les  deux  ans.  Ces  Ma- 
33  giftrats  5  pauvres    Se   ignorans    auu 
35  dernier  point ,  favoient  uniquement 
p  qu'il  leurétoit  permis  de  commettra  : 
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li»  toutes  fortes  d'injuftices  contre  les 
I  >î  Corfes ,  pour  amaffer  des  richelTes. 
b>  Ils  veudoient  d'avance  aux  habi- 
le tans,  rabfolution  des  meurtres  qu'ils 
'«  méditoient.  Tout  au  plus  la  peine 
I»  du  Corfe  homicide  étoit  d'être  en- 
l?>  voyé  à  Gênes  pour  y  fervir  dans 
U>  les  troupes ,  Se  au  bout  de  quelque 
jî>  temps  il  étoit  renvoyé  dans  (on  paysj 
pj  les  parens  de  celui  qu'il  avoir  tué  , 
[«  voyant  cjue  la  République  n'avoic 
[jj  point  vengé  le  crime,  fe  vengeoient 
L>  eux  -  mêmes.  Il  n'eft  point  de  Na- 
fjj  tion  qui  ne  futfameufe  par  le  même 
\i>  crime  ,{i  elle  le  punifToitde  même 
s>  par  une  promenade  ordinairement 
«  peu  fâcheufe  5c  fouvent  utile. 

3î  Des  Loix  également  pernicieufes , 

5>  font  celles  par  lefquelles  Gênes  nous 

j>  a  ravi  toute  forte  de  commerce  au- 

|3>  dehors   de    l'a  contraint  &c    borné 

f>j  en    mille    manières  ,  dans   l'inté- 

b»  rieur  de  notre  Ifle  *,  il  en  eft  arrivé 

b>  ce  qui  étoit  la  fuite  naturelle  des 

3>  règlemens  de  cette  efpece.  En  un 

jj9  mot  5  les  Corfes  fe  fonc  dégoûtés  du 

(*>  travail,  puifqu'ilsnepouvoient  ven- 

^  3 
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jî  dre  leurs  denrées  ;  &  il  en  ferolt  de< 
»  même  des    peuples  les  plus    labo- 
>5  rieux  ,  s'ils  croient  dans   la  même 

3î  gêne 

î>  Les  Génois  n'honorent  «Se  ne  ré- 
35  compenfent  aucune  vertu  j  ils  ne 
3j  châtient  aucun  crime  -,  ils  né  recon- 
3>  noiiTent  aucun  fervice  ;  tout  au  plus 
35  ils  le  payent  d'honneurs  obfcurs , 
3j  ou  même  HctrifTans  de  imutieux  :  3c 
«  le  but  confiant  de  la  Republique  > 
33  eft  d'afFoiblir  Se  d'appauvrir  notre 
33  îfle  ,  parce  qu'elle  eft  trop  riche  de 
33  trop  puifTante  pour  plier  paifible- 
33  ment  fous  le  joug  des  Génois....  Eii- 
33  fin  eft-il  certain  que  ,  fi  les  Génois 
33  veulent  fe  foumettre  les  Cories ,  rieri 
33  ne  portera  ni  ne  forcera  les  Corfes 
33  à  accepter  le  joug  des  Génois.  Il 
33  feroit  donc  à  fouhaiter  ,  pour  la  Ré- 
33  publique  de  Gênes  ^  qu'on  pût  la 
33  faire  entrer  en  raifon  ^  &  la  déter- 
33  miner  à  fe  défaire  de  Flfle  de  Corfe  ^\ 

NÉGOCIATIONS    RELATIVES  A  LA 

PAIX  d'Aix  laChapelle. 

Quand  le  Traité  d'Aix-Ia- Chapelle . 
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,  Flic   rendu  public  ,  les  perfonnes  qui 
^  défiroient  que  la  paix  fiit  affermie  fur 
i  de  folides  fondemens,  ne  purent  s'env 
pêcher  de  remarquer  que  les  Plénipo- 
^  tentiaires ,  par  une  précipitation  dont 
j'ignore  les  motifs  ,  avoient  négligé  de 
I  régler  plufieurs  affaires  qui  pouvoient 
I  devenir  une  fource  de  nouvelles  que- 
■  relies.  On  écoit  convenu  ,  par  les  arti- 
cles préliminaires ,  que  les  prétentions 
de  l'Eledeur  Palatin  fur  le  Fief  de 
Pleinfling ,  les  demandes  que  le  Roi 
■d'Angleterre ,  comme  Eledeur  de  Ha- 
nover ,  f:iifoit  à  la  Cour  de  Madrid  , 
ôc  les  différends  élevés  au  fujet  de   la 
grande  Maitrife  de  la  Toifon  d'or  ^  des 
enclaves  du  Hainaut  ,  de  l'Abbaye  de 
S.  Hubert,  &  des  Bureaux  nouvelle- 
ment établis  dans  les  Pays-Bas  ,  fe- 
roient  renvoyés  au  Congrès  général  , 
ôc  Y  feroient  décidés.  Cependant  on 
fe  contenta  de  ftipuler  ,  dans  le  Traité 
définitif  5  que  tous  ces  objets  feroient 
difcutés  de  terminés  à  l'amiable  ,  par 
des  Commiffaires ,  ou  d'une  autre  ma- 
nière ,  félon  qu'en   conviendroient , 
«ntr'elles,  les  Paillances  intéreirées, 

14 
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Quoique  ces  affaires  fufifent  trop 
peu'  importantes  pour  allumer  une 
nouvelle  guerre ,  étoit-il  permis  de  les 
négliger  ?  Qu'en  auroit-il  coûté  aux 
Plénipotentiaires  pour  les  terminer? 
Une  fufpenfion  d'armes  avoitdéja  fait 
cefTer  les  malheurs  les  plus  confidéra- 
bles  de  la  guerre ,  &  on  n'avoir  aucu- 
ne raifon  de  preffer  la  conclufion  de 
la  paix. 

Lqs  Politiques  qui  étoient  au  fait 
des  griefs  qui  avoient  occafionné  une 
rupture  entre  l'Efpagne  Se  l'Angle- 
terre ,  &  qui  connoiflbient  les  poffef- 
fîons  &  le  commerce  des  deux  peuples 
en  Amérique  ,  furent  confondus ,  eu 
voyant  qu'on  s'étoit  flatté  d'établir  une 
paix  folide  ,  par  un  article  de  quatre 
lignes  5  &:  qui  rendoit  feulement  aux 
Anglois  5  pendant  quatre  ans  ,  le  com- 
merce des  Nègres  Se  le  vaifleau  de 
permiflion  ,  dont  ils  avoient  été  privés 
par  la  guerre.  Ce  n'étoit  point  remon- 
ter à  la  fource  de  la  querelle  j  Ôc  pour 
la  tarir ,  il  falloir  prendre  des  mefures 
propres  à  prévenir  les  fraudes  du  com- 
merce de  les  hoflilités  des  Gardes-co^ 
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les.  u  falloir ,  du  moins ,  régler  que 
tout  le  palTé  feroit  oublié  ,  &  convenir 
des  fommes  que  la  Cour  de  Londres, 
le  Roi  d'Efpagne  Se  la  Compagnie  de 

.  l'Alîîento ,  pourroient  fe  demander.  En 
effet ,  Cl  l'Angleterre  de  l'Efpagne  n'a- 
voient  pas  figné  ,  deux  ans  après  la 
paix  ,  le  Traité  de  Buen-Retiro ,  donc 
j'ai  rendu  compte  ,  il  y  auroit  eu. 
vraifemblablement  de  nouvelles  hof- 
tilités  entre  les  deux  peuples. 
^  Quoique  l'Amérique  n'eût  point 
encore  été  un  fujet  de  guerre  entre  la 
France  ôc  l'Angleterre  ,  il  ne  falloir 
que  connoître  médiocrement  leurs  dif- 
pofitions  &  leurs  intérêts  ,  pour  être 
convaincu  qu'il  étoit  abfolument  né- 
celTaire  de  prendre ,  à  cet  égard ,  de 
très-grandes  précautions.  Autant  que 
les    Anglois  paroifToient  éloignés  de 

r  faire  des  conquêtes  en  Europe  ,  autant 
fongeoient-ils  à  étendre  leurs  polfef- 
fions  en -Amérique.  Leurs  Colonies 
étoient  auflî  puiitantes  que  celles  des 
François  l'étoient  peu.  Quand  on 
travailloit  à  la  paix  ,  la  Marine  de 
,  1,  Jf rance  étoit  entièrement  détruite ,  ôc 

I  I  5- 
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celle  d'Angleterre  étoit  dans  l'état  lèt 
plus  floridant.  Les  Anglois  avoient 
fait  de  nouveaux  établilfemens  pen- 
dant la  guerre  ,  ils  laiiroient  entrevoir 
des  prétentions  au  fujet  de  l'Acadie  & 
de  la  Baye  Françoife  ,  &  tentant  déjà 
de  franchir  les  Apalaches  j  quelques- 
uns  de  leurs  Faéleurs  commerçoient 
fur  rOyo  avec  les  Indiens.  Que  de 
fujets  de  crainte  pour  une  politique 
qui  porte  fes  vues  dans  l'avenir  !  Ce- 
pendant le  Comte  de  Saint  -  Severin 
fe  contenta  de  ftipuler  la  refiitution  de 
rijle  Royale  ou  Cap  Breton  ,  6'  de 
toutes  les  conquîtes  que  les  armes  ouïes 
Sujets  de  Sa  Majefié  Britannique  pour^ 
voient  avoir  faites  ;  en  ajoutant  vague-* 
ment  que  toutes  chofes  ^  d'ailleurs^  fe^ 
voient  re  mi  fes  Jur  le  pied  qu  elles  étoient , 
ou  dévoient  être  j  avant  la  préfente 
guerre. 

On  fe  feroit  aifément  entendu , 
après  la  paix  ,iile  Plénipotentiaire  de 
France  s'étoit  contenté  de  dire  que 
•  toutes  chofes  feroient  remifes  fur  le 
pied  quelles  èroient  avant  la  préfente 
guerre  j  &  on  n'auroit  pu  lui  reprocher 
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que  de  s'exprimer  d'une  manière  trop 
fuccinde  &  trop  vague ,  fur  un  objet 
qui  exigeoit  des  conventions  très-pré- 
cifes  &  très-détaillées.  Ce  qui  fit ,  Ci 
je  puis  parler  ainfi  ,que  cet  article  du 
.Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  eft  devenu 
•un  foyer  de  querelles  interminables 
.entre  l'Angleterre  Se  la  France  ,  c'efl: 
-l'expreffion ,  dévoient  être.  Ces  deux 
mots,  que  le  Miniftre  Anglois  eut 
TadrelTe  de  glilTer  dans  le  Traité  ,  6c 
dont  les  Plénipotentiaires  de  France 
ne  prévirent  pas  les  conféquences  , 
jouvroient  une  vafte  carrière  à  Tambi- 
■tion  des  Anglois. 

Il  ne  faut  pas  ,  en  effet ,  s'imaginer 
que  l'Amérique  étant  toute  différente 
de  notre  Europe ,  il  foitauffi  aifé  d'en 
régler  le  fort  que  celui  des  Provinces 
qui  font  fous  nos  yeux  ,  Se  que  nous 
connoiifons.  En  Europe  ,  tous  les 
Etats  ont  des  frontières  &  des  limites 
certaines  \  en  Amérique  ,  ce  font  de 
vaftes  déferts ,  des  pays  fans  jurifdic- 
tions  &  fans  limites  j  &  chaque  Puif- 
fance  regarde  les  campagnes  vagues 
qui  l'avoifinent ,  comme  fon  Empire  ^ 

1  6 
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ôc  n'y  met  aucune  borne.  Les  anciens 
Traités  que  les  François  &  les  An- 
glois  avoient  faits  au  fujet  de  l'Amé- 
rique 5  étoient  6c  dévoient  ctre  équi- 
voques ,  obfcurs  5  &  même  inintelli- 
gibles ;  cependant  ces  Traités  avoient 
entretenu  la  paix ,  tant  que  les  Colo- 
nies 5  occupées  du  foin  de  fe  former  , 
n'avoient  point  donné  ,  a  leurs  Mé- 
tropoles 5  l'ambition  de  tout  envahir  ; 
mais  ils  dévoient  fervir  de  titre  aux 
prétentions  les  plus  démefurées ,  dès 
qu'il  s'agiroit  d'établir  des  frontières 
6c  des  bornes  entre  les  deux  Nations. 
Si  on  l'avoit  prévu  au  Congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  5  il  auroit  été  aifé  ,  ainfl 
que  l'a  remarqué  M.  le  Duc  de  Choi- 
feul  5  (  l^oye:[  Le  Mémoire  Hijiorlquefur 
la  négociation  de  la  France  &  de  l'An- 
gleterre j  depuis  le  i6  Mars  1761  y 
jufquau  20  Septembre  de  la  mime 
année  )  ,  de  prévenir  les  différends ,  en 
fixant  des  limites.  Mais  bien  loin  de 

Î)révoir  ces  difficultés  ,  &  de  les  lever , 
es  Plénipotentiaires  de  France  les 
multiplièrent  ,  au  contraire.  Régler 
^ue  touus  chofcs  f croient  remifes  ^en 
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AnieYique  ^  fur  le  piedoà  elles  dévoient 
être  avant  la  guerre ,  c'étoit  accorder 
aux  Anglois  la  faculté  de  tout  ofer  & 
de  tout  entreprendre.  En  effet,  on 
goûtoit  à  peine  les  avantages  de  la 
paix  5  qu'ils  interprétèrent  en  leur 
Faveur  ,  des  titres  obfcurs  &  inintel- 
ligibles j  &:  fous  prétexte  de  réta- 
blir les  chofes  comme  elles  dévoient 
être  avant  la  guerre  ,  ils  firent  tous  les 
jours  de  nouvelles  entreprifes  contre 
les  François  établi's  fur  la  rivière 
ôfQ  Saint  -  Jean  ,  la  côte  des  Etche- 
mins  6c  les  côtes  feptentrionales 
de  l'Acadie. 

La  Cour  de  France  fit  {qs  plaintes 
à  l'Angleterre  dans  le  mois  de  Juin 
1740^  &:  pour  arrêter  des  hoftilités 
journalières  qui  pouvoient  enfin  allu- 
mer une  nouvelle  guerre  ,  propofa  de 
nommer  des  CommiflTaires  qui  régle- 
roient  à  l'amiable  les  limites  des  Co- 
lonies Angloifes  &:  Françoifes.  Le 
Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  chargea 
MM.  Shirlay  &  Mildmay  ,  de  traiter 
à  Paris  cette  affaire  avec  le  Comte  de 
la  Galiffoniere  &  M.  de  Silhouette 
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que  le  Roi  de  France  avoit  nommés 
fes  CommifTaires  dans   cette  impor- 


tante négociation. 


Les  hoftilités  continuèrent  ôc  dé- 
voient en  effet  continuer  en  Amérique, 
parce  que  les  Miniftres  de  France  & 
d'Angleterre  négocioientfans  s'enten^ 
dre  5  &  ordonnoient  innocemment  la 
guerre  ,  en  croyant  donner  les  inftruc- 
tions  &:les  ordres  les  plus  pacifiques» 
Le  Gouvernement  Anglois  ne  trom- 
poit  point  la  France ,  quand  il  lui  difoit 
■qu'il  avoit  donné  /es  ordres  les  plus  effi- 
caces de  ne  commettre  aucun  attentat  y 
/bit  du  côté  de  la  nouvelle  Ecoffe  ,  foit  de 
celui  de  la  Baye  d' Kudfon ^contre  les  pof* 
feffionsou  contre  le  commerce  des  Sujets 
de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne*  Mais 
ces  ordres  ne  dévoient  point  fufpendre 
le  cours  des   hoftilités ,  parce  que  les 
Anglois  fe   croyoient  autoriles  par  le 
Traité   d'Aix-la-Chapelle,  à  rétablir 
les  chofes  en  Amérique  fur  le  pied  où 
elles  avoient  dû.  être  ,  &   que  ce  qui 
avoit  dû  être ,  étoit ,  félon  eux  ,  bien 
différent  de  ce  qui  avoit  été.  Ilsregar-^ 
doient  plulteurs  écabliffements  Fraa-- 


DE  L  Europe.  207 
:  cois  comme  autant  de  dépendances 
de  leurs  Colonies.  Us  avoient  déjà 
envahi  quelques  parties  du  Canada  , 
de  ils  fe  croyoient  encore  renfer- 
més dans  les  limites  de  l'Acadie.  La 
Franceles  regardoit  comme  des  aggref- 
feurs  ,  de  ils  penfoient  être  fur  la  dé- 
fenfive ,  &  ne  former  des  habitations 
.  Ôc  n'élever  des  Forts  que  fur  leur  ter- 
ritoire. 

Le  Roi  m'ordonne  _,  écrivoit  M. 
Rouillé  5  Miniftre  de  la  Marine ,  au 
Marquis  de  la  Jonquiere  ,  Gouverneur 
du  Canada  ,  de  vous  rappelkr  les  ordres 
que  Sa  Majejlévous  a  déjà  donnés  plu- 
Jîeurs  fois  fur  la  conduite  que  vous  ave-:^ 
à  tenir  avec  les  Angloïs  ,  particulière- 
ment dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
limites  des  Colonies  refpecîives  ^jufquà 
ce  qu  elles  ayent  été  réglées.  En  foute- 
nant  fes  jujies  droits  contre  toutes  les 
entreprifes  qui  fxmrroient  y  donner 
atteinte  ,  vous  ne  deve:(_  rien  entrepren- 
dre vous-même  dé  contraire  aux  droits 
des  Anglois,  En  écrivant  de  la  forte 
dans  la  polition  où  fe  trouvoient  les 
chofes  y    M.  Rouillé   attifoit  le  feu 


i 


.io8  Le  Droit  public 
de  la  guerre  qu'il  vouloir  prévenir, 
avoir  beau  prefcrire  au  Gouverneu" 
d'uferâ/* égard  des  Anglais  de  tous  les 
ménagemens  compatibles  avec  l'honneur 
de  la Nation&  la  confervation  defespof- 
fejjions ;  il  n'empèchoir  pas  que  les  An- 
glois  5  prévenus  de  l'érendue  de  leurs 
droits  (Si  de  leurs  Domaines  en  Améri- 
que 5  ne  regardalTent  ces  ménagemens 
mêmes  comme  autant  d'injures  & 
d'hoftilités.  Tene-^  la  main  ,  continue 
M.  Rouillé,  à  ce  que  les  officiers  que  vous 
détachere:^  dans  les  pojies  quife,  trouvent 
dans  le  voifinaoc  des  Colonies  Anoloï-' 
fes  y  Je  conduifent  fur  les  mêmes  princi- 
pes :  évite:^  en  un  mot  tout  ce  qui  pour^ 
roit  occajionner  des  plamtes  fondées 
contre  vous.  Ces  ordres  étoient  impra- 
ticables, dès  que  les  deux  Gouver- 
neurs n'avoient  aucune  idée  commune 
fur  leurs  droits  de  leurs  limites  refpec- 
tives.  Quoi  que  pût  faire  le  Marquis 
de  la  Jonquiere  ,  il  devoir  déplaire , 
ou  aux  Anglois  qui  l'accuferoient 
d'inquiéter  leurs  établilTemens,  ou  au 
Miniftere  de  France  qui  fe  plaindroic 
de  fa  négligence  à  réprimer  les  entre- 


DE      t'E  U   R    O    P   E.  20^ 

prifes  dangereufci-  des  Anglois.  //  y 
a  lieu  d'efpérer  ,  reprend  M.  Rouillé  , 
que.  tout  fi  pajjcra  de  part  &  d'autn 
£un&  manière  conforme  aux  vues  de. 
Leurs  Majejlés  pour  le  maintien  de  Vu- 
nion  des  deux  Nations,  Vaine  efpéran- 
ce.  M.  Rouillé  ne  foupçonnoic  pas 
Xoute  l'étendue  que  les  Anglois  don- 
poienc  à  la  malheureufe  expreffion, 
•dévoient  être  ,  du  Traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle j  &  il  eut  lieu  de  juger  qu'il  avoit 
idonné  des  ordres  inutiles  hc  même 
dangereux  pour  la  paix ,  dès  que  les 
.Commiffaires  commencèrent  à  entrer 


îjen  négociation. 


Ce  fut  le  1 1  Septembre  1750,  que 
Iles  CommilTaires  des  deux  Nations  fe 
'remirent  des  Mémoires  concernant 
les  limites  de  l'Acadie.  M.  de  la  Galif- 
foniere  &  M.  de  Silhouette  préten- 
doient  que  l'Acadie  ,  telle  qu'elle 
avoit  été  cédée  par  la  paix  d'Utrecht, 
c'eft-à-dire  ^  fuivant  fis  anciennes  limi- 
tes 5  commence  à  l'extrémité  de  la 
Baye  Françoife  ,  depuis  le  Cap  Sain- 
te-Marie ou  le  Cap  Fourchu  ,  qu'elle 
s*écendle  long  des  cotes,  ôc  fe  ter- 
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mine  au  Cap  Canfeau.  Melîîeurs  Sliif- 
lay  ôc  Mildiiiay  demandoienc  au  con- 
traire que  5  fous  le  nom  d'Ancienne 
Acadie ,  on  comprît  toutes  les  terres 
qui  s'étendent  depuis  la  rivière  de 
Kinibeki  jufqu  au  Golfe  S.  Laurent , 
de  du  fleuve  Saint-Laurent  au  Nord 
jufqu'a  l'Océan.  Le  1 1  Janvieri75 1  , 
les  CommiiTaires  Anglois  remirent  un 
Mémoire  ,  par  lequel  ils  fe  flattoient 
d'avoir  évidemment  prouvé  la  juftice 
de  leurs  demandes.  Les  CommilFai- 
res  de  France  y  répondirent  le  4  Oc- 
tobre de  la  même  -nnnéQ  j  &  on  peut 
dire  qu'ils  réfutèrent  avec  force  les 
preuves  que  l'Angleterre  regardoit 
comme  des  démonftrations  *  mais  il 
taut  avouer  aulîi  qu'en  voulant  fixer 
les  anciennes  limites  de  l'Acadie  ,  ils 
ne  furent  gueres  plus  heureux  que 
les  Ecrivains  -Anglois  ^  &  l'on  per- 
dit une  année  entière  à  un  travail 
pénible  qui  ne  devait  produire  aucun 
bien. 

Il  étoit  inutile  de  remonter  J ufqu'à 
l'origine  des  établilTemens  Andois 
dans   l'Amérique  ,  de   des  Colonies 
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Françoifes  ,  de  citer  des  Voyageurs , 
•des    Hiftoriens  ,   des  Chartes  ,    des 
•  Cartes  de  Géographie  ,  des  Patentes 
»  des  deux    Cours  ,  des   Commiflions 
'  données  à  des  Capitaines   ou  à  des 
'  Gouverneurs  ,  de  des    Lettres  de  ces 
i  mêmes  Capitaines  ou  de  ces  Gouver- 
.  iieurs.    Tout  ce  travail   qui  fuppofe 
'■  de  très-grandes    connoifTances ,  doit 
faire  fans  doute  beaucoup  d'honneur 
aux  lumières  -des   Commiflaires  des 
deux  Nations  ;  mais  bien  loin  d'être 
propre  à  terminer   une  négociation, 
il  empêchoit  même  de  l'entamer.  Plus 
les  Commiifaires  Anglois  &  François 
faifoient  des  recherches  ,  plus  ils  fe 
flattoient  de  ramener  enhn  leurs  ad- 
verfaires  à  leur  fentiment  ^  ils  entrete- 
noient  leurs  Cours  de  leurs  efpéran- 
ces  ;  &    ces    efpérances    frivoles  les 
empêchoient  de  commencer  une  né- 
gociation férieufe. 

En  lifânt ,  dans  le  douzième  article 
du  Traité  d'Utrecht  ,  que  le  Roi  de 
France  cède  à  l'Angleterre,  /a  Nou- 
relie  Ecojfe  ^  dutremenc  dite  Acadie  , 
&n  fon   entier  /  conformément  à  fes 


XI 1  Le  Droit  public 
anciennes  limites  ;  il  falloic  avouer  de  c 
bonne  foi ,  que  ces  mots ,  conformé" 
ment  à  fes  anciennes  limites  ,  ne  di- 
fent  rien*  11  falloir  convenir  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  limite  réglée  dans  un 
pays  qui  n'avoir  été  liaÉité  que  par 
Aqs  Sauvages  errans ,  avant  que  les 
Européens  y  fulTent  établis.  A  la  ma- 
nière dont  les  Européens  s'établif- 
foient  dans  des  Provinces  vagues, 
dont  ils  ne  connoilToient  que  les  cô- 
tes 5  &:  où  ils  ne  pofTédoient  réelle- 
ment que  les  terres  qu'ils  défrichoient , 
comment  auroient-ils  pu  y  fixer  des 
limites  }  On  s'agrandifloit  peu  à  peu  y 
on  conftruifoit  des  forts  \  Ôc  les  terres 
enclavées  ,  ou  comprifes  entre  ces 
habitations  ,  étoient  foumifes  à  la 
même  Jurifdidlion.  Au-delà  on  n'a- 
voit  que  des  efpérances.  Les  Gou- 
vernemens ,  tantô^t  plus  étendus  , 
tantôt  plus  relTerrés ,  n'avoient  point 
un  territoire  confiant  de  déterminé. 
Les  Colonies  féparées  s'uniiToient  ; 
les  Colonies  unies  fe  féparoient  ;  ôc , 
au  milieu  de  ces  révolutions  conti- 
nuelles, comment  pourroit-on  trouver 
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Iles  traces  de  quelques  limites  ? 
I  Le  travail  des  CommifTaires  auroit 
;vraifemblablement  réuilî  à  maintenir 
jla  paix  5  s'ils  ne  s'étoient  pas  piqués 
jd'entendre  ce  qu'en  effet  ils  n'enten- 
,doient  pas.  Il  eft  évident,  dévoient 
'dire  les  CommifTaires  François ,  que 
,les  anciennes  limites  Aq  i'Acadie  ne 
font  qu'une  chimère  ,  &  que  les  Plé- 
nipotentiaires d'Utrecht  ne  fe  font 
[fervis  de  cette  exprefïîon,  que  parce 
[qu'ils  n'avoient  pu  convenir ,  entre 
:  eux  5  des  limites  qu'ils  afîigneroient  à 
jl'Acadie.  Mettons-nous  à  leur  place, 
I devoient-ils  ajouter,  &  faifons  ce 
I  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Certainement 
î  l'intention  des  Anglois ,  au  Congrès 
d'Utrecht ,  n'a  point  été  de  fermer  l'en- 
trée du  Canada  aux  François ,  ou  de 
^'emparer  de  cette  Colonie  ,  aujour- 
d'hui 5  qu'il  n'eft  queflion  que  de  fe 
conformer  aux  articles  de  cette  paix , 
&  d'en  fuivre  l'efprit ,  ils  ne  peuvent 
donc  pas  vouloir  reculer  les  limites 
de  l'Acadie  aufïî  loin  que  vous  le  pré-» 
tendez  j  ils  ne  peuvent  donc  pas  vou- 
loir fe  rendre  les  maîtres  de  la  m% 
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gauche   du  Fleuve    Sain:  -  Laurent  j 
depuis    Québec  jufqu'à  fon  embou- 
chure 5  &  de  toutes  les  cotes ,  depuis 
le  Cap  des  Ro fiers  jufqua  Tlfthme. 
Au  lieu  de  perdre  notre  temps  à  cher- 
cher des  limites  qui  n'exiftent  pas, 
fixons,  entre  nos  Colonies ,  des  bor- 
nes qui  alTurent  leur  repos ,  & ,  par 
confëquent ,    la  profpérité     de    leur 
commerce.     Avant    que   de   vouloir 
étendre  nos  poflefîions ,    &  de  nous 
égorger  pour  des  déferts ,  voyons  quel 
eft  le  véritable  intérêt  de  nos   deux 
Nations.  Avant  que  de  vouloir  faire 
des   conquêtes  ,  examinons    fi    nous 
retirons  de  nos  Domaines,  tout  l'a- 
vantage qu'une  ilige  induftrie  doit  en 
attendre.   Peut-être  importe-t-il ,  aux 
Anglois  3c  aux  François ,  de  partager 
entr'eux   l'Amérique  Septentrionale , 
afin  qu'une  certaine  rivalité  les  fou* 
tienne    ôç    les  encourage    dans  leurs 
travaux. 

Le  1 1  Février  i  y  5 1  ,  les  Com- 
milTaires  François  communiquèrent  à 
ceux  d'Angleterre ,  un  Mémoire  pour 
établir   les  droits   de   la  France  fur 
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riile  de  Sainte-Lucie.  MM.  Shirlay 

&  Mildmay  n'y  répondirent  que  le 

1 5  Novembre  de  la  même  année  ,  ôc 

la  réfutation  de  leur  Mémoire  ne  fut 

Wélivrée ,    par   les  CommilTaires    de 

[France  ,   que  le   24  Oâiobre    1754. 

i Tant  de  lenteur,  jointe   à  l'inutilité 

|des  recherches  qu'on  ayoit  faites,  8c 

I  à.  rinfuffifance  des  principes  fur  lef- 

I  quels   on  raifonnoit  ,  étoit  d'autant 

Iplus  propre  à  aigrir  les  efprits ,  que 

lies  hoftilités  avoient  toujours  conti- 

'  nué  du  côté  de  l'Acadie  de  de  l'Oyo» 

Si  le  Gouvernement  de   France  pa- 

roilFoit  encore  ne  pas  dcfefpérer  de 

conferver  la  paix ,  la  Cour  de  ffi>n- 

'  dres  5  laife  d'une  négociation  infruc- 

tueufe  ,  &c  fière  de  fa  fupériorité  fur 

mer  ,  fe  préparoit  à  faire  la  guerre. 

Elle  ne  déguifoit  point  que  fes  ar- 
memens  ne  rufTent  deftinés  à  la  dé- 
fenfe  de  {qs  poirelîions  en  Amérique  , 
&  il  y  avoit  deux  mois  que  le  Duc  de 
Cumberland  avoit  donné  des  ordres 
&  des  inftrudlions  au  Général  Brad- 
dock  ,  poiir  attaquer ,  à  la  fois ,  les 
François    en  Acadie   &  fur   l'Oyo  'y 
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lorfque  le  Miniftère    de   France   H 
encore   propofer   à    l'Angleterre  ,  hl 
I  5  Janvier   1 7  5  5  j  «  qu'avant  d'exîw 
35  miner  le  fond  ôc  les  circonftances 
a>  de   la  querelle  furvenue  dans  l'An 
3>  mérique  Septentrionale  ,  il  fût  préa- 
35  lablement  envoyé  des  ordres  pofi- 
35  tifs    aux    Gouverneurs     des    deux 
95  Puiiïances  refpedtives  ,    pour    leur 
35  défendre  déformais  toute  nouvelle 
35  entreprife  &  voie  de  fait ,  &  leur 
33  ordonner ,  au  contraire ,  que  toutes 
>î  les  chofes  fuffent  remifes,  fans  retar- 
M  dément ,  par  rapport  au  territoire 
^3  du   côté    de  la  rivière   d'Oyo    ou 
35  Belle-Riviere  ,    au    même  état  ou 
>»  elles    étoient  ,    ou    dévoient    être 
33  avant  la  dernière  guerre  ,    &c  que 
35  les  prétentions  refpe6tives  fuffent  à 
35  l'amiable  ,  déférées  à  la  Commif- 
53  fîon  établie   à  Paris  ,  afin  que  les 
>3  deux   Cours    pufTent    terminer  le 
39  différend   par  une  prompte  conci- 
33  liation  ««. 

Quand  le  Gouvernement  d'Angle- 
terre auroit  défîré  la  paix  aufïi  fincè- 
^ement  que  la  France ,  quand  les  deux 

Cours 
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Cours  auroient  envoyé  à  leurs  Gou- 
verneurs des  ordres  conformes  aux 
proportions  qu'on  vient  de  lire  ,  on 
peut  aiïurer  que  les  hoftilités  n  auroient 
pas  cefTé  en  Amérique  ,  puifque,  mal- 
gré l'érudition  ôc  le  travail  des  Com- 
'mifTaires  Anglois  Se  François  ,  rien 
^n'étoit  encore  plus  incertain  que  l'état 
îoù  les  chofes  dévoient  être  remifes , 
'en  vertu  des  Traités  d'Utrecht  3c 
Id'Aix-la-Chapelle. 

f  La  négociation  commença  enfin  â 
'porter  fur  un  fondement  folide ,  lorf- 
que  la  France  fubftitua  aux  propofi- 
tions  vagues  qu'on  avoir  faites  jufqu'a- 
lors  5  un  projet  de  Traité  prélimi- 
naire dont  je  vais  rapporter  ici  quel- 
ques articles. 

s>  Les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très- 

|i>  Chrétienne  &  de  Sa  Majefté  Bri- 

ijtannique   évacueront  tout  le   pays 

j  firué  entre  la  rivière  d'Oyo  &  les 

)  montagnes  qui  bornent  la  Virginie  ; 

>  ôc  fe  retireront ,  fa  voir  ,  les  Fran- 

i>  cois  ,    au  -  delà   de  ladite  rivierô 

»  d'Oyo  j   &   les   Anglois  ,   en-deça 

»  defdites  montagnes  :  de  forte  que 

Tome  III.  K 


Il8       LeDrOIT     PUBLIC 

sîtout  le  terrein  qui  fe  trouve  entré} 
5,  ladite  rivière  &  lefdites  montagnes 
,>  fera  regardé  comme  un  pays  neutre 
»  pendant  tout  le  tems  que  durera  la 
,5  préfente  convention  ^  de  toutes  les 
»  conceflions  ,  s'il  y  en  a  quelqu'une 
«  de  part  &c  d'autre  fur  ledit  territoire, 
«feront  regardées  comme  nulles  de 
»  non  avenues. 

»  Pour  aifurer  d'autant  plus  l'exe- 

wcution   de  la   ceiïation    d'hoftilités 

5î  &  prévenir  toute  occafion  de  nou- 

«  veaux  troubles ,  les  Sujets  refpedifs 

„  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  & 

»  de  Sa  Majefté  Britannique  ne  pour- 

3>  ront  fréquenter ,  pendant  la  durée 

,)  de  la  préfente  convention ,  ledit  ter- 

5)  ritoire  fitué  entre  la  rivière  d'Oyc 

,5  de  lefdites  montagnes  ,    fous    pré- 

s5  texte  de  commerce  ou 'de  pafifage . 

,:  qui  feront  également  interdits  au) 

j3  deux  Nations. 

î3  Conformément  à  l'article  9  di 
,5  Traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  toute 
5î  chofes  feront  remifes ,  dans  l'Ame 
5>  rique  Septentrionale ,  dans  l'état  01 
j>  elles  étoient ,  ou  dévoient  être  5  de 
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;  h  puis  le  Traité  d'Utrecht  ;  &  ,  en 
1 3>  conféquence  ,  on  démolira  ^tou s  les 
1  >5  forts  qui ,  depuis  cette  époque  5  au- 
1 3>  roient  été  conftruits  ,  de  part  de 
\  »  d'autre  ,  tant  fur  ledit  territoire  de 
Jj^rOyo  que  dans  toutes  les  autres 
p>  parties  de  T Amérique  Septentrio- 
I  w  nale  ,  conteftées  entre  les  deux  Na- 


3>  tions.  • 


3î  La  préfente  convention  prélimï- 
»  naire  n'aura  lieu  que  pendant  deux? 
3»  ans  5  à  compter  du  jour  de  l'échange 
M  des  ratifications  ,  cet  efpace  de 
[39  temps  paroifTant  fufïîfant  pour  ter- 
9>  miner  finalement ,  par  la  voie  d'une 
5>  conciliation  amiable  ,  toutes  les 
33  difcuiîions  relatives  à  l'Amérique 
>3  Septentrionale ,  qui  pourroient  oc- 
\)i  calionner  ,  par  la  fuite  ,  de  nou- 
lîjvelles  brouiileries  entre  les  Sujets 
jj3>  des  deux  Puiffances  c«. 
I  Les  propofitions  de  la  France  au-- 
'iroient  vraifemblablement  produit 
jl'efFet  falutaire  qu  elle  en  attendoit ,  Ci 
ijelles  eulTent  été  faites  quatre  ans  plu- 
Itôt  ;  mais  le  Confeil  de  Londres  étoic 
'klors  las  de  négocier  :  toutes  fes  dif« 


120  Le  Droit  public 
pofinons  étoient  faites  pour  la  guerre, 
Ôc  fes  efpérances  étoient  trop  grandes 
6c  peut-être  trop  bien  fondées  pour 
y  renoncer.  En  réponfe  au  projet  de 
Traité  qu'on  vient  de  lire  ,  il  rç- 
init  ,  le  7  Mars  1755  ,  les  articles 
fui vans  : 

jî  Sa   Majefté   Britannique    &   Sa 

»î  Majefté  Très-Chrétienne  s'engagent 

-»j  a  envoyer  ,    immédiatement  après 

*5  l'échange    des    ratifications    de    la 

3î  préfente  convention ,  leurs  ordres  les 

j5  plus  précis  à  leurs  Généraux  3c  Gou- 

33  verneurs   refpedtifs  en  Amérique  , 

>j  d'arrêter  &c  prévenir  toutes  voies  de 

>î  fait  entre  les  deux  Nations  ^  6c  leî 

>'  duplicata  de  ces  ordres  feront  remiî 

35  de  part  &   d'autre  ,  avec  les  ratifi- 

»  carions  de  la  préfente  convention 

3>  aux   Miniftres   tant  de  Sa  Majeft* 

»  Britannique  que  de  Sa  Majefté  Très 

s>  Chrétienne.  i  1 

33  A  l'égard  de  la  rivière  d'Oyo  S' 

33  des  terres  adjacentes ,  il  eft  conveni 

33  ôc  arrêté  que  pareils  ordres  feron 

33  envoyés    en  même  -  temps  ,    ave 

35  copie  de  la  préfente  convention 
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fwaiixdits  Généraux  5c  Gouverneurs  , 
■}>  de  faire  démolir  dans  l'efpace  de  fix 
S»  mois ,  ou  plutôt  5  fi  faire  fe  pourra  , 
[«à  compter  du  jour  de  la  fignature 
a  de  la  préfente  convention  ,  tous  les 
"«  Forts  conftruits  fur  la  prefqu'Ifle  dans 
«  le  Lac  Erié ,  ôc  fur  la  rivière  aux 
fi>  Bœufs  &  fur  l'Oyo. 
y  »  De  même  ,  il  eft  convenu  entre 
f>3  Sa  Majefté  Britannique  ôc  Sa  Ma- 
■«  jefté  Très-Chrétienne  qu'une  li^ne  , 
;»  à  commencer  du  côté  oriental  de 
:»5  la  Baye  de  Canagahoqui  fur  la 
ôî  rive  méridionale  du  Lac  Erié  ,  fera 
fw  tirée  directement  au  Sud  ,  jufqu'à 
:»  ce  qu'elle  touche  le  40^  degré  de 
!3>  latitude  feptentrionale  ,  de  de -11 
!»>  continuée  au  Sud-Oueft  ,  jufqii'à  ce 
»  qu'elle  touche  le  37^  degré  de  k- 
!»  dite  latitude. 

I  M  De  même ,  une  ligne ,  à  commen- 
îî  cer  à  l'emboiKhure  de  la  rivière 
[»ï  Miamis  j  du  côté  méridional  du  Lac 
U  Erié  5  fera  tirée  au  Sud  ou  Sud- 
■sî  Oueft,  jufqu'à  la  fource  de  la  rivière 
fj>  Ouabache  ou  S.  Jérôme  ;  &:  de  là 
»  continuée  le  long  de  ladite  tivierg 
"  K  5       -■ 
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'    «  jufqu'à  Ton  confluent  avec  l'Oyo,  & 
J5  de  là  en  droite  ligne  au  Sud ,  jufqu  au 
«  fufmcnticnné  37^  degré  de  latitude 
55  feptentrionale. 

35  Tous  les  Forts  &  toutes  les  Fcr- 
35  rerelTës  ccnftruites  ou  les  établiife- 
3>  mens  faits  par  l'une  ou  par  l'autre 
>j  des  deux  Couronnes ,  ou  par  leurs 
35  Sujets  refpecviEs  dans  ledit  terri- 
»  toire  ,  inné  entre  lefdites  lignes  , 
33  feront  démolis  dans  fefpace  fufclit 
33  de  (îx  mois ,  à  compter  du  jour  de 
33  la  {Ign:?ture  de  la  pré  fente  convention, 
33  ou  plutôt,  fi  faire  fe  pourra,  &  reke- 
33  ront  ainfi  démolis  jufqu'à  ce  que  Jes 
35  préfentes  difputes  foient  terminées 
33. à  l'amiable  entre  les  deux  Cour:  ; 
33  de  forte  que  tout  le  pays  qui  fe  trouve 
33  entre  les  deux  lignes  fufdites,  dans 
33  fon  étendue  du  Nord  au  Sud ,  refiera 
33  de  fera  regardé  pendant  ce  temps- 
3>  là  comme  un  pays  neutre  j  de  on 
35  ne  s'en  fervira  que  pour  y  com^ 
33  mercer  avec  les  natifs  ,  ce  qui  fera 
33  libre  &  permis  aux  deux  Nations  , 
53  fans  aucun  empêchement  ou  mo-». 
*?  leftation  que  ce  foit. 
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I .  a  Que  les  Gouverneurs  &:  Gcné- 
1  ^>  raux  refpeclifs  des  deux  Couronnes 
i  55  nommeront   des    perfonnes^  enren-» 

35  dues  5  dans  l'efpace  de  trois  mois  , 
!  a>  à  compter  du  jour  de  la  lignature  de 
i  35  la  préfente  convention  ,  ou  plutôt  , 
f  35  fî  faire  fe  pourra  ,  qui  tireront  Se 
^  35  marqueront  lefdites  lignes  dans  Tef- 
[  33  pace  de  trois  mois  de  plus ,  à  comp- 
1 33  ter  du  jour  qu  elles  feront  nommées 

35  à  cet,effeté 

55  En  outre  ,  il  eft  convenu  Se  ar- 
,  35  lêté  que  les  deux  Forts  fur  la  rivière 
^  33  de  Niagara  Se  le  Fort  Frédéric   ou 

9>  Crown-Pointfur  le  Lac  Champlain , 
;  33  conftruits  depuis  le  Traité  d'Utrecht, 
1 33  renouvelle  Se  confirmé  par  celui 
f  33  d'Aix-la-Chapelle  ,  feront  démolis 
;  i)  dans  le  même  efpace  de  fix  mois,  à 
1 33  compter  du  jour  de  la  lignature 
,  35  de  la  préfente  convention  ;  Se  que , 
.  33  par  rapport  à  la  fufdite  rivière  de 
.  35  Niagara  Se  les  Lacs  d'Erié  ,  d'On- 
I  ?3  tario  Se  de  Champlain ,  il  fera  libre 

33  aux  Sujets  des  deux  Couronnes  de 
,  as  les  palTer ,  monter  Se  defcendre  en 

»>  toute  sûreté.  Se  de  commercer,  fans 
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3>  aucune  molefkation  ou  empêche-  - 
3>  ment  avec  les  Indiens  qui  habitent 
♦>  les  pays  fitués  aux  environs  des 
3>  grands  lacs  ,  tant  avec  ceux  qui 
9>  font  Sujets  &:  amis  de  la  Grande- 
»  Bretagne  ,  qu*avec  ceux  qui  font 
j>  Sujets  de  amis  de  la  France. 

j>  Il  eft  pareillement  convenu  Se  ar- 
3>  rêté  qu'une  ligne  fera  tirée  de  l'em- 
>5  bouchure  de  la  rivière  Penobfcot  ou 
»  Pentagoet  jufqu'àfa  fource,  3c  de-là 
5>  en  droite  ligne  au  Nord  jufqu'à  la 
o>  rivière  Saint-Laurent;  &:  que  depuis 
3>  un  point  qui  fe  trouvera  à  la  diftance 
35  de  vingt  lieues  en  ligne  directe  ,  de- 
3)  puis  rembouchûre  de  ladite  rivière 
3>  de  Penobfcot  ou  Pentagoet ,  on  tirera 
3î  une  ligne  à  travers  le  continent  juf- 
35  qu'au  point  qui  fe  trouvera  fur  la 
35  côte  du  Golfe  Saint-Laurent ,  à  la 
>3  diftance  de  vingt  lieues  du  Cap 
33  Tourmentin  en  droite  ligne. 

33  Que  pour  ce  qui  eft  des  pays  ÔC 
33  territoires  fitués  au  Nord  entre  lef- 
53  dites  lignes  jufqu'à  la  rivière  Saint- 
33  Laurent  ,  ils  ne  feront  établis  ni 
>3poirédés  par  les  Sujets  de  lune  ni 
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fa>  de  l'autre  Couronne  ,  lefquels  ne 
b>  s'en  ferviront  que  pour  y  commercer. 
'  >5  Que  toute  la  Prefqu  lile  64  l'îi*- 
»  thme  Se  la  Baye  de  Fundi  ou  Baye 
IrFrançoife  ,  de  généralement  toutes 
»  les  terres ,  fleuves  ôc  rivages  fîtués 
»  au  Sud-Eft  de  la  ligne  fufmention- 
t>  née  5  qui  doit  être  tirée  à  travers 
i>  ledit  continent ,  depuis  la  rivière  de 
»yPenobfcot  ou  Pentagoet  jufqu'au 
si  Golfe  Saint-Laurent ,  feront  recon- 
i>  nus  6c  déclarés  appartenir  en  pleine 
»>  fouveraineté  &  propriété  aofolue 
?>à  la  Couronne  de  la   Grande-Bre- 


»  tagne. 


j)  En  outre ,  il  eft  convenu  &  arrêté 
>j  que  les  Généraux  Se   Gouverneurs 
,5  refpedifs  des  deux  Couronnes  nom- 
bj  meront    à.QS    perfonnes    entendues 
>j  dans  l'efpace  de  trois  mois  ,  à  comp- 
»  ter   du  jour    de  la  fignature  de  la 
»  préfente  convention  ,  ou  plutôt ,  il 
'  faire  fe  pourra  ,  qui  tireront  Se  mar- 
queront lefdîtes  lignes  dans  l'efpace 
de  trois  mois  de  plus ,  a  compter 
du  jour  qu'elles  feront  "nommées  à 
cet  effet  '«. 

K5 
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Rejetter  les  propofitions  prélirnî- 
iiaires  que  la  France  avoic  faites  pour 
entamer  une  négociation  férieufe  , 
n'y  repondre  que  par  des  demandes 
qu'elle  ne  devoir  pas  accepter ,  c'étoit 
vouloir  la  guerre.  Le  Miniftere  An- 
glois  feignoit  encore  de  négocier  & 
de  deiirer  la  paix  ,  mais  il  n'avoit 
d'autre  objet  que  de  mieux  concerter 
fes  entreprifes,  &  d'infpirer  à  la  France 
une  fécurité  qui  l'empêchât  de  fe  pré- 
parer à  la  guerre ,  en  déployant  toutes 
les  forces. 

.  On  peut  dire  que  la  guerre  dont  je 
vais  rendre  compte  dans  le  Chapitre 
fuivant ,  n'auroit  point  eu  lieu  ,  il  la 
France  n'avoit  pas  négligé,  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle  ,  de  prévenir  des 
querelles  qu'elle  n'eut  pas  enfuite  l'art 
d'étouffer  quand  elles  eurent  éclaté. 
Le  Comte  de  Saint  -  Severin  auroit 
été  le  maître  de  régler  &  de  fixer 
le  fort  de  l'Amérique,  s'il  l'eûr  voulu. 
11  auroit  fufE  de  marquer  les  limites 
de  l'Acadie  à  Tlfthme  ,  &  de  céder  les 
terres  comprifes  entre  la  nouvelle  An- 
gleterre ^  la   rivière  de  Pentagoei;- 
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.  four  alTurei:  la  tranquillité  du  Cana- 

•  da.  En  laifTanr  aux  Anglois  la  liberté 
;i  de  commercer  fur  l'Oyo  ,  fans  pou- 
l  voir  cependant  y  bâtir  des  forterelfes , 
I  on  ne  les  mettoit  pas  dans  la  néceffité 
.  de  faire  la  guerre  pour  étendre   leur 

•  commerce  dans  l'intérieur  du  pays  ; 
[  de  le  Canada  auroit  confervé  fa  com- 
[  munication  avec  la  Louifîane.  Enfin , 
|;  toutes  les  querelles  entre  les  deux  Na- 
i  rions ,  au  fujet  des  Mes  Caraïbes  , 
I  n'auroient-elles  pas  ceifé  ,  ii  les  Fran- 
çois 5   en   poOTédant  Sainte-Lucie    de 

\  Tabago  ,  eulfenr  abanduonné  aux  An- 

I  glois  Saint-Vincent  de  la  Dominique  ? 

I       II  ne  feroit  pas  diiîicile  de  prouver 

i  que  ces    conditions    étoient   avanta- 

geufes  à  la  France ,  dont   la  marine 

étoit  ruinée  à  la  fin  de  la  guerre   de 

1741  5  Se  dont  les  polTeflions  étoient 

trop  étendues  dans  le  continent    de 

l'Amérique.    Perfonne    ne    doutera  , 

je   crois  ,    que    l'Angleterre    ne   les 

eût  acceptées  :  la  fituation  dançereufe 

ou  le  trouvoient  les  Frovmces- Unies 

lui  en    impofoit  la  loi  j   8c   le  Roi 

d'x^ngleterrs    étoit    intéreilé  perfon- 

K6 
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iiellement  à  rechercher  la  paix ,  pour 
affermir  la  fortune  de  fon  gendre 
le  nouveau  Stathouder.  Il  eft  même 
vraifemblable  qu'une  négociation  , 
établie  fur  ces  principes  ,  auroit 
encore  réuflî ,  fi  on  l'eût  entamée  en 
1750,  c'eft-à-dire  ,  dans  le  temps 
que  le  Miniftere  de  Londres  n'avoit 
pas  encore  réparé  les  maux  qu'avoir 
faits  la  oruerre  ,  ôc  pris  une  politi- 
que différente  de  celle  qu'il  avoit 
eue  depuis  la  mort  de  l'Empereur 
Charles  VL 

Avant  que  de  continuer  à  rendre 
compte  de  la  négociation  qui  ralluma 
la  guerre  ,  qu'on  me  permette  de 
mettre  fous  les  yeux  des  Ledeurs ,  Se 
de  rappeller  en  peu  de  mots  la  naif- 
fance  ôc  les  progrès  des  vues  &  des 
maximes  de  l'Angleterre  au  .fujet  de 
l'Amérique. 

Quoique  depuis  le  règne  de  la 
Reine  Elifabeth  ,  les  Anglois  n'ayent 
point  fongé  à  faire  des  conquêtes  en 
Europe  ,  ôc  que  tous  leurs  projets 
d'agrandiffement  fulTent  tournés  du 
côté  de  l'Amérique,  toujours  diftraics 
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[par  leurs  affaires  domeftiques  ou  par 
:  celles  de  leurs  alliés ,  ce  n  eft  que  dans 
lia  guerre  de  175^  qu'ils  commence- 
ijrent  à  faire  leur  objet  principal  de  la 
conquête  de  l'Amérique  Septentrio- 
nale. La  Reine  Elifabeth  s'étoiu  con- 
1  tentée  d'encourager  le  commerce  de 
ila  navigation,  &  d'établir  des  Colo- 
j  nies  fur  des  principes  alTez  lages  pouc 
iij  qu'elles  duflTent  s'accroître  en  peu  de 
'temps.  A  Jacques  I  ,  Prince  foible. 
Se  peu  digne  de  régner  ,  fuccéda 
Charles  I  ,  dont  le  règne  fut  toujours 
agité  par  des  guerres  que  le  fimatifme 
de  l'amour  de  la  liberté  avoient  allu- 
mées. 

L'Angleterre  pacifiée  fous  le  Gou- 
vernement de  Cromwel  ^  fongea  en- 
fin à  conquérir  de  nouvelles  poiref* 
fions  en  Amérique.  »  Le  deiîein  de 
3>  Cromwel ,  dit  Rapin  Thoiras ,  étoit 
»  de  fe  faire  confirmer  ,  par  un  Parle- 
M  ment  5  dans  la  dignité  de  Protedeur, 
»  qu'il  ne  tenoit  que  des  Officiers  de 
«  l'armée.  11  s'agifloit  donc ,  premié- 
>5  rement ,  de  rendre  à  l'Etat  quelque 
>>fervicefignalé,afin  de  fe  faire paflèr 
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35  plus  doucement  fon  ufurpatlon. 
*>  Secondement ,  cqmme  l'Efpagne 
3>  étoit  alors  fur  fon  déclin  ,  il  crut 
j>  peut-être  qu'il  lui  feroit  aifé  de 
3>  faire  fur  cette  Couronne  quelque 
ij  conquête  qui  pourroit  illulluer  fon 
5>  Protedorat ,  &  faire  voir  aux  An- 
Mglois,  que  s'il  cherchoit  à  s'élever, 
3>  c'étoit  pour  être  mieux  en  état  de 
j>  fervir  la  République.  Troifième- 
arment,  il  y  a  quelque  apparence 
5>  que  le  Cardinal  Mazarin  eut  beau- 
5>  coup  de  part  à  cette  réfolution , 
j>  afin  de  faire  une  puiifante  diverfioii 
n  à  l'Ffpagne, 

î3  Quoi  qu'il  en  foit  ,  Cromwelr, 
>T  dans  le  temps  même  qu'on  le  revê- 
>5  toit  de  la  dignité  de  Protecteur , 
35  mit  en  mer  deux  flottes ,  dont  l'une  , 
3>  commandée  par  Blake  ,  fit  voile 
»  vers  la  Méditerranée  ,  pour  aller 
33  châtier  les  Corfaires  d'Alger  qui 
3î  prenoient  fréquemment  des  vaif- 
35  féaux  Anglois.  L'autre  étoit  com- 
33  mandée  par  Penn ,-  de  avoir  environ 
33  cinq  mille  foldats  ,  qui  étoient  fous 
s3  le    commandement   de    Venables*. 
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Si  Ces  deux  Commandans  avoient 
33  reçu  de  Cromwel ,  des  ordres  ca- 
J3  chetés ,  qu'ils  ne  dévoient  ouvrir 
33  qu'en  un  certain  temps.  Cette  flotte 
33  partit  de  Portfmouth  le  24  deDé- 
33  cembre ,  de  après  avoir  tenu  la  mer 
33  quelque  temps  ',  elle  fe  rendit  aux 
33  Barbades  5  le  30  de  Mars  KJ55» 
33  'L'ordre  cacheté  que  les  deux  Corn- 
33  mandans  avoient  reçu  ,  portoit 
33  qu'ils  dévoient  aller  à  llfle  d'Hifpa- 
33  niola  3  poufe  (e  rendre  maîtres  de 
33  Saint  -  Domingue  ,  qui  en  eft  la 
33  Ville  capitale.  Les  inftrudlions  que 
33  Cromwel  avoir  données  pour  faire 
33,  réu(ïîr  cette  expédition ,  étoient  il 
33  particulières  &  fi  bien  détaillées, 
33  qu'il  paroifîoit  bien  que  le  projet  en 
33  avoit  été  dreiïé  par  des  gens  qui 
33  connoilïoient  parfaitement  le  ter- 
33  rein. 

33  A  l'approche  de  h  flotte  An- 
33  gloife  ,  les  Efpagnols  abandonne- 
33  rent  Saint  Domingue.  Mais  Vena- 
j5  blés  i  au  lieu  de  mettre  fes  troupes 
33  à  terre  ,  à  un  mille  de  la  Place, 
^>^j;omme  il  lui  étoit  ordonné  par  fes 
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»  inftmdions  ,  alla  les  débarquer  X 
55  plufîeurs  milles  de-là.  Par-là  il  don- 
»  na  aux  habicans  le  temps  de  fe  re- 
«  connoître  ,  de  retourner  dans  la 
3j  Ville  ,  &  de  fe  mettre  en  défenfe. 
j?  Lorfque  les  Anglois  arrivèrent  pro- 
»  che  de  Saint-Domingue  ,  ils  fe  trou- 
ai verent  il  fatigués  par  une  longue 
w  marche  ,  par  le  grand  chaud  qu'il 
5)  faifoit  ,  par  la  faim  &  par  la  foif , 
35  qu'ils  furent  aifément  repouffés ,  ôc 
35  obliges  de  regagner  leilrs  vaiiTeaux , 
3>  après  avoir  laiffé  dans  Tlfle  un 
33  grand  nombre  de  morts  &  de 
33  bleiTés. 

33  Le  coup  étant  manque ,  la  flotte 
33  fe  rendit  à  la  Jamaïque  ,  dont  elle 
33  s'empara  fans  beaucoup  de  peine. 
33  Elle  y  laiiïa  quelques  troupes  que 
33  Cromwel  prit  foin  de  renforcer 
33  dans  la  fuite  «afin  de  conferver  cette 
33  conquête  ,  ou  les  Anglois  ont  établi 
33  une  riche  Colonie  «. 

Les  affaires  de  Cromwel  l'empè- 
cherent  de  reprendre  fon  entreprife  , 
mais  fi  les  Anglois  ne  faifoient  pas 
des  conquêtes ,  leurs  Colonies  deve- 
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noient  de  jour  en  jour  plus  floriffan- 
Ites  j  un  grand  nombre  d'habicans  s'y 
rendoic  d'Angleterre  ,  d'Ecoflfe  &  d'Ir- 
lande 5  pour  y  trouver  un  repos  qu'il 
cherchoit  inutilement  dans  fa  patrie, 
S  Sous  le  règne  de  Charles  II ,  l'An- 
gleterre n'eut  aucun  fyftème  fiiivi: 
Ce  Prince  aimoit  la  paix  par  noncha- 
lance ,  faifoit  la  guerre  par  foiblefTe , 
ife  délioit  de  fa  Nation ,  fe  ménageoir 
jla  protedion  de  fes  voifîns ,  &  régnoit 
l^u  jour  le  jour.  Son  fuccefTeur  ,  plus 
imprudent  que  lui  ,  n'occupa  pas  le 
Trône  avec  plus  de  gloire  ;  Se  tout 
le  monde  fait  que  quand  Guillaume 
III  l'en  eut  chafTé  ,  les  Anglois  pri- 
rent un  nouvel  efprit.  Tout  fiers  de 
tenir  la  balance  entre  les  Puiilànces 
de  l'Europe,  ils  oublièrent  l'Améri- 
que 5  pour  ne  s'occuper  que  de  leurs 
I  alliés.  Pendant  la  guerre  de  la  fuccef-^ 
jfion  5  ils  étoient  en  état  de  faire  des 
lentreprifes  confidérables  dans  le  Nou- 
i  veau-Monde  ,  foit  contre  les  Fran- 
çois 5  foit  contre  les  Efpagnols  ;  ôc , 
I  par  une  efpèce  de  vertige  j  ils  trou- 
vèrent plus  avantageux  de  fe  ruiner 
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en  faveur  des  Provinces-Unies  Ôc  dei( 

la  Maifon  d'Autriche. 

Apres  la  difgrace  du  Duc  de- 
Marlebouroug ,  le  nouveau  Miniftere, 
à  la  tète  duquel  ctoit  Milord  Bolin- 
broke ,  fe  conduifit  par  des  principes 
oppofés  à  ceux  des  anciens  Miniftres  j 
ôc  5  pour  juftiher  fa  conduite  ,  publia 
un  Ecrit  où  il  rappelloit  les  anciennes 
idées  des  Anglois  fur  l'Amérique  j  & 
lelevoit  les  erreurs  de  leur  politique 
depuis  la  révolution  de  1688.  «  La 
5>  raifon  ,  dit  le  nouveau  Miniftere  j 
3>  que  nous  allcganies  pour  commen- 
3?  cer  la  guerre ,  <Sc  la  continuer  dix 
3>  ans  de  fuite  depuis  la  révolution , 
«  étoit  d'obliger  la  France  a  recon- 
3>  noître  le  feu  Roi ,  de  à  nous  rendre 
>5  la  Baye  de  Hudfon  ;  mais  pendant 
3)  toute  cette  guerre ,  nos  forces  ma- 
55  ritimes  fureur  abfolument  négli- 
>5  gées  5  8z  nous  employâmes  près  de 
33  fix  millions  de  livres  fterlings  par  an 
33  à  étendre  les  frontières  des  HoUan- 
3?  dois.  C'efl:  que  le  Roi  Guillaume 
33  étoit  Général ,  &  non  pas  Amiral  ; 
w  c'eft    que  tout    Roi   d'Angleterre 
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w  qu*il   étoit ,   il   n'avoit    pas   oublié 

55  qu'il  étoit    né  en  Hollande  ^  c'efl 

»5>  que  pour  travailler  à  la  sûreté  de  ce 

I»  Prince ,  qui  n'étcit  pas  encore  bien 

ifa>  affermi  fur  le  Trône  ,  il  falloir  faire 

hy  des  emprunts  coniidérables  ,  &  par- 

îj>  là  intérelTer  beaucoup  de  monde  a 

ib>  un  Gouvernement  auquel  on  auroic 

?3>  confié    fes    deniers  j    c'eft   qu'une 

^s>  troupe    d'hommes   nouveaux ,   qui 

3^  n'avoit  prefqu'aucune  part  à  la  révo- 

?55  lution  5  mais  qui  cependant  voyant 

13?  la  chofe  faite ,  s'en  faifoient  un  mé- 

33  rite  5  trouva    moyen    de  s'accrédi- 

■33  ter  à  la  Cour  j  en   lui  faifant  prêter 

33  de  groffes  fommes.  Ils  inventèrent 

33  ces  moyens    nouveau)^  ,  3c  tout-à- 

j3  fait  inconnus  aux  Anglois ,  de  le- 

33  ver   de  l'argent  ,    perfuadés    qu'ils 

33  pourroient  être  à  la  tête  de  cet   in- 

93  fâme  commerce  ,  parce  que  la  No- 

33  blelTe  ,  dont  tous  les  biens  font  en 

35  fonds  de  terre ,  refuferoit  d'y  entrer. 

33  Nous  faifonSj  depuis  dix  ans ,  la 

33  guerre   la  plus   brillante  ,    mais  la 

3?  moins  bien  entendue  qu'il  y  ait  ja- 

V  mais  eu.  Nous  prodiguons  nos  trou- 
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j>  pes  &  notre  argent  fans  efpérancid^ 
j>  d'aucun  avantage  ,  au  lieu  d'avoin 
3>  tourné  nos  forces  du  côté  qui  nous.1 
3>  auroit  épargné  &  produit  plufieufs: 
5>  millions  ,  qui  auroit  en  mêmet 
3>  temps  affoibli  nos  ennemis  ,  &  qui 
5>  nous  auroit  procuré  ou  une  paix 
>ï  avantageufe  ,  ou  de  l'argent  pour 
3>  continuer  la  guerre. 

55  II  fe  préfentoit  à  nous  un  vafle 
55  champ  d'honneur  &  de  profit ,  que 
35  nous  avons  cependant  négligé  con- 
35  tre  toutes  les  maximes  de  la  vraie 
35  politicjue.  Nos  forces  maritimes 
5î  font  fi  grandes  ,  que  nous  avons 
33  peine  à  foufïrir  que  nos  alliés  com- 
35  parent  celles  des-  Hollandois  aux 
35  nôtres  ^  Se  cependant  nous  n*a- 
33  vons  jamais  fongé  à  les  metrre  en 
55  ufage.  Quelques  politiques  ont  pré- 
35  tendu  qu'il  falloit  conquérir  l'Efpa- 
35  gne  en  commençant  par  la  Flan- 
35  dre  ;  d'autres  ont  foutenu  qu'il 
33  falloit  commencer  par  la  Sicile  ou 
33  par  Naples  :  je  m'étonne  que  per- 
35  fonne  n'ait  jamais  penfé  aux  Indes 
5>  Occidentales. 
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s»  En  nous  bornant  à  fournir  notre 
[»»  contingent  de  quarante  mille  hom- 
'?>  mes  en  Flandre  ,  nous  aurions  mis 
■?j  nos    flottes   en  état   d'afFoiblir   les 
M  Efpagnols  dans  l'Amérique  ,  d'en- 
M  lever  les  gallions ,  ou  d'en  empêcher 
V  le  retour  en  Efpagne.  C'eft  ce  qui 
»  Gonvenoit  à  une  Puiffiance  maritime 
1 3>  telles  que  nous  fommes  ^  &  par-là , 
Ii9  nous  aurions  certainement  obligé  la 
^>  France  de  faire  la  paix ,  Se  l'Efpa- 
-»>  gne     de     r^connoître    l'Archiduc. 
»  Mais  les  grands  évènemens  dépen- 
sé/dent  fou  vent  des  moindres  circonf- 
^  tances.  C'eft  notre  malheur   que  la 
i>  mer  n'ait  pas  été  l'élément  du  Duc 
»î  de  Marleborough  ;  car  alors  le  fort 
»  de  la    guerre    auroit  certainement 
»  tourné  de  ce  côté-là  ,  ce  qui  auroit 
»  procuré    des   avantages  infinis  au 
V  Royaume. 

,  3>  Mais  5  dira-t-on ,  fî  nous  avions 
99  fait  une  tentative  fur  l'Amérique  , 
»  elle  n'auroit  pas  manqué  de  donner 
s>  de  la  jaloufie  aux  Hollandois  ,  & 
9>  elle  auroit  mécontenté  la  Maifon 
j»  d'Autriche.  C^s  fortes  de  difcours 
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»  deviennent  afTez  communs  ici  de- 
3>  puis  quelques  années ,  &  ceux  qui  en 
«  font  les  auteurs  ,  ont  appris  à  nos 
3>  alliés  à   en  tenir  de   pareils.  Car , 
3>  fans  cela  on  auroit  de  la  peine  à 
5)  s'imaginer  que  nous ,  qui  portons  le 
3>  plus  grand  poids  de  la  guerre ,  fans 
3>  efpérance  d'en   tirer  aucun  profit; 
«  on   auroit  ,  dis-je ,  de  la  peine  à 
î>  s'imaginer  que  nous  n'ofaiïions  pas 
55  faire  une  entreprife  ,  même  contre 
55  l'ennemi  commun,  pour  notre  pro^ 
55  pre  intérêt ,  de  peur  de  donner  de 
V  l'ombrage  à  nos  alliés ,  tandis  qu  ils 
55  nous   voyent  combattre  pour  leur 
3)  conquérir    des     Provinces    &   deS'i 
35  Royaumes.    J*avoue   donc  ,    mais  s 
55  j'avoue     avec     quelqu  efpèce     de -• 
55  honte  ,  que  cette    obje£tion  n'eft 
55  que  trop  bien  fondée.   Car  tout  le 
33  monde  fait  que  lorfqu'on  tenoiten- 
55  core    fecrête    l'expédition    de  M^ 
35  Hill  contre  le  Canada,  l'Empereur 
55  &  les  Hollandois  ayant  foupçonné 
55  qu'elle  pouvoit  regarder  le  Pérou , 
55  les  derniers  en  firent  des  plaintes,. 
33  6c  que  lès  Minières  "de  Vienne  di- 


©  E        l'  E  U  R  O  P  E.         1 3  jf. 

»i  rent  afTez  hautement  j  ^//"i/  //ozi 
irt  infoUnt  à  la  Reine  de  fonger  à  une 
i»  telle  entreprife.  Quoique  cette  entre- 
i«  prife  ait  manqué  dans  la  fuite  ,  en 
i>j  partie  par  les  accidens  d'une  tem- 
,35  pète  5  en  partie  par  la  trahifon  de 
i>5  ceux  qui  en  avoi^ent  été  les  premiers 
j  V  auteurs,  il  eft  fpu jours  vrai  quelle 
1 9>  a  été  bien  conefctée  ,  ^  que  ^  félon 
i  w  toutes  les  apparences  ,  elle  devoit 
|>>  réuiîîr. 

l  î3  II  eft  étonnant  que  les  Hollan- 
I  ^>  dois  ayent  témoigné  leur  mécon^ 
;».  centement  5  lorfqu'ils  ont  cru  que 
I  >>  cette  expédition  regardoit  les  Indes 
i  «  Occidentales  \  car  on  étoit  conve- 

»>  nu  mutuellement  que  tout  ce  qu'ils 
I  »  prendroient  dans  ce  pays-la  ,  leur 
\  jî  appartieùdroit  _,  &:  que  tout  ce  que  •* 
I  3î  nous  y  prendrions  feroit  à  nous. 
,  33  C'eft  ici,  je  crois ,  le  feul  article  de 
1 ,3>  tous  nos  Traités ,  qui  regarde  l'inté- 

»  rèt  des  Anglois  :  &  c'eft  pour  cette 

33  raifon-là   même   que  cet  article  a 

33  toujours  été  négligé  ««. 

Avec  quelque  force  que  le  nou--: 

veau  Miniftere  eût  fait  fon  apologie  ^ 
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fes  raifonnemens  ne  convainquirem 
perfonne.  Une  Nation  ,  au  milieu  des 
îuccès  5  n'eft  pas  faite  pour  entendre 
des  vérités  qui  ne  la  flattent  pas.  Le 
Duc  de  Marleboroug  &  fes  Parti- 
fans  5  malgré  leur  difgrace  ,  continuè- 
rent à  être  les  idoles  des  Anglois ,  & 
la  paix  d'Utrecht  fiK  regardée  comme 
une  trahifon;  mais  pjes  derniers  Mi- 
niftres  de  la  Reine  Aiine  furent  prof- 
crits  à  l'avènement  de  Georges  1 ,  au 
Trône  ^  quelques  Citoyens  réfifterent 
au  torrent  au  préjugé.  Ils  oferent 
repréfenter  au  Public  les  réflexions 
Se  les  raifonnemens  qui  ne  l'avoient 
pas  frappé  dans  le  Manifefte  du  Mi- 
niftere.  L'Etat  étoit  accablé  de  det- 
tes 5  on  éprouvoit  pendant  la  paix  les 
înconvéniens  de  la  guerre  ;  &  les  An- 
glois jaloux  de  leur  commerce  & 
^avides  d'argent ,  étoient  d'autant  plus 
difpofés  à  fentir  les  fautes  de  leur  po- 
litique ,  que  l'amour  d'une  fauife  gloi- 
re les  avoir  ruinés. 

Le  génie  pacifique  Se  conciliateur 
de  Georges  1  ,  fe  communiqua  à  la 
Nation.    L'Angleterre    crut   qu'après 

avoir 
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woir  fait  la  guerre  pour  les  autres  , 
AIq  devoir  enfin  ne  la  faire  que  pour 
ille-mème  :  elle  cultiva  la  paix  ,  & 
ïes  progrès  de  fes  Colonies  èc  de  fon 
ommerce  firent  renaître  fes  anciennes 
dées  d'agrandifTement  en  Amérique. 
)e-ià  l'indifférence  avec  laquelle  elle 
i^it  la  guerre  de  1733  ,  &  la  cl'^^leur 
u'elle  montra  au  fujet  des  querelles 
j[ui  s'étoient  élevées  en  Amérique 
vec  les  Gardes  -  côtes  Efpagnols. 
kalheureufement  pour  elle  ,  l'Em- 
fereur  Charles  VI  mourut  \  &c  crai- 
;nant  que  le  fyftême  de  l'équilibre 
(.e  fût  renverfé  ,  &  que  la  France  ne 
je  rendit  maîtreffe  de  l'Europe  en- 
îere ,  elle  fut  encore  la  dupe  d'une 
brreur  panique  ,  oublia  les  intérêts 
le  fon  commerce ,  ôc  ne  s'occupa  que 
te  la  fuccelîîon  Autrichienne.  Les  1 
inglois  refirent  encore  les  mêmes 
fiutes  qu'ils  avoient  faites  pendant  Ja 
iuerre  de  1701.  Mais  on  voit,  par 
Imrs  papiers  publics  ,  que  ces  fautes 
iéchappoient  plus  à  une  partie  confi- 
férable  de  la  Nation.  Plufieurs  Pa- 
|iotes  penfoient ,  quel  que  fût  le  fore 
!    Tome  III,  L 
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de  la  Pragmatique  -  Sanétiou  ,  que 
l'Anî^lcterre  trouveroit  toujours  de: 
allies  dans  le  Continent ,  quand  elle 
en  auroit  befoin  ,  pour  inquiéter  L 
France  j  que  {on  plus  grand  intcrê 
croit ,  par  confcquent ,  de  conquéri 
quelqu'ctablilfement  dans  les  Inde: 
tfpagnoles  ,  Ôc  de  profiter  des  trou- 
bles de  l'Europe  pour  y  rcullir  plu 
aifcmenr. 

Les    armées    Angloifes     n'eurem 

f)oint  des  fucccs  alfez  heureux  -dam 
es  Pays-Bas ,  pour  que  la  Nation  pu 
fe  faire  illufion  à  elle-mcme  ,  de  1 
paix  acheva  de  lui  ouvrir  les  yeux.  D 
clodrinc  des  derniers  Miniftres  de 
la  Reine  Anne  s'accrédita  ,  &  les  An 
glois  5  profitant  des  fautes  que  les  Plé 
nipotentiaires  de  France  avoient  faite^ 
en  traitant  de  la  paix  à  Aix-la-Cha 
pelle  ,  commencèrent  par  abufer  d 
l'obfcurité  de  quelques  Traités  an 
ciens,  pour  étendre  &c  multiplier  leur 
prétentions.  On  entama  une  négocia 
tion  5  dont  j'ai  commencé  de  rendr 
compte  ^  &  5  pour  achever  de  la  fain 
connoître ,  il  ne  me  refte  qu'à  parlçij 
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;  des  deux  derniers  Mémoires  qui  ont 
.précédé  la  rupture. 

!     Quoique  le  projet  de  Traité  que 
la  Cour  de  Londres  avoir  remis ,  le 
,7   Mars    1755  ,  à  l'Ambaiïadeur   de 
;France  ,    ne   laiflât  aucun  doute  fur 
fes  intentions ,  M.  Rouillé  feignit  de 
jne  pas  s'en  appercevoir  ,  6c  continua 
encore  à  propoferune  fufpenfion  d'hof- 
tilités.  11  remarquoit  avec  raifon  que  , 
ifi  les  voles  de  fait  contïnuoïent  en  Amé^ 
[rique  ,  &  commencoïent  fur  mer  j  les 
^avantages  de  l'une  ou  de  l'autre  Par^ 
\tie  ne  fervïroïent    quà   multiplier  les 
prétentions  &  les  difficultés  ^  &  de\  icn- 
droient  de  nouveaux  ohflacles  à  la  pa- 
icification  ;  ajoutant  que  ,  vouloir  fin- 
Ipérement  la  paix  ^  &  ne  pas  faire  ce[fer 
u  prévenir  les  voies  de  fait ,  font  deux 
ho  fes  incompatibles. 
Le    Miniftere    d'Angleterre    étoic 
^jfans  doute  convaincu  de  cette  vérité  ; 
'icépendant   il  ofa   répondre    qu'il  ne 
^pouvoit    regarder  un    armijVice  comme 
un  moyen  qui  pût  favorifer  une  concilia- 
tion ;  Se  cette  réponfe  auroit  dû  être 
regardée  comme  une  déclaration  de 

L  2. 

it 
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guerre.  La ncgociarion  continua,  parce 
que  la  France  ne  fe  laffoit  point  d'ef-; 
pcrer  la  paix  ,  &  que  l'Angleterre 
avoit  encore  quelques  raifons  de  ne 
pas  éclater  ouvertement.  i 

Dans  le  Mémoire  que  l'AmbafTa-^ 
deur  de  France  remit,  le  1 4  Mai  1755. 
à  la  Cour  de  Londres  ,  on  établiffoiti 
pour   bafe    de    la   Négociation  ,  quei 
LAcadie  ne  comprend  qu'une  parties 
de  la  Péninfule  ou  elle  eft  fituée  j  mais^ 
que  par  amour  pour  la  paix  ,  la  Coucc 
de   France    fe    déterminera   a   céder r 
aux  Anglois  la  Péninfule  en  entier  j; 
à  condition  que  les  François  qui  y/ 
font  établis  auront  pendant  trois  ans^ 
la  liberté  d'en  fortir  avec  leurs  effets  ; , 
qu'elle   confervera   l'ifthme  &  Beau 
Baflm  ,    qu'elle  ne  peut  abandonner 
fans    renoncer  ,    pendant  une   partie, 
confidérable  de  l'année  ,   à  la   com- 
munication   entre    Québec    6c  Tlile 
Royale  ^  qu'une  partie  de  la  Pénin- 
fule le  long  du  Golfe  Saint  -  Laurent  ; 
ne  fera  pas  habitée  ,  Se  que  les  An-- 
glois  n'infifteront  pas  à  vouloir  polTé- 
4er  vingt  lieues  de  pays  le  long  de 
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la.  Baye  Françoife  du  côté  du  Canada. 
Enfin  5  on  leur  abandonnoic  encore 
tout  le  territoire  renfermé  entre  la 
rivière  de  Sagahadoc  Ôc  celle  de  Pen« 
tagoet. 

A  regard    du  Canada  ,   la  France 
prétendoit  que  le  fleuve  Saint -Lau- 
rent doit  être  regardé  comme  le  centre 
^de  cette    porTeflion.    jj  Le  feul   pré- 
»  texte  ,  dit  le  Miniftre  ,  dont  les  An- 
>>  glois  fe  fervent  pour  colorer  leurs 
w  prétentions ,  eft  tiré  de  l'article  1 5 
»  du  Traité  d'Utrecht  •  mais  en  exa- 
'jj  minant   avec    attention   toutes    les 
i>5  exprelîîons  de  cet  article ,  il  eft  évi- 
»  dent  que  rien  n'eft  moins  fondé  que 
'jj  les  indudions  que  la  Cour  de  Lon- 
[35  dres  veut  en  tirer.  En  effet ,    1°.  il 
Sj  n'eft  queftion  dans  cet  article  que 
■jj  de  la  perfonne  des   Sauvages  ,    & 
j»  nullement  de  leur  pays  ou  prétendu 
yy  territoire  ,   puifqu'ils  n'en  ont  au- 
w  cun  de  déterminé ,  &  qu'ils  ne  con- 
[w  noiffent  de  propriété  que  par  l'u- 
'  j>  fage   aduel  qu'ils   font    du  terrein 
■  »  qu'ils  occupent  aujourd'hui ,  &  qu'ils 
(»  celFeront  peut  -  être  d'occuper   de- 

■  L  J 
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»  main.  i'\  Il  feroit  abfurde  de  pré^ 
5>  tendre  que  par  tout  où  un  Sauvagi 
35  ami  ou   Sujet    de   l'une    des    deui 
5)  Couronnes  ,    feroit  une   réfidenci 
33  pafTagere  ,  le  p^ys  qu'il  auroit  ha- 
33  bité  appartiendroit  a  la  Couronne 
33  dont   il    feroit  le   Sujet  ou  l'ami. 
35  ^°.  Les  Sauvages  dont  il  s'agit  font 
3)  libres  de  indépendant ,  Se  il  n'y  en 
33  a  point  qu'on  puilfe  nppellcr  Sujets 
33  de  l'une   ou  de  l'autre   Couronne. 
3)  L'énonciation  du  Traité  d'Utrecht 
33  à  cet  égard  eft  fautive ,   &  ne  peut 
33  chui^er  la  nnture  des  chofes  :  il  eft 
33  certnni  qu'aucun  Anglois  n'oferoit  , 
33  fins  courir  le  rifque  de  fe  faiie  maf- 
35  facrer  ,  dire  aux  Iroquois  qu'ils  font 
35  fujets  de  l'Angleterre.  Ces  Nations 
35  fauvages    fe  gouvernent  par  elles- 
33  mêmes  ,    &    font   autant   &c   plus 
35  amies  &:  alliées  de  la  France  que  de 
33  l'Angleterre  :  plulieurs  familles  Fran- 
35  çoifes  font  même  affiliées  parmi  les 
33  iroquois  ,  &   ont   habité  avec  eux 
33  pendant  le  cours  de  la  derniereguerre 3 
35  pendant  laquelle  les  cinq  Nations 
5>  ont  gardé  la  plus  exade  neutralité. 
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'1  Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand. 
|détail  de  cette  difcuffion  fur  le  Canada; 
a  je  me  contenterai  de  remarquer  que 
jce  n'eft:  qu'un -commentaire  du  quin- 
«sieme  article  du  Traité  d'Utrecht ,  de 
;  qu'il  étoit  bien  étonnant  qu'après  quatre 

années  de  travail  ,  la  négociation  ne 

fût  pas  plus  avancée. 

La  France  demandolt  la  propriété 
f  de  rOyo ,  de  confentoit  que  tDUt  b 
j  pays  qui  eft  entre  cette  rivière  Ik  les 
t  Apalaches  demeurât  neutre  ,  c'eft-à- 
1  dire  ,  que  tout  commerce  &c  tout 
j  padage  y  fufTent  interdits  également 
I  aux  François  ôc  aux  Anglois.  Elle  exi- 
[  geoit  encore  que  fon  droit  de  propriété 
•  fur  Sainte-Lucie  &  Tabago  fût  re- 
j  connu  ,  &  que  les  Caraïbes  jouiifent , 
(  fous  fa  protedion ,  de  Saint-Vincent 
j  Ôc  de  la  Dominique. 
\  Le  Miniftre  de  France  avoir  dit 
[  dans  fon  Mémoire  que ,  pour  difcuter 
i  les  quatre  points  dont  je  viens  déparier, 
!  on  ne  pouvait  établir  d'autres  principes 

généraux   de  la  négociation  que   ceux 
.  de  la  juflice  ,  de  la  sûreté  des  Colonies 

refpeclivcs  (S*  des  convenances  mutuelles  ; 

L4 
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&  la   Cour  de  Londres  commença  t 
fa  réponfe  par  une  chicane  ,   en.di-4j 
faut  qu'elle  pofe  pour  principes  gcné- 
raux  de   la  négociation  ceux  du  dro'^ 
6'  de  la  jujîice  _,  mais  quelle  ne  faurok 
admettre  quà  parler  proprement  j   U- 
convenance  en  Joit  un.  Il  eft  vrai  que 
la   convenance   n'eft    point   un    titre 
qu'on   puiiTe   alléguer  ,    lorfqu'il    eft 
queftion  de  droits  clairs ,  évidens  & 
inconteftables  j   mais  dans   des  diffé- 
rends tels  que  ceux  de  la  France  &  de 
l'Angleterre  ,   où  tous  les  faits  font 
combattus  par  des  faits ,  où  toutes  les 
preuves   font  obfcures  ,    louches  & 
équivoques  ,  c'eft  à  la  convenance  à 
décider ,   puifque  la  juftice  n'a  point 
alors  de  droit  certain.  D'ailleurs  qui 
ignore   que  la   politique  5  tantôt  par 
amour  de  la  paix  ,  tantôt  par  un  efprit 
d'intérêt  aifez  habile  pour  imiter   la 
générofité    &    le    défintérefTement  ^ 
confulte  continuellement  les  conve- 
nances ,  fans  lefquelles  il  ne  fubfifte- 
roit  aucun  repos  entre  les  Nations  ? 
Les  réponfes  des  An^lois  faifoient  voir 
qu  lis  craignoient  de  nouer  une  nego- 
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piatîon  férieufe  ,  Se  qu'ils  defiroient  la 


guerre. 


Comme  la  France  s'en  croit  tenue 
u  Mémoire  de  fes  Commiffaires  fur 
ies    anciennes   limites   de  l'Acadie  , 
.'Angleterre  prétendoit  encore  ,   d'a- 
près les  recherches  de  MM.  Shirlay  de 
Mildmay ,  que  cette  Province  s'éten- 
doit  jûfqu'aux  rivières  de  Pentagoet 
,k  de  Saint-Laurent.  Cependant  elle 
lie  demandoit  point  la  poirelîion  de 
'put  ce  vafte  pays,  elle  renouvelloit 
•  lies  proportions  qu'elle  avoit  faites  le 
î  Mars  ,  &c  obfervoit  que  les  condi- 
tions auxquelles  le  Confeil  de  Ver- 
sailles abandonnoLt   la  Pén'uifuU  font 
iijettes  à  des  ohjlacles  &  à  des  objections 
hfurmontables  ,  jufquà   rendre  cette 
fojffejjion  de  la  Pénlnfulc  tout-à-fah  Inu- 
•ile  ;  &  qu  il  vaudrolt  tout  autant  pour 
:  as  Anglais  ne  la  pas  pojféder,  que  d'en 
'  fiffer  le  chef  à  autrui, 

\  Il  feroit  inutile  aujourd'hm  de  faire 
1  ibi  extrait  des  raifons  par  lefqaelles 
i;b  Miniftere  Anglois  prétendoit  ap- 
.  |myer  fes  droits  fur  les  Lacs  Onta- 
,  [io  ,  Erié  ,  la  rivière  d'Oyo  ,  &c.  Ce 

I  ■  ^* 
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Procès  funefte  a  été  jugé  par  la  pai»^] 
de  Paris.  Mais  je  ne  puis  m'empcchei 
de  remarquer  cp'il  étoit  contre  les 
règles  d'un  fage  Politique,  qu'on  par- 
lât encore  dans  ce  Mémoire  de  ren- 
voyer plu  fleurs  queftions  à  une  n^'go- 
dation  amiable  _,  tandis  qu'on  avoit 
donné  des  ordres  à  l'Amiral  Bofcawen 
de  commencer  la  guerre  :  ce  Mémoire 
fut  remis  à  l'AmbafTadeur  de  France 
le  7  Juin  1755  5  ^  ^^  lendemain 
l'Alcide  &  le  Lys  furent  attaqués  & 

fris  dans  les  mers  d'Amérique.  Si 
Angleterre  croyoit  avoir  des  droits 
légitimes  fur  plufieurs  pays  réclamés 
par  les  i  rançois  \  fi  elle  étoit  perfuadée 
qu'il  fut  de  fon  intérêt  de  vuider  cette 
querelle  par  la  voie  des  armes ,  que 
ne  déclaroit-elle  la  guerre  cj^une  ma- 
nière autorifée  par  le  droit  des  gens , 
&  non  par  un  ade  d'hoftilité  ? 
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CHAPITRE     XV. 

Paix  de  Paris  &  de  Huhersbourg, 

L 

Ol  l'on  peut  reprocher  au  Gouverne- 
ment d'Angleterre  de  ne  s'être  prêté 
a  aucun  accommodement  pendant  le 
cours  des  négociations ,  de  les  avoir 
conduites  avec  plus  de  fubtiiité  que 
de  bonne-foi ,  d'avoir  réfolu  la  guerre 
pendant  qu'il  feignoit  encore  de  de- 
firer  la  paix  ,  &  d'avoir  commencé 
les  hoftilités  en  violant  le  droit  des 
gens ,  il  faut  convenir  que  relative- 
ment à  l'objet  qu'il  s'étoit  formé  de 
n'avoir  qu'une  guerre  de  mer  &: 
d'envahir  les  poflellions  des  François 
dans  l'Amérique  Septentrionale  ,  il 
fe  comporta  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. Le  Miniftre  de  France  a  pu- 
blié dans  fon  Manifefte  5  en  17  5  <^, 
i'inîlru6tion  donnée  au  Général  Brad- 
dock  dès  le  15  Novembre  175^. 
j»  Elle  fait  plus  d'honneur  ,  dit-il ,  au 

L  é 
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«  génie  du  Général  d'Armée  qu*aiix 
3î  intentions  du  Prince  au  nom  de  qui 
35  elle  a  été  écrite. . . .  On  voit  que  le 
55  Général  Braddock  devoit  fe  rendre 
îî  maître  du  Fort  du  Que/ne  _,   de  là 
î>  s'avancer  jufqu'àiVz^^^rtZj Reprendre 
53  cette  dernière  place  ^  que   le  Fort 
35  Frédéric  devoit  ctre  attaqué  &  em- 
55  porté  par  les  troupes  du  pays  ;  enfin 
33  que    le    Colonel    Lawrence    étoit 
33  charge    de    s'emparer  du   Fort    de 
35  Beauféjour   dans  l'Ifthme  ,  &   que 
55  toutes  ces  expéditions  dévoient  être 
55  fécondées  par  les  mouvemens  de  la  « 
35  flotte.   Les  pays   conquis    dévoient  J 
35  enfuire   être  protégés  par  quelques 
35  Forts  que  l'on  avoit  defTein  de  conf-i 
55  truire  ;   èc  les  troupes  ,  après  une 
33  campagne  dont  toutes  les  opérations^ 
35  étoient  (i  bien  liées ,  dévoient  être 
3>  cantonnées  dans  des  lieux  où  ellesl 
pufTent  fe  donner  la  main  ,    fans 
33  doute  pour  exécuter  la  fuite  du  plaa 
33  général  &:  les  ordres  plus  amples  qui 
33  étoient  promis  au  Général  «f.  Voye-^ 
le  Manifefte  de  la  France ,  ou  le  Mé^ 
moire  contenant  le  précis  des  faits  avec 
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%leurs  -pièces  juftificatïv es  j   pour  fer vi 
Ade  réponfe  aux  obfervations  envoyées^ 
parles  Mïnïjlres  d' Angleterre  dans  les 
Cours  de  L'Europe, 

La  Cour  de  Londres  avoir  comparé 
fes   forces  maritimes  à   celles  de   la 
France  ;   elle  avoir  calculé  les  efforts 
que  pourroient  faire  les  Colonies  An- 
gloifes  ,  &  ceux  que  pouvoient  leur 
:  oppofer  les  Colonies  Françoifes  j  elle 
[fe  flartoit  avec  raifon  d'être  toujours 
'^maîtreiïe  d'envoyer  en  Amérique  les 
[fecours  qu'elle  y  jugeroit  néceifaires  , 
tandis  qu'elle  couperoit    en    quelque 
forte  toute   communication   entre  la 
France  ,   le  Canada  &:  les  Illes.  Ne 
regardant  par  confiquent  une  guerre 
en  Europe  que  comme  une  diveriion 
inutile  ou  même  contraire  au  fuccès 
de  fon  entreprife ,  &  qui  lui  coûteroit 
à^s  fommes  immenfes  \  elle  ne  foUi- 
cita  aucun  de  fes  alliés  de  faire  la  guerre 
là  la  France  ,  pour  en  partager  l'atten- 
tion &  divifer  les  forces. 

Le  feul  inconvénient  que  les  An- 

;  glois  euiïent  a,  craindre  ,  c'eft  que  \q% 

François  ne  voululïent  fe  venger  fur 
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le  pays  de  Hanover  des  pertes  qu'ils 
feroient  en  Amérique  ^  «Se  pour  le  pré- 
venir 5  ils  ne  tenrerenr  pas  d'alTocier  la 
Maifon  d'Autriche  à  leur  querelle. 
Le  Miniftere  ,  inftruit  par  l'expérience 
de  la  précédente  guerre  ,  prévoyoit 
que  5  Cl  les  armées  Françoifes  fe  por- 
toient  dans  les  Pays-Bas ,  elles  rédui- 
roient  encore  l'Angleterre  a  abandon- 
lier  fes  conquêtes  d'Amérique  ,  pour 
faire  reftituer  à  la  Cour  de  Vienne  ce 
qu'elle  auroit  perdu  ,  &  préferver  les 
Provinces-Unies  du  malheur  de  voir 
la  guerre  fur  leur  territoire.  L'Elefto- 
rat  de  Hanover  fut  mis  fous  la  fauve- 
garde  du  Roi  de  Prulfe.  Ce  Prince  , 
qui  étoit  l'ami  de  la  France  ,  s'allia 
avec  l'x^nglererre  ,  pour  empêcher 
l'entrée  des  Etrangers  dans  l'Empire  j 
ôc  il  devoir  être  fécondé  par  la  Helîe , 
la  Maifon  de  Brunf  .vick  &  la  Rallie 
même.  Les  Anglois  fe  flattoient  d'a- 
voir lié  les  m  ins  à  la  France  ,  ou  du 
moins  de  la  réduire  ,  par  cette  poli- 
tique 5  à  porter  la  guerre  loin  de  fes 
frontières ,  de  d.ms  un  pay's  dont  la  con- 
quête ferait  plus  ditncile  que  celle  de 
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la  Flandre  &  du  Brabant  :  ils  efpé- 
roient  qu'étant  prefque  impolîible 
à  une  armée  Françoife  de  s'y  main- 
tenir ,  la  reftitution  de  Hanover  ne 
les  obligeroit  pas  à  reftituer  l'Amé- 
rique. 

Ces  projets  ,  médités  avec  fageiTe , 
furent  exécutés  avec  imprudence.  Les 
troupes  que  la  France  fit  avancer  fur 
fes   cotes   répandirent   l'allarme ,    ou 

'  plutôt  la  conrternation  en  Angleterre. 

'  Le  Gouvernement  fe  rappella  l'en- 
treprife  du  Prince  Edouard  dans  la 
dernière  guerre  ,  de  crut  déjà  voir 
une  armée  de  François  fur  la  Tamife. 
Chofe  étrange  î  un  peuple  qui  le  van- 
toit  d'être  le  maître  de  la  mer ,  craint 
une  defcente  dans  fon  File  3  il  oublie 
la  conquête  de  l'Amérique  ,   &  n'eft 

I  occupé   que    de  fon  propre   falut.  Il 

'  appelle  a  fon  fecours  des  HelTcis  de 
des  Hanovériens  ,  tandis  que  les  Fran- 
çois font  paifer  librement  leurs  con- 
vois en  Amérique  ,  où  la  hauteur 
de  leurs  ennemis  avoit  déjà  irrité 
&  foulevé  la  plupart  des  naturels 
du  pays.  L'Angleterre  ne  for.ge  à  fau- 
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ver  Minorque  que  quand  le  Fort 
Saint-Philippe  eft  aiîiégé.  L'Amiral 
Bing  arrive  enfin  dans  la  Méditerra- 
née, conduifant  à  fa  fuite  une  efcadre 
mal  avitaillée  ,  ôc  fe  fait  battre ,  quand 
même  il  n'auroit  plus  été  temps  de 
vaincre  pour  faire  échouer  l'entreprife 
des  François. 

Tant  de  difgraces  ,  auxquelles  h 
Cour  de  Londres  ne  s'étoit  pas  atten- 
due ,  la  contraignirent  à  fe  défier  d( 
fes  forces  &  a  changer  de  fyftème 
elle  imagina  de  triompher  des  Fran- 
çois en  Amérique ,  en  les  forçant  de 
s'épuifer  en  Allemagne.  La  France 
avoir  contradé  une  alliance  étroite 
avec  la  Maifon  d'Autriche  ,  &  on 
foupçonnoit  cette  dernière  PuilTance 
de  traiter  avec  le  Roi  de  Pologne  , 
Eledeur  de  Saxe  ,  Se  en  Rullie  ,  pour 
recouvrer  la  Silcfie.  Les  Anglois  in- 
formés 5  dit-on ,  de  ces  négociations 
fecrettes ,  inftruifirent  le  Roi  de  Pru(îe 
du  danger  qui  le  menaçoit ,  ôc  l'enga- 
gèrent fans  peine  à  prévenir  fes  enne- 
mis pour  déconcerter  leurs  projets. 
Quoi  qu'il  Qu  foit,  l'entrée  de  ce  Prince 
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n  Saxe  alluma  une  des  guerres  les 
•lus  extraordinaires  que  l'Europe  eût 
fncore  vue  ;  &  par  une  fuite  de  cette 
lémarche  hardie  ,  l'Angleterre  fe  vit 
ipbligée  de  conquérir  l'Amérique  en 
;\llemagne ,  &c  de  faire  des  dépenfes 
ilont  les  plus  grands  fuccès  ne  la  dér 
lommageroient  pas. 

IL 

Ce  n'eft  point  à  la  naifïànce  d'une 
i^uerre  qu'on  voit  ordinairement  l'Eu- 
pope  changer  de  face  j  de  les  Cours 
prendre  de  nouveaux  intérêts  Se  con- 
tra-der  de  nouvelles  alliances.  Comme 
les  dangers  deviennent  alors  plus 
^reflans  5  de  que  les  efpérances  s'agran- 
dilTent ,  les  amitiés  &  les  haines  an- 
ciennes acquièrent  communémentplus 
de  force.  Le  contraire  eft  arrive  au 
commencement  de  la  guerre  de  1756". 
Et  fi  l'on  veut  connoître  les  caufes  de 
cette  révolution ,  il  faut  fe  rappeller  les 
intérêts  qui  attachoient  les  Puiflànces 
les  unes  aux  autres. 

L'alliance  étroite  que ,  fur  la  fin  du 
dernier  fiècle ,  Guillaume  111  forma 
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entre  l'Angleterre  Se  la  Maifon  d'Aiti 
triche,  auroit  été  éternelle ,  fi  ces  Puiii| 
fances  avoient  eu  la  politique  qu'elle 
dévoient  avoir  ;  c'eft-à-dire  que  ,  fa 
ambition ,  elles  n'euiïent  fongé  qu'ai 
conferver  ,  &  non  pas  à  s'a(>;randiti 
car  leurs  Etats  font  fitués  de   faç< 
que  ,  pouvant  fe  procurer  de  gram 
avantages ,  elles  ne  peuvent  fe  faii 
aucun  tort.  Mais  dès  que  l'Angletei 
formoit   le   projet  de  s'emp:.rer 
polfeiTions  des  François  en  Amérique^ 
&  ,  comme  on  vient  de,  le  voir ,  qu* 
lui  importoit  de  ne  pas  fe  fervir 
l'amitié  de  la  Cour  de  Vienne  dr 
cette  entreprife  ,  on  devoit  s'attendroj 
à  voir  les  liens  de  leur  alliance  fe  relâ- 
cher &  même  fe  rompre.  De  fon  coté 
la  Maifon  d'Autriche  n'étoit  pas  atta- 
chée aux  Anglois  par  Tefpérance  feule 
d'en  tirer  desfecours  dans  le  cas  qu'elle 
fût  attaquée  par  fes  ennemis  j  elle  les 
regardoit  comme  les  inftrumens  de  fa 
fortune  &  de  fon  agrandiifement.  Dès 
qu'ils  fe  lioient  ave:  le  Roi  de  PruiTe, 
ils  lui  devenoient  fufpeds  &  inutiles  j 
de  il  étoit  naturel  que ,  pour  mortifier 
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inquiétei*  la  Cour  de  Berlin ,  elle 
îcherchât  l'alliance  de  la  France ,  cjui 
Jevoit  être  tentée  de  îe  venger  du 
xoi  de  PrufTe  ôc  de  fe  liguer  avec  un 
es  plus  puiiïans  alliés  de  l'Angle- 
srre.  Telle  eftla  politique  des  paflions, 
oujours  occupées  d'objets  préfens  &c 
'ifTagers  auxquels  elles  facrifient  les 
éi'ets  conftâns  Bc  immuables  des 
-.ics,  Voy^i  Us  principes  des  Négocia- 
'uns. 

L'union  de  deux  Puilfances  donc 
a  rivai i té ,  depuis  plus  de  deux  ficelés, 
ervoicde  règle  6c  de  boulTole  à  la  po- 
icique  des  autres  Cours ,  devoir  faire 
prendre  une  face  nouvelle  aux  affaires 
de  rturope.  Soit  que  les  Princes  de 
^'Empire  eulfent  des  liaifons  d'amitié 
avec  la  Maifon  d'Autriche  ou  la  France, 
ils  fe  trouvèrent  réunis.  Entraînés  mal- 
gré eux  par  un  mouvement  fupérieur, 
;ils  n'eurent  qu'un  même  intérêt,  fans 
Is'appercevoir  que  de  leurs  rivalités  , 
fleurs  défiances  &  leurs  divifionsdépen- 
doit  la  liberté  du  Corps  Germanique. 
!La  Rullie  étoit  également  vinie  Se  à 
l'Angleterre  6c  a  la  Cour  de  Vienne , 
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le  fore  de  l'Acadie  &  de  la  SilcJfie  pou.  , 
voit  lu,  être  indifK-rent  ,  &  elfe  fi,' 
décida  en  faveur  de  cette  féconde  Puif  i 
lance  5  tandis  que  la  Suède,  obéifTan, 
a    ancienne  habitude  d'être  unie  au,, 

intérêts  delà  I-rance,&  peut-être  con., 
duite  encore  par  d'autres  fentimens . 
prenoitpourla  première  fois  ,  depui< 

!^V^ffphalieJadéf;nfe'^d. 
ia  Maifon  d'Autriche. 

fout  l'ancien  fyftême  de  l'équilibre 
etoit  renverfë.  On  avoit  vu  l'Angle- 

^rre.laRuffie.laCourdeViele 
&  les  Provinces -Unies  former  un 
Pattioopofëi  la  France,  l'Efpagnë 

laSue<îe&JaPrufre;&IaC^dê 
i  urin ,  incertaine  &  flotante  par  prin- 

tou  -a-tour  d  un   camp  dans  loutre. 

Aauellement  la  France  ,  la  Maifon 
d  Autriche  la  Ruffie  ,  la  Suède  Se 
Ihmpire  faifoient  la  guerre  à  l'Angle- 
terre&àJaPrulTer&lesRoisd'Ef. 
pagne ,  de  Sardaigne  &  les  Provinces- 
IJnies     fimples  fpedateurs  de  cette 
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Cette  révolution  auroit  éclaté  plu- 
fet  5  Cl  la  Cour  de  Londres  fe  fût  plu- 
ôt  apperçue  que ,  depuis  la  paix  d'U-* 
recht,  c'étoit  elle ,  &  non  pas  la  Mai- 
bn  d'Autriche  ,  qui  étoit  la  PuifTance 
ivale  de  la  France.  Voye-^  les  principes 
Us  Négociations,  Dès  que  les  François 
le  portoient  pas  leurs  armes  dans  les 
*ays-Bas  Autrichiens ,  &  que  les  Pro- 
dnces-Unies  n'avoient  rien  à  craindre 
i'our  leur  barrière ,  qui  leur  avoir  coûté 
ant  d'argent  &  tant  de  fang ,    elles 
ievoient  cultiver  la  paix  avec  autant 
jle  foin  qu'elles  avoient  fait  autrefois 
ft  guerre  avec  chaleur.  La  forme  de 
pur  Gouvernement   &    l'intérêt   de 
leur  commerce  les  y  invitoient.  En 
fe  déclarant  pour  les  Anglois ,  pour- 
quoi auroient  -  elles   concouru  à  les 
iendre  les  maîtres  de   la  mer^    de 
r  Amérique  Septentrionale  &:  du  com- 
inçrce  ?    L'alliance  de  la^  France  & 
le  la  Cour  de  Vienne  pouvoir  leur 
tlonner  quelqu'inquiétude  \  mais ,  pour 
)révenir  des  malheurs  éloignés  &  in- 
certains 5  il  n'auroit  pas  été  prudent  de 
"expofer  à  des  dangers  prélens. 
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Si  cette  révolution  étoit  favorable 
aux  Provinces-Unies ,  Se  les  ramena») 
naturellement  à  la  fituation  la  plua 
conforme  aux  intérêts  d'une  Répu^ 
blique  commerçante  ■,  il  n'en  étoit 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  Cour  d€ 
Turin.  Elle  voyoit  renverfer  tout  U 
fyftême  d'agrandifTement  qu'elle  s'é- 
toit  formé.  Entourée  des  forces  de 
deux  Puiflances  rivales ,  ôc  déformais 
amies ,  elle  ne  pouvoir  plus  profitei 
de  leurs  divifions  j  elle  étoit  condam- 
née à  la  paix  ,  à  moins  que  l'Efpagne , 
fongeant  encore  à  faire  des  conquêtes 
en  Italie  ,  ne  fe  liguât  avec  elle  &  k 
Roi  des  deux  Siciles ,  pour  profiter 
d'une  guerre  qui  occupoit  en  Alle- 
magne toutes  les  forces  de  Tlmpé- 
ratrice-Reine. 

La  Cour  de  Madrid  ne  devoit  pas 
voir  8'an  œil  indifféîient  les  entreprifes 
des  Angloig  en  Amérique  ,  fi ,  ju^ 
géant  de  l'avenir  par  le  pafïé  ,  elle  pré< 
voyoit  qu'ils  ne  deviendroient  pas  plusi 
puilfans  dans  le  nouveau  monde ,  fans 
devenir  plus  incommodes  pour  leurs- 
Yoilins,  Peut-être  auroit-elle  paciiiét 
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irEarope  ,  fi  elle  fe  fût  jointe  aux  Fran- 
çois après  les  fuccès  qu'eurent  d'abord. 
Jeurs  armes  -,  mais  fon  fyftême  poli- 
tique étoit  changé  depuis  la  mort  de 
i'Philippe  V.  Ferdinand  VI  avoir  donné 
^à  la  Reine  ia  femme  un  grand  empire 
•fur  lui ,  &  cette  Princefïe  étoit  gou- 
^vernée  elle-même  par  les  infpirations 
i  de  la  Cour  de  Lisbonne ,  où  les  An- 
'  glois  avoient  beaucoup  de  crédit. 

III. 

Les  entreprifes  des  François  furent 
;  d'abord  heureufes  :  tandis  que  les  Ca- 
li  nadiens  obtenoient  des  avantages  con- 
i  fidérables  fur  les  Anglois  en  Amérique, 
1  l'Amiral  Bing  étoit  battu  dans  la  Mé- 
dicerranée  ,  Minorque  étoit  conquife, 
!  de  la  bataille  de  Haflembeck  fembloic 
J!  devoir  décider  de  l'EIedorat  de  Hano- 
I  ver.  Le  Duc  de  Cumberland  dirigeant 
l  fa  retraite  par  la  gauche ,  au  lieu  de 
I  prendre  à  droite ,  pour  ie  rapprocher 
i  du  côté  de  Magdebourg  ôc  donner  la 
j;  main  au  Roi  de  Prufle ,  trouva ,  fi  je 
t  puis  parler  ainfi  ^  des  Fourches  Cau- 
;  dines,  de  fut  bientôt  réduit  à  l'extrême 
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néceflité  de  faire  la  convenrion  de 
Clofter  Seven. 

Les  affaires  de  la  Cour  de  Vienne 
ii'étoient  pas  dans  une  fituation  moins 
favorable.  La  bataille  de  Chotemitz 
avoir  fait  perdre  au  Roi   de  Pru(Te 
tous  les  avantages  qu'il  attendoit  de 
la  bataille  de    Pragues.  Il  avoir  été 
obligé  d'évacuer  la  Bohème  j  les  Sué- 
dois menaçoient  la  Poméranie-Bran* 
debourgeoife ,  &  les  Autrichiens  en- 
troient dans  la  Siléfie  avec  des  forces 
capables  de  la  fubjuguer ,  lorfque  , 
par  une  de  ces  révolutions  trop  com- 
munes   à   la  guerre  j  les  vainqueurs 
fe    trouvèrent  ,    à  la   fin  de   1 7  5  7  , 
dans  un  écàt  plus  fâcheux  que  celui 
de  leurs    ennemis.  Les  Hanovériens 
qu'on  avoir  cru.  défarmés  ,  rentrent 
en   campagne    dès  le    mois    de    Fé- 
vrier :  les  François  ,  chafTés  de  leurs 
conquêtes  ^    fe   portent   fur  le   Bas- 
Rhin  y  ôc  le  Roi  de  PrufTe  ,  en  fe 
rendant  maître  de  Schveidnitz  ,  mé- 
dite déjà  le  fiege  d'Olmutz.  Mais  il 
feroit   inutile    de    rappeller    ici    les 
cvènemens  d'une   guerre  dont  nous 

avons 


DE  l' Europe.  i6^ 
avons  tous  été  témoins  ;  &  je  me 
bornerai  à  parler  des  différentes  dé- 
marches que  firent  les  Puitlances  bel- 
ligérantes pour  parvenir  à  un  accom- 
imodement. 

IV. 

La  France  fat  la  première  touchée 
des  maux  de  la  guerre  ,  &  ,  en  1 7  5  S  , 
elle  inftruifit  l'Angleterre  de  (es  in- 
tentions pacifiques  ,  par  le  Miniftre 
de  Dannemarc  j  mais  la  Cour  de 
■Londres  étoit  revenue  de  fa  première 
confternation  ,  &  fe  flattant  d'avoir 
des  fuccès  dignes  des  objets  ambi- 
tieux qui  lui  avoient  mis  les  armes  à 
la  main  ,  elle  rejetta  toute  négocia- 
tion. Quand  de  concert ,  avec  le 
Roi  de  Pruiïe ,  elle  fit  remettre  ^ 
ll'année  fuivante  j  aux  Miniftres  de 
'France ,  de  Vienne  &  de  Ruflie  à 
la  Haye ,  une  déclaration  par  la- 
quelle elle  fembloit  défîrer  l'ouver- 
ture d'un  Congrès  pour  traiter  de  la 
paix  générale  ;  on  eut  bientôt  lieu 
de  juger  que  les  avances  n  etoientpas 
Ifincères ,  &c  qu  elle  ne  cherchoit  qu'à 
Tome  IIL  M 
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rejetter   fur    fes  ennemis   les  repro-  - 
ches  qu'on  pouvoit  lui  faire  de  vou- 
loir continuer  la  guerre. 

On    ne  fongea  férieufement   à  la 
paix  qu'en    lydi.     La   France,    & 
fes  alliés ,  firent  une  déclaration  ,  le 
28  Mars  5  qui  fut  remife  à  la  Cour 
de  Londres  5  &  par  laquelle  onluipro- 
pofoit  5  de  mêmç  qu'au  Roi  de  Pruf- 
fe  5  de  tenir  un  Congrès  à  Ausbourg , 
ou  dans  telle  autre  Ville   d'Allema- 
gne qui  feroit  jugée    plus  convena- 
ble 5  pour  travailler  à  la  pacification 
de  l'Europe.  Dans  la  vue  d'accélérer 
ce  grand   ouvrage,   M.    le  Duc    de 
Choifeul  écrivit   à  M.  Pitt  ,  &  lui 
adreiTa  un  Mémoire  propre  à  nouer 
une  négociation  particulière  dans  la- 
quelle   on    régleroit  les   objets   qui 
avoient    occaiionné   la    guerre    entre 
la    France    &:    l'Angleterre ,    &    qui 
croient    étrangers    aux    conteftations 
élevées  en  Allemagne ,  entre  la  Cour 
de  Berlin  d'une  part ,  &  Tlmpératrice- 
Pveine  de  Hongrie  ,  la  Rufîie  ,  la  Suè- 
de ,  le  Roi  de  Pologne ,  Eledeur  de 
Saxe  j  &  l'Empire  ,  de  l'autre. 
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La  réponfe  de  M.  Pitt  fut  telle 
qu'on  pouvoit  la  'défirer.  L'Angle- 
terre acceptoit  Ausbourg  pour  le  lieu 
du  Congrès ,  &  l'offre  d'une  négocia- 
tion particulière  ;  en  ajoutant  que  Sa 
Majefté  Britannique  verroit  avec  fa- 
tisfaction  à  Londres  une  perfonne 
fuffifamment  autorifée  par  un  pouvoir 
du  Roi  Très  -  Chrétien  pour  entrer 
en  matière.  Cependant  35  je  dois  ajou- 
3J  ter  ici ,  difoit  le  Miniftre  Anglois , 
î»  que  relativement  à  la  guerre  qui 
»>  concerne  le  Roi  de  Prulfe  ,  auftî- 
»  bien  qu'à  l'égard  des  autres  alliés 
»  du  Roi  mon  Maître  ,  Sa  Majefté, 
»'  toujours  conftante  à  remplir  avec 
M  l'exaditude  la  plus  fcrupuleufe  les 
3>  engagemens  de  fa  Couronne  ,  ne 
»  fçauroit  jamais  manquer  de  foute- 
s3  nir  leurs  intérêts  refpedifs ,  foit 
35  dans  le  cours  des  négociations  ,  (  que 
j)  Dieu  veuille  rendre  heureufes  ) ,  foit 
t>  dans  la  continuation  de  la  guerre  , 
w  (  fi  contre  toute  efpérance  ce  mal- 
y»  heur  de venoit  inévitable  )  ,  avec  la 
»>  cordialité  &  l'efEcace  d'un  allié  Çin-- 
»  cère  &  fidèle  «^  Ces  mots  annon- 
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coient  une  négociation  épineufe ,  car 
.la  France  ne  pouvoir  point,  fans  fe 
déshonorer  ,  ne  pas  défendre  avec 
le  même  zèle  les  intérêts  de  fes  alliés, 
ôc  il  s'en  falloit  bien  qu'ils  fuffent  aulli 
difpofés  qu'elle  à  faire  la  paix.  Toutes 
les  PuilTances  nommèrent  des  Ambaf- 
fadeurs  qui  dévoient  fe  rendre  à  Aufi- 
bourg  dans  les  premiers  jours  de  Juil- 
let 5  &  M.  de  BuiTy  partit  pour  Lon- 
dres en  même  temps  que  M.  Stanley 
fe  rendoit  à  la  Cour  de  France. 

Par  un  Mémoire  que  M.  Pitt  remit 
le  17  Juin  17^1  à  M.  de  BuiTy,  l'An- 
gleterre demandoit  »  que  tout  ce  qui 
9î  feroit  heureufement  arrêté  entre  les 
j>  deux  Couronnes  ,  relativement  à 
99  leur  guerre  particulière ,  fut  rendu 
>j  obligatoire  ,  final  &  conclufif ,  in- 
s>  dépendamment  du  fort  des  négocia- 
aï  tions  d'Auf  bourg  ,  pour  ajufter  & 
sj  terminer  les  conteftations  d'Alle- 
35  magne  &  pour  en  rétablir  la  paix 
»  générale.  En  fécond  lieu  ,  que  ledit 
35  Traité  définitif  de  paix  entre  la 
55  Grande-Bretagne  &  la  France,  fût 
9>  conclu  ,  figné  ôc  ratifié,  ou  des  arti^ 
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s?  des  prélimainaires  à  cette  fin,  entre 
î5  ci  ôc  le  premier  d'Août  procham* 

Il     »  La  France ,    eft  -  il  dit  dans  le 
hi  Mémoire  Hiftorique  qui  rend  compte 
iiw  de    cette    négociation,    demanda 
jL  à  la  Cour  de  Vienne  fon  confen- 
|b>:tement  pour  conclure  fa  paix  par- 
I  jT  ticuliere    avec     l'Angleterre.      Ce 
|!»5  confentement  çtoit  néceiTaire ,  puif- 
[s>  qu'en    faifant  de  concert  des  pro- 
i J3  pofitions    de   paix ,  on   étoit    con- 
35  venu    entre  Sa  Majefté   &  fes    al- 
j>  liés  5  que  l'on  traiteroit  la  paix  fé- 
*j  parement ,  mais  que  toutes  les  Par- 
«  ties  belligérantes  concluroient  en- 
-î  femble. 

3j  Quoique  l'Imperatrice-Reine  fen- 
j»3  tît  parfaitement  le  préjudice  que 
j>  l'alliance  pouvoir  éprouver  dans 
»>  la  négociation  d'Allemagne  ,  quand 
[î)  la  France  feroit  en  paix  avec  l'An- 
^33  gleterre  ;  cependant  Sa  Majefté  Im- 
[33  périale  ,  pour  complaire  au  Roi  , 
,33  voulut  bien  dans  cette  occafîon  fa- 
,33  crifier  fon  propre  avantage  au  défir 
33  que  Sa  Majefté  marquoit  pour  la 
»  paix  :  cette  PrinceiTe  confentit  à  la 
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3î  réconciliation  particulière  de  la 
35  trance  avec  l'Angleterre  ,  fous  la 
5>  condition  exprelfe  &  équitable 
3î  qu'il  n'y  feroit  rien  ftipulé  qui  pût 
3î  être  contraire  aux  intérêts  de  la 
35  Maifon  d'Autriche  <«. 

Je  ne  puis  donner  une  idée  plus 
jufte  de  la  négociation ,  qu'en  rappor- 
tant ici  le  Mémoire  ^  les  notes  que 
M.  de  Biifïy  remit,  par  ordre  de  fa 
Cour  ,  à  M.  Pitt,  le  23  Juillet. 

35  I.  Le  Roi  cède  de  garantit  au 
35  Roi  d'Angleterre  le  Canada  tel  qu'il 
33  a  été  ponédé  ou  dû  l'être  par  la 
33  France  ,  fans  reftridion  ,  &c  fans 
33  qu'il  foit  libre  de  revenir,  fous  au- 
3?  cun  prétexte  ,  contre  cette  ceiïîon 
33  ou  garantie  ,  ni  de  troubler  la  Cou- 
35  ronne  d'Angleterre  dans  la  pofTef- 
35  fion  entière  du  Canada. 

53  2.  Le  Roi  ,  en  tranfportant  fon 
33  plein  droit  de  fouveraineté  au  Roi 
33  d'Angleterre  fiir  le  Canada  ,  y  met 
33  quatre  conditions,  La  première , 
33  que  la  liberté  de  la  Religion  Catho- 
s>  lique  Romaine  y  fera  confervée  ^  ôc 
^}  que  le  Roi  d'Angleterre  donnera 
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ï)  les  ordres  les  plus  précis  8c  les  plus 
I  ï>  effectifs  pour  que  les  nouveaux  Su- 
i  «  jets  Catholiques  Romains  puiiTenr , 
!  j>  comme  ci-devant ,  profeiTer  publi- 
»  quement  le  culte  de  leur  Religion  , 
;  >3  félon  le  rit  de  l'Eglife  Romaine.  La 
»  féconde  ,  que  les  habitans  François 
î>  ou  autres,  qui  auroient  été  Sujets  du 
I  >5  Roi  en  Canada  ,  pudent  ie  retirer 
«  dans  les  Colonies  Françoifes  avec 
»  toute  sûreté  ôc  liberté  j  qu'il  leur 
»  fera  permis  de  vendre  leurs  biens 
w  &  de  tranfporter  leurs  effets ,  ainfi. 
»  que  leur  perfonne  ,  fans  être  gênés 
35  d.ans  leur  émigration ,  fous  quelque 
«  prétexte  que  ce  foit ,  hors  celui  de 
3>  dettes  ^    le    Gouvernement   d.'An- 
1 3J  gleterre  s'engagera  à  leur  procurer 
33  les  moyens  de  tranfport  au  moins  de 
33  frais  poiîibles.  La  troiiieme  ,  que  les 
i  33  limites  du  Canada  ,  relativement  à 
33  la  Louifiane ,  feront  fixées  immua- 
33  élément   &  clairement ,  ainfi  que 
33  celles  de  la  Louifiane  ôc  de  la  Virgi- 
33  nie  5  de  manière    qu'après  la  con- 
33  fedion   du   Traité   de  paix  ,  il  ne 
!l  »  puiffeplus  y  avoir  de  difficultés  en-. 
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5î  tre  les  deux  Nations ,  fur  l'interpré- 
3)  ration  des  limites  relativement  à  la 
95  Louifiane,  foit  par  rapport  au  Ca-- 
33  nada  ,    foit  par  rapport  aux  autress 
33  pofTeiTions    Angloifes.    La  quàtriè-- 
33  me  condition  enfin  ,  que  la  libertés 
33  de  la  pèche  &:  de  la  fécherie  de  la  ' 
33  morue  fur  le  Banc  de  Terre-Neuve 
33  foit  aiTurée  aux  François  comme  ci- 
33  devant  \  de  comme  cette  afliirance 
33  feroit  illufoire,  files  bâtimens  Fran- 
33  cois   n  avoient   pas  un  abri  appar- 
33  tenant  à  leur  Nation  dans  ces  con- 
33  trées  5  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
35  gne  ,  en  conGdération  de  la  garan- 
35  tie  de  fa  nouvelle   conquête  ,  reftî-  - 
93  ruera  llfle  Royale  ou  Cap-Breton , 
33  pour  être  poffédé  par  la  France  en 
33  toute  fouveraineté.  On  conviendra 
33  que  pour  mettre  un  prix  à  cette  refli- 
33  tution  ,  la  France ,  fous  aucune  dé- 
33  nomination  ,  n'élèvera  dans  l'Ifle  , 
33  de  fortifications  ,  ôc  fe  bornera  à  y 
33  entretenir    les    établilTemens  civils 
33  &  le  Port  pour  la  commodité  des 
3^  bâtimens  pêcheurs  qui  y    aborde- 
33  ront» 
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^  -  55  3.  La  France  reftituera  à  l'An- 
>»  gleterre  l'Iûe  de  Minorque  &leFort 
i>5  Saint-Philippe  ,  dans  le  même  état 
;5J  qu'il  fut  trouvé  lorfqu'il  a  été  con- 
:îî  quis  par  les  armes  du  Roi  ,  ainfi  que 
l^j  l'artillerie  appartenante  à  l'Angle- 
I»  terre  ,  qui  étoit  dans  le  Fort  lors  de 
>j  la  prife  de  cette  Ifle. 

3j  4.  En  confidération  de  cette  ref- 
lî  citution  5  l'Angleterre  reftituera  de 
;i>  fon  côté  à  la  France  l'IUe  de  la 
P  Guadeloupe  Se  de  Marie  Galante , 
i>  ôc  ces  deux  Ifles  feront  rendues 
;>  dans  le  même  état  où  elles  fe  font 
.5  trouvées  lors  de  la  conquête  par  \qs 
f>^  armes  d'Angleterre. 

35  5 .    Les  Ifles  appellées   neutres  y 

>  font  celles  de  la  Dominique ,  Saint- 
î  Vincent ,  Sainte-Lucie  èc  Tabago. 
j>  Les  deux  premières   font  occupées 

>  par  les  Caraïbes ,  fous  la  protedtion 
5  de   la  France  ,  félon  le   Traité  de 

>  i66o\  elles  refteront  dans  l'état  où 
j  elles  ont  été  depuis  ce  Traité.  La 
1  Couronne  d'Angleterre  n'a  pré- 
)  ienté  jufqu'à  préfent  aucun  titre  qui 
p  lui  donnât  des  droits  fur  les  deux 
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5>  derniers  j  cependanr  il  fera  négo- 
33  cié  entre  les  deux  Cours  ,  ou  que 
55  ces  quatre  liles  reftent  neutres  abio- 
3î  lument ,  ou  que  les  deux  poflfédées 
35  par  les  Caraïbes ,  foient  feulement 
3>  déclarées  neutres  ,  de  que  l'Angle- 
3>  terre  entre  en  polTeflion  fouveraine 
33  de  rifle  de  Tabago  ,  de  même  que 
33  la  France  de  celle  de  Sainte-Lucie  , 
3«  fauf  toutefois  le  droit  d*un  tiers 
33  avec  lequel  les  deux  Couronnes 
33  s'entendront ,  fi  ce  droit  exifte. 

33  (î.  Il  feroit  avantageux  que  les 
95  Compagnies  des  deux  Nations  aux 
33  Indes  Orientales  s'abftinfTent  à  ja- 
35  mais  de  toutes  vues  militaires  de  de 
33  conquêtes ,  pour  fe  reftraindre  Se 
35  s*entr'aider  dans  les  vues  de  com- 
33  merce  qui  leur  font  propres.  L'on 
33  ignore  en  France  la  iituation  pré- 
33  cife  où  les  deux  Nations  fe  trouvent 
33  aux  Indes  Orientales  ^  c'eil  pour- 
33  quoi  le  Roi ,  afin  de  ie  renfermef 
33  fur  cette  partie  dans  l'objet  utile 
33  pour  le  préfent  de  pour  l'avenir  aux 
33  deux  Compagnies ,  propofe  au  Roi 
w  d'Angleterre  le  Traité  conclu  entre 


DE      l'E   U  R   0    P   £.        275* 

«  les  fieurs  Godeheu  &  Saunders,  pour 
î5  bafe  de  rétabliffemenc  de  la  paix  en 
«  Afie. 

35  7.  Les  Colonies  de  TAmérique 
»  Méridionale  pofTédées  par  la  Fran- 
>5  ce  5  ont  befoin  liécefïàirement  de 
«  Nègres  pour  leur  culture ,  les  éta- 
jï  bliflemens  François  dans  le  Séné- 

'»  gai  3c  Gorée  fournifToient  aux  Co- 
»  lonies  Françoifes  leurs  befoins  dans 
I)  ce  genre.  L'Angleterre  en  confor- 
»)  vant  ces  établilFemens  ^  nuiroit  à  la 
»  France ,  fans  fe  procurer  un  avan- 
3>  tage  pofitif  5  &  l'union  que  les 
jî  Souverains  défirent  fi  véritablement 
3J  de  rétablir  entre  les  deux  Couron- 
5>  nés  5  ne  permet  pas  que  l'on  fup- 
»  pofe  cette  envie  de  nuire  dans  la 
>î  Cour  de  Londre;.  La  France  cepen- 

j  »  dant ,  pour  le  bien  de  la  paix  ,  offre  à 
j5  l'Angleterre  le  choix  de  la  podef- 

[  Jî  fion  du  Sénégal  ou  de  llfle  de  Go" 

[  »  rée  5  bien  entendu  que  l'une  ou  l'au- 
w  tre  pofTeffion  fera  rendue  Se  garan- 

i  3>  tie  au  Roi  par  Sa  Majefté  Britanni- 
5;  que. 
y>  8.  Llfle  de  Belle-Ifle  &  fa  For-- 
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5î  terefTe  conquife  par  les  armes  d'An- 
33  gleterre  ,  feni--E^imée  à  la  France 
33  avec  l'artillerie  ailx  armes  du  Roi, 
33  qui  s'y  eft  trouvée  lors  de  la  prife. 

33  9.  En  confidération  de  l'article 
33  8.  accordé  par  l'Angleterre ,  le  Roi 
33  fera  évacuer  par  fes  armées  d'AUe- 
33  magne ,  le  Landgraviat  de  Helïe  ,  le 
33  Comté  de  Hanau,  ainfi  que  la  Ville 
i5  qui  ne  fera  occupée  par  aucune  des 
33  troupes  des  deux  Puiiîances  ,  laif 
33  fant  la  navigation  du  Mein  libre , 
33  &  les  parties  de  l'Eleclorat  de  Ha-. 
33  nover  occupées  par  les  troupes 
33  Françoifes  ^  &  ces  évacuations  fe- 
35  ront  précédées  d'une  fufpenfion  d'ar- 
»  mes  entre  les  deux  Couronnes ,  la- 
33  quelle  fufpenfion  d'armes  aura  lieu 
33  du  jour  de  la  ratification  des  préli- 
33  minaires  ou  des  articles  du  Traité 
33  définitif ,  non-feulement  en  AUe- 
33  magne ,  mais  dans  toutes  les  parties 
33  du  monde  où  la  France  ôc  l'Angle- 
53  terre  font  la  guerre. 

33  10.  Comme  le  Roi  eft  enea^é 
M  par  un  1  raite  avec  1  impératrice- 
M  Reine ,  de  ne  rien  ftipuler  dans  fo». 
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î5  Traité  de  paix  avec  l'Angleterre  , 

;5>  qui  pLiifTe  être  défavantageux  à  fa 

>5  Majefté  Impériale  ,  &  que  l'on  a 

3>  prévu  le  cas  où  par  une  fufpenfion 

j;5>  d'armes  entre  les  armées  Françoifes 

|5>  &  Britanniques,  les   troupes  Alle- 

ji  jj  mandes  ,  à  la  folde  de  l'Angleterre  , 

bî  pourroient  s'unir  à  celles  du  Roi  de 

55  Pruiïe  contre  les  armées  Autrichien- 

,»  nesj  le  Roi,  fidèle  à  fes  engagemens 

3J  envers  {qs  alliés  ,  &  fort  éloigné  de 

)>  rien  ftatuer  qui  puiife  leur  nuire , 

;»propofe  au  Roi  d'Anglej^re   qu'il 

55  foit  convenu  que  fa  Majeîte  Briran- 

j  35  nique  s'engagera   qu'aucune   partie 

1 3>  des  troupes  qui  compofent  l'armée 

1 3>  du  Prince  Ferdinand  ,  fous  quelque 

33  prétexte  que  ce  puiiïe  être  ,  ni  fous 

33  aucune  dénomination  ,.  ne  joindra 

33  l'armée  de  Sa  Majefté  Prulîienne, 

33  êc  n'agira  ofFenfîvement  contre  les 

^3  troupes   de  l'Impératrice -Reine  Se 

»>  de  fes  alliés,  de  même  qu'aucune 

33  troupe  Françoife  ,  fous  aucun  pré- 

53  texte  ,  ne  joindra  l'armée  Impériale , 

33  de  ne   pourra  fervir  contre  les  allié  s 

M  de  la  Grande-Bretagne.  Pour  conf- 


lyS  Le  Droit  public 
35  tarer  les  pofirions ,  il  fera  de  plus  ar- 
3>  rèré  qu'après  les  évacuations ,  l'ar- 
5î  mée  du  Haut -Rhin  ,  commandée 
5)  par  le  Maréchal  de  Broglie ,  fe  re- 
î>  tirera  fur  le  Mein  ,  le  Necker  &  le 
3)  Rhin  5  occupant  Francfort  ;  &  celle 
^>  du  Bas-Rhin  commandée  par  leMa- 
jj  réchal  de  Soubife ,  fe  retirera  aulli 
3>  de  fon  côté  fur  le  Rhin  ,  occupant 
3>  Wefel  &  la  Gueldre. 

33  Les  pays  du  Roi  de  PruiTe  fur  le 
33  Bas-Rhin  ont  été  conquis  ,  3c  font 
33  gouver^s  actuellement  au  nom  de 
33  rimpérotrice-Reine  ;  le  Roi  nevou- 
33  droit  pas  s'engager  à  les  évacuer 
33  fans  le  confentement  de  SaMajefté 
33  Impériale  ,  &  avant  le  fuccès  des 
33  négociations  du  Congrès  d'Auf- 
33  bourg  5  qui  doit  rétablir  la  paix  en- 
33  tre  l'Impératrice  &  le  Roi  de  Prufle  ; 
33  mais  comme  il  feroit  défavantageux 
33  aux  deux  Couronnes  d'entretenir  en 
35  Allemagne  un  corps  confidérable 
33  de  troupes  nationales ,  qui  par  la 
33  paix  feroient  dans  une  inaélion  ab- 
33  folue  5  &  par  les  conventions  du 
33  Traité  j  inutiles  dans  tous  les  cas  aux 
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>  alliés  de  la  France  &  de  l'Angle- 

>  terre  ,  le  Roi  s'engage  ,  dès  que  Sa 

1 1>  Majefté  Britannique  jugera  à  propos , 

j  i>  de  faire  revenir  en  Angleterre  les 

iiVAnglois  qu'il  a  fait  palfer  à  fon  ar- 

■  ij  mée  d'Allemagne ,  de  faire  rentrer 

(  [;>  en  France  le  double  de  ce  nombre 

\L  des  troupes  Françoifes  qui  fe  trou- 

' fïj  veront  aux  armées  de  Sa  Majefté  fur 

1 1»  le  Haut  3c  Bas-Rhin  ,  de  forte  qu'il 

'  '>>  ne  reftera  plus  dans  ces  parties  de 

W  troupes  appartenantes    à  la  France 

i5  qu'en  proportion  de   celle    que   le 

«  Roi  d'Angleterre  y  foudoyera. 

5>  I  î .  Si  avattt  la  confection  du 
>5  Traité  ,  une  des  deux  PuifTances 
3>  faifoit  dans  quelque  partie  du  mon- 
55  de  que  ce  foit  des  conquêtes ,  elles 
3>  feroient  rendues  fans  difficulté,  Ôc 
»>  fans  exiger  de  compenfation. 

55  1 2.  Les  prifes  faites  fur  mer  par 
3î  l'Angleterre  avant  la  déclaration  de 
>j  la  guerre^,  font  un  objet  de  reftitu- 
55  tion  légitime ,  &  que  le  Roi  veut 
55  bien  foumettre  à  la  juftice  du  Roi 
53  d'Angleterre  &  des  Tribunaux  An- 
w  glois.  En  effet ,  des  Sujets  qui  fous 
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2î  la  foi  des  Traités  j  du  Droit  des  Gens 
35  Se  de  la  paix  ,  navigent  ôc  font  leur 
3»  commerce  ,  ne  peuvent  pas  jufte- 
3î  ment  foufFrir  de  la  méfnitelligence 
3î  établie  dans  le  Cabinet  des  deux 
3î  Cours ,  avant  qu'elle  leur  foit  con- 
>î  nue.  Les  déclarations  de  guerre 
35  ne  font  établies  par  le  Droit  des 
3>  Gens  5  que  pour  publier  aux  Peuples 
iî  les  querelles  de  leurs  Souverains ,  3c 
3)  pour  les  avertir  que  leur  perfonneôc 
5>  leur  fortune  ont  un  ennemi  à  crain- 
3>  dre  ;  fans  cette  déclaration  convenue, 
>•  il  n'y  auroit  point  de  sûreté  publique, 
.35  chaque  individu  feroit  en  danger  ou 
95  en  crainte  ,au  moment  qu'il  fortiroit 
55  des  limites  de  fa  Nation.  Si  ces  prin- 
35  cipes  font  inconteftable  ,  il  refte  à 
M  examiner  la  date  de  la  déclaration  de 
35  guerre  des  deux  Couronnes,&  la  date 
3î  des  prifes.  Tout  ce  qui  eft  pris  an- 
53  térieurement  à  la  déclaration  ,  ne 
53  peut  être  adjugé  de  bonne  prife  fans 
53  bouleverfer  les  loix  les  plus  faintes. 
55  Envain ,  diroit-on ,  que  les  François 
55  ont  commencé  les  hoftilités  ,  Se  que 
S3  les  prifes  font  une  repréfaille  ;  que 
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>ï  peuvent  avoir  de  commun  les  hofti^ 
s3  lités  prétendues  commencées  au  Fort 
,  j>  du  Quefne ,  avec  la  prife  des  Vaif- 
;  «  féaux   commerçant   dans  la  partie 
Isjméridionale    de  l'Amérique  ?   Ces 
'■  35  hoftilités  font  les  motifs  de  la  dé- 
as  datation  de   la   guerre  \  mais    les 
jjî  effets  de  la  déclaration  ne  peuvent 
i  5)  avoir   lieu   qu'après  la  publication 
»  de  ladite  déclaration  ;  &c  il   feroit 
;  >5  injufte  de  faire  fouffrir  une  peine  à 
»  des  particuliers  qui  ignorent  les  faits 
5î  &  les  circonftances  d'une  hoftilité 
:>3  cachée  dans  un  coin  du  monde  j  ôc 
ijrqui  a  produit  une  guerre  générale 
35  entre  deux  Nations, 

5)  L'on  ne  croit  pas  en  France  que 

j5  l'on  puiflTe  répondre  à  cet  argument  ; 

35  Se  c'eft  d'après  lui  que  le  Roi  recla- 

i>3  me  le  Droit  des  Gens,  afin    qu'il 

1 33  foit  convenu  dans  le  Traité  futur 

1 3»  d'un  arrangement  qui  compenfe  les 

|>3  prifes  faites  fur  fes  fujets  antérieu- 

133  rement  à  la  déclaration  de  guerre, 

53  fans  entrer  dans  la  difcuflfion  de  la 

:  33  repréfaille  qu'il  faut  oublier ,  quand 

^  les  deux  Cours  fe  rapprochent.  La 
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w  France  ne  demande  que  le  bien  de.' 
î>  particuliers  Icfcs  ,  de  ne  précenc 
a  pas  faire  entrer  les  vaiflfeaux  du  Roi 
î>  pris  avant  la  déclaration ,  dans  l'ar- 
>j  rangement  des  prifes  ^  la  perte  des 
5»  vaifTeaux  appartenans  à  Sa  Majefté, 
35  pouvant  être  regardée  comme  une 
3>  fuite  des  motifs  de  la  guerre. 

3>  13.  Quoique  pendant  le  coûts 
î3  de  la  guerre  préfente  ^  larticle  dèi 
33  Traites  antérieurs  qui  garantit,  la 
33  fuccefîîon  au  Trône  de  la  Grande- 
33  Bretagne  ,  telle  qu'elle  fe  trouve 
33  établie  ,  n'ait  point  été  enfraint , 
33  cependant  le  Roi  eft  très-difpofé  à 
35  comprendre  cette  garantie  dans  le 
33  Traité  futur ,  il  le  Roi  d'Angleterre 
33  le  fouhaite. 

35  1 4.  Les  prifonniers  faits  de  part 
53  de  d'autre ,  tant  fur  mer  que  fur 
33  terre ,  feront  libres  3c  renvoyés  dans 
33  leur  pays  fans  rançon  ^  immédiate- 
33  ment  après  la  ratification  de  la 
33  paix. 

33  SaMajeft'é  Britannique  fentira  ai-^- 
33  fément   que  ces  articles  n'ont  pas 
î>  la  forme  de  ceux  d'un  Traité  j  il  ne 
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'lui   font  propofés  que  comme  des 
articles    expliqués   dans  toute    leur 
étendue,  qui  éclaircifTent  les   fen- 
i'timens  de  la  France ,  ÔC  mettent  les 
,'deux  Couronnes  à  portée  de  traiter 
fur  des  objets  diftincts  &:  certains. 
Mémoire  joint  au  précédent,  jj  Com- 
limeil  eft  eSentiel ,  ainfi  que  la  Fran- 
iice  Bc  l'Angleterre  le  délirent,  que 
(|le  Traité  de  paix  projette  ferve  de 
îj'bafê    à    une    réconciliation  folide 
'  entre  les  deux  Couronnes  j  qui  ne 
5  paille  être  troublée  par  les  intérêts 
;j  d'un  tiers,  de  les  engagemens  que 
l'une  ôc  l'autre  Cour  peuvent  avoir 
pris  antérieurement  à  leur  réconci- 
liation ,  le  Roi  d'Efpagne  fera  invité 
de  garantir  le  Traité  de  paix  futur 
entre  le  Roi  &  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  garantie  obviera  aux 
inconvéniens  préfens  &  futurs ,  rela- 
■ia  tivement  à  la  folidité  de  la  paix. 

î5  Le  Roi  ne  cachera  pas  à  Sa  Ma- 
>  jefté  Britannique,  que  les  différends 
j  de  l'Efpagne  avec  l'Angleterre  „ 
'.j  l'âUarment  &  lui  font  craindre ,  s'ils 
n  n'étoient  pas  ajuftés ,  une  nouvelle 
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»  guerre  en  Europe  Se  en  Amérique. 
:>5  Le  Roi  d'Efpâgne  a  confié  à  Sa  Ma-i 
55  jefté  les  trois  points  de  difcufTion. 
»  qui  fubfiftent  entre  fa  touronne  tô 
95  la  Couronne  Britannique  :  lefquels. 
35  font  ;  I  ^.  la  reftitution  de  quelque^ 
35  prifes  faites  pendant  la  guerre  pté- 
95  fente  fur  le  pavillon  Efpagnol  j 
35  2°.  la  liberté  à  la  Nation  Efpa- 
35  gnole  de  la  pêche  fur  le  Banc  de 
35  Terre  -  Neuve  j  3°.  la  deftrudion 
35  des  établifTemens  Anglois  formés 
95  fur  le  territoire  Efpagnol  dans  la^ 
M  Baye  de  Honduras.  . 

35  Ces  trois  articles  peuvent  ètr^ 
35  facilement  arrangés  félon  la  juftice 
43  des  deux  Souverains  ,  &  le  Roi  dé- 
»3  fîre  vivement  que  l'on  puilTe  trou- 
35  ver  des  tempéramens  qui  conten- 
35  tencCur  ces  deux  points  les  Nations 
35  Efpagnole  Se  Angloife  ;  mais  il  ne 
35  peut  pas  diffimuler  à  l'Angleterre 
3.3  le  danger  qu'il  envifage  ,  Se  qu'il  fera 
33  forcé  de  partager  ,  fi  ces  objets  qui 
33  paroifïent  afFeder  fenfiblement  Sa 
35  Majefté  Catholique ,  déterminoient 
p  la  guerre.  C'eft  pourquoi  Sa  Ma-, 
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I»  jefté  regarde  eomme  une  confîdéra^ 
»  tion  première  pour  Tavantage  &  la 
p  folidité  de  la  paix  ,  qu'en  même 
»  temps  que  ce  bien  déiirable  fera 
;»  arrêté  entre  la  France  &  l'Angle- 
33  terre  ,  Sa  Majefté  Britannique  ter-^ 
33  mine  fes  différends  avec  TEfpagne  , 
js>  &  convienne  que  .le  Roi  Catholi- 
IWque  fera  invité  à  garantir  le  Traité 
3>  qui  doit  reconcilier ,  Dieu  veuille  à 
»  jamais ,  le  Roi  &  le  Roi  d'Angle- 
>y  terre. 

33  Au  refte ,  Sa  Majefté  ne  confie 
,33  fes  craintes  à  cet  égard  à  la  Cour 
|j»  de  Londres  5  qu'avec  les  intentions 
j»  les  plus  droites  Se  les  plus  franches 
U>  de  prévenir  tout  ce  quipourroit  à 
[33  l'avenir  troubler  l'union  des  Nations 
33  Françoife  ôc  Angloife  ,  ôc  elle  prie 
35  Sa  Majefté  Britannique  ,  qu'elle 
|3>  fuppofé  animée  du  même  défir,  de 
(  >>  lui  dire  naturellement  fbn  fentiment 
[33  fur  un  objet  fi  effentiel. 

Note  jginte   aux  deux  Mémoires 

précédera  33  Depuis  que  le  Mémoire 

[  ii  des  propofitions  de  la  France  a  été 

].ir formé,  ^  au  momeat  que  Iç  cou^ 
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3J  rier  alloir  partir  pour  Londres ,  U 
»  Roi  a  reçu  le  confentementde  Tlm- 
3>  pératrice  -  Reine  a  fa  paix  particu 
j>  liere  avec  l'Angleterre ,  mais  a  deu) 
j>  conditions  :  la  première ,  que  loi: 
i>  conferveroit  la  polTeffion  des  pay: 
3>  appartenans  au  Roi  de  Prufle  ,  h 
3>  fecohde  ,  qu'il  foit  ftipulé  que  l< 
«  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  tan 
35  en  fa  qualité  de  Roi  qu'en  cell< 
i>  d'Eledteur  ,  ne  donnera  aucun  fe- 
3>  cours  ni  en  troupes  ,  ni  de  quel 
»  qu'autre  efpece  que  ce  foit,  au  Ro 
»  de  PrulTe ,  ôc  que  Sa  Majefté  Bri- 
j)  tannique  s'engage  à  ce  que  les  trou 
sj^pes  Hannovériennes  ,  HelToifes 
3>  Brunfwickoifes  &  autres  auxiliaire: 
35  unies  aux  Hanovériens  ,  ne  fe  joi- 
3)  gnent  point  aux  troupes  du  Roi  di 
33  PrulTe  5  de  même  que  la  France 
33  s'engagera  à  ne  donner  aucun  fe- 
35  cours  d'aucune  efpece  à  l'impéra- 
35  trice-Reine  ni  à  fes  alliés. 

s5  Ces  deux  conditions  p^oiiTent  fi 
33  naturelles  Se  fi  juftes  pa^1!fes-mê- 
35  mes,  que  Sa  Majefté  n'a  pu  qu'y 
V  acquiefcer  ^  de  qu'elle  efpere  que  k 
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;>>  Roi  de  la  Grande-Bretagne  voudra 
ij  bien  les  adopter.  «. 
î!  Réponfe  de  la  Cour  de  Londres, 
en  date  du  29  Juillet  17^1  ,  aux 
Mémoires  qui  lui  av oient  été  donnés 
par  M.  de  BufTy. 

î>  Sa  Majefté  Britannique  ne  fe  dé- 
j>  partira  jamais  de  la  ceflion  entière 
b>  &  totale  5  de  la  part  de  la  France , 
!i>  fans  aucunes   nouvelles   limites  ôc 
!jj>  fans    exceptions    quelconques  ,  de 
I»  tout  le  Canada  ëc  de  fes  dépendant 
î»  ces  ^  de  Sa  Majefté  ne  fe  relâchera  ^ 
l»  jamais  à  l'égard  de  la  celîion  pleine 
']»  de  parfaite  de  la  part  de  la  i^rance, 
1»  de  rifle   du    Cap  -  Breton ,  Ôc  de 
j>î  toutes  les  autres  Ifles  dans  le  Golfe 
j 5)  ou  dans  le  fleuve    Saint  -  Laurent , 
i  >j  avec   ce  droit  de   pèche  ,    qui  eft 
»  inféparablement    attaché  à  la  pof- 
5>  fellion  des  fufdires   côtes ,  &   des 
95  canaux  ou  détroits  qui  y  mènent. 

»  2.  A  Tegard  de  la  fixation  des 
»  limites  de  la  Louifiane ,  par  rapport 
35  au  Canada  ,  ou  par  rapport  aux 
î5  polTeflions  Angloifes  ficuées  fur 
t»  rOyo  j  comme  aufli.  du  coté  de  la 
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3J  Virginie  j  on  ne  pourra  jamais  ad- 
j>  mettre  que  tout  ce  qui  n'eft  point  U 
35  Canada  foit  de  la  Louifiane ,  ni 
îî  que  ks  bornes  de  la  dernière  Pro- 
»  vince  fufdite  ne  s'étendent  juf- 
jî  qu'aux  confins  de  la  Virginie  ,  ou  i 
î5  ceux  des  poifelTions  Britanniques  fui 
3)  les  bords  de  l'Oyo  j  les  Nations  & 
»  Pays  qui  fe  trouvent  interpofés  ,  & 
33  qui  forment  la  vraie  barrière  entre 
33  les  fufdites  Provinces,  ne  pouvant, 
î)  par  aucune  confidération ,  être  di- 
33  redement ,  ou  par  des  conféquences 
33  nécefTaires ,  cédées  à  la  France  ,  en 
33  permettant  qu'on  les  admette  com- 
33  me  renfermées  dans  la  defcription 
«  dQS  limites  de  la  Louifiane. 

35  3.  Le  Sénégal  ,  avec  tous  (es 
33  droits  &c  dépendances  fur  la  rivière 
35  qui  porte  ce  nom  ,  fera  cédé  à  la 
35  Grande-Bretagne  ,  de  la  manière  la 
35  plus  pleine  de  la  plus  ample  ;  com- 
33  me  aulîi  l'ifle  de  Corée  ,  u  eiTentiel- 
35  lement  liée  avec  le  Sénégal. 

>•  4.  Dunkerque  fera  réduite  à  h 
35  condition  où  elle  doit  fe  trouver 
f3  fuivant  h  Traité  d'Utrechc  ,  fans 

î3  quoi 
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>î  quoi  aucune  paix  ne  peut  être  ad- 
.3  mifîible  ^  Se  à  cette  condition  feule 
»5  Sa  Majefté  Britannique  ne  pourra  ja- 
"î  mais  confentir  à  entrer  en  confidé- 
j>  ration  de  cette  demande  que  la  France 

0  a  faite  ,  favoir  la  reftitution  du  pri- 
>  vilege  accordé  par  le  treizième  ar- 
;>  ticle  dudit  Traité  ,  avec  de  cer- 
3  taines  limitations  &  fous  certaines 
î  reftridions  ,  aux  Sujets  de  la  France 
;3  de  pcclier  le  poilfon  ,  &  de  le  fé- 
;j  cher  fur  le  rivage  d'une  partie  de 
)  Terre-Neuve. 

f  53  5.  Quoique  les  titres  par  lefquels 
i>  le  Royaume  de  la  Grande-Bretagne 
5  a  foutenu  en  diverfes  occafions  {es 
)  droits  aux  Ifles  de  Sainte-Lucie  8c 

1  de  Tabago  n'aient  point  été  réfutés, 
1  &  que  5  quoique  les  armes  de  Sa 
.  Majefté  lui  aient  acquis  la  poiTef- 
)  fion  de  l'iile  de  Dominique  &  de 
j  la  Colonie  Françoife  établie  avant 
)  le  commencement  de  la  guerre  ,  ce- 
i|.  pendant  Sa  Majefté  ,  par  cette  mo- 
:.  dération  qui  fied  fi  bien  aux  Rois , 
î  confentira  à  une  partition  égale  des 
1^  quatre    Ifles   nommées   communé- 

Tome  ni.  N 
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j3  ment  les  Ifles  neutres ,  laquelle  par- 

3>  tition  fera  réglée  dans  le  Traité  futur. 

j>  6,  L'Ifle  de  Minorque  fera  tout 
j5  de  fuite  rendue  dans  l'état  où  elle 
jî  s'eft  trouvée  au  temps  de  la  prife 
»j  avec  l'artillerie  ,  dcc,  qui  apparte- 
»  noit  a  cette  Ifle. 

>î  La  France  fera  immédiatement 
»  la  reftitution  &  l'évacuation  de  fes 
>5  conquêtes  faites  fur  les  alliés  de  Sa 
jj  Majefté  en  Allemagne;  c'eft-à-dire, 
s5  de  tous  les  Etats  de  Pays  apparte- 
îî  nans  au  Landgrave  de  Heffe  ,  au 
>î  Duc  de  Brunfwick  Se  à  l'Eledorat 
>î  de  Hanover ,  comme  aufli  de  Wefel 
5>  Se  de  toutes  les  Places  Se  territoires 
»  du  Roi  de  PrufTe ,  pofTédés  par  leî 
«  armées  de  la  France  ;  la  France  fera 
»  enfin  l'évacuation  générale  de  touteî 
>5  {qs  conquêtes  du  côté  de  la  Helfe  ; 
>5  de  la  Weftphalie  &  dans  fes  con- 
>3  trées. 

j3  8.  Le  Roi  de  la  Grande -Bre- 
»  tagne ,  de  fon  côté^  confent  à  rendr( 
Jî  à  Sa  Majefté  Très-Chrétienne,  i°.  h 
>3  conquête  importante  de  Belle-Ille 
3>  2",  Sa  Majefté  confent  auflî  à  rendn 
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5>  au  Roi  Très-Chrétien  l'Ifle  opulente 
»  de  la  Guadeloupe  avec  celle  de 
3>  Marie-Galante. 

>j  9.  Le  Traité  conclu  entre  MM* 
«  Saunders  ôc  Godeheu  ne  fçauroiE 
«  être  reçu  comme  la  bafe  du  rétablif- 
»  fement  de  la  paix  de  l'Afie ,  puif- 
j>  que  ledit  Ttaité  provifionnel  n'a  ja- 
>î  mais  eu  de  fuite ,  Se  puifque  fes  con- 
5>  dition*  ne  fe  trouvent  nullement 
»  applicables  à  l'état  aduel  où  fe  trou- 
»  vent  les  affaires  des  Indes  ,  par  la 
»  réduction  finale  des  poireffions  &  des 
«  établiiremens  de  la  Compagnie  Fran- 
»  çoife  des  Indes  Orientales  ;  mais 
»  comme  le  règlement  parfait  &  défi- 
«  nitif  qui  regarde  ce  pays  ne  peut  fe 
»  faire  que  convenablement  à  des  cer- 
9i  tains  droits  qui  appartiennent  abfo- 
>i  lument  à  la  Compagnie  Angloife ,  ôC 
j>  comme  le  Roi  ne  fçauroit  équitable- 
»  ment  difpofer  de  leurs  droits  fans 
»  leur  consentement ,  il  faudra  né- 
«  ceflfairement  lailTer  aux  Compagnies 
[  j>  refpedives  des  deux  Nations  l'ajuf- 
»  lement  de  ces  termes  d'accommo- 
»  dément   Ôc  de  réconciliation  juftes 

Ni 
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«  ik  raifonnables ,  que  l'état  de  les  cir- 
>î  conftances  de  leurs  affaires  paroîtra 
>î  demander,  ôc  leur  indiquera  mu- 
V  tuellement  ,  pourvu  qu'en  incme 
jî  temps  ces  conditions  ne  foient  point 
5)  contraires  aux  delTeins  &  aux  inren- 
3)  tions  équitables  de  leurs  Souverains 
35. pour  la  paix  &  la  réconciliation  des 
3J  deux  Couronnes. 

55  lo.  La  demande  de  la  reftitution 
55  des  prifes  fur  mer  avant  la  déclar- 
as ration  de  guerre  ne  fçauroit  ctre 
75  reçue  ;  une  telle  prétention  n'étant 
35  fondée  fur  nulle  convention  parti- 
35  culiere  ,  ôc  n'émanant  nullement 
35  du  droit  des  Gçns ,  puifqu'il  n'y  a 
85  pas  de  principe  moins  fujet  à  con^ 
35  teftation  que  celui-ci  ^  fçavoir ,  que 
35  le  plein  droit  de  toutes  les  opéra* 
35  tions  hoftiles  ne  réfulte  point  d'une 
35  déclaration  formelle  de  guerre  ,  mais 
35  des  hoftilités  dont  l'agreffeur  a  ufé 
35  en  premier  lieu. 

35  II.  Comme  les  foins  indifpen- 
35  fables  que  Sa  Majefté  doit  à  fes  peu- 
j5  pies  5  &;  des  motifs  juftes  &  invin- 
5,3  cibles  qui  regardent  la  confervarion 
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55  Se  la  sûreté  de  fes  Royaumes ,  au- 
'î  torifés  par  les  ftipulations  les  plus 
"  formelles  des  Traités  folemnels  ; 
55  fçavoir ,  celles  de  Radftadt  &  de  la 
5>  Barrière,  &  ,  par  les  conditions  ex- 
»  prelfes  ôc  irrévocables  de  la  ceffion 
3)  même  des  Pays-Bas  ,  ne  peuvent 
>5  jamais  permettre  que  la  France  refte 
55  en  polfellion  d'Oftende  &  de  Nieu- 
>î  port  ^  les  deux  Places  fufdites  feront 
jî  évacuées  fans  retardement  par  leurs 
»  garnifons  Françoifes  :  c'eft  pourquoi 
jj  on  déclare  que  les  reftitutions  dont 
35  il  eft  parlé  dans  les  articles  précé- 
»  dens  de  ce  Mémoire  ,  &  nommé- 
'  »  ment  la  convention  que  l'on  aura  à 
)3  former  &  à  régler  par  rapport  aux 
j>  Indes ,  ne  pourront  avoir  lieu  jufqu'cà 
î>  ce  que  la  fufdite  évacuation  de  Nieu- 
i?  port  &  d'Oftende  foit  de  bonne-foi 
jj  >i  exécutée. 

I'  51  12.  LacefTation  d'armes  entre  les 
3»  deux  Couronnes  fera  fixée  ôc  aura 
?  »  lieu  du  jour  de  la  ratification  des 
î>  préliminaires  ou  du  Traité  définitif, 
"  &  tous  les  points  qui  ont  rapport  à 
»  cette    ceiïation    d'hoftilités    feront 

N  ; 
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35  établis  ,  de  auront  lieu  fuivant  les 
»  ufages  ordinaires  en  pareil  cas  ,  6c 
}y  comme  les  circonftances  des  di- 
w  verfes  parties  du  monde  pourront 
35  l'exiger. 

35  13.  Le  Roi  ayant ,  dès  les  pre- 
33  mieres  ouvertures  faites  de  la  part 
33  de  la  France  ,  déclaré  qu'au  cas  que 
5>  la  paix  particulière  des  deux  Cou- 
3î  ronnes  pourroit  fe  conclure  ,  Sa 
>i  Mr.jefté  continueroitd'aflifter  fidèle- 
33  ment ,  comme  auxiliaire  ,  fon  allié 
33  le  Roi  de  PruiTe  avec  efficace  &  de 
33  bonne  foi ,  af  n  d'arriver  à  l'objet 
33  falutair-e  de  la  pacification  générale 
33  de  l'Allemagne  j  il  fera  permis  à  la 
33  Grande-Bretagne  &  à  la  France  de 
53  foutenir  ,  comme  auxiliaires ,  leurs 
33  alliés  refpedifs  dans  leurs  difputes 
33  prrticuliere^,  pour  le  recouvrement 
33  de  la  Siléfie  ,  fuivant  les  engage- 
33  mens  où  chacune  de  ces  Couronnes 
>3  eft  entrée, 

33  14,  Les  prifonniers  faits  de  part 
35  de  d'autre  ,  par  terre  &  par  mer  , 
33  feront  relâchés  fuivant  la  manière 
s?  uiitée  3  fauf  les  termes  qui  pourront 
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,;î  exîfter  en  vertu  de  quelque  cartel  ou 
55  de  quelque  convention  qui  pourroit 
>?  y  avoir  relation. 

})  Ces  articles  ne  font  point  digé- 
jwrés  dans  la  forme  ni  dans  le  détail 
»  d'articles  de  paix  ;  mais  on  croit 
jij>  que  5  par  rapport  aux  points  effen- 
jl»  tiels  y  ce  Mémoire  a  la  clarté  &  la 
f»  précifîon ,  qui  ne  peuvent  rien  laiiTer 
,s5  en  doute  ,  6c  qui  prouvent  ampîe- 
j«  ment  la  fmcérité  ôc  l'immutabilité 
[j>  des  intentions  de  Sa  Majefté  par 
Us  rapport  à  fes  intentions  &  à  fes  ré- 
»  folutions  pour  l'accompliffement 
Ijj  d'un  auffi  grand  bonheur  que  celui 
j3>  du  rétabliuement  de  la  paix  entre 
i>  les  deux  Couronnes  <«. 

V. 

Si  l'on  ne  trouve  dans  ce  Mémoire 
de  la  Cour  de  Londres  aucune,  réponfe 
[aux  propoiîcions  que  la  France  avoir 
!;faites ,  au  fuiet  de  l'Efpa^ne  ,  dans 
jun  cent  particulier  que  j  ai  mis  lous 
|les  yeux  de  m^s  ledeurs ,  c'eft  que 
(M.  Pitt  l'avoit  renvoyé  dès,  le  24 
Juillet  à  M.  de  Bulîi ,  avec  une  lettre 

N4 
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où ,  après  avoir  dit  un  mot  des  fentl- 
mens  d'amitié  &  de  coniidcration  du 
Roi  d'Angleterre  pour  Sa  Majefté  Ca- 
tholique :  )5  Je  dois  ,  difoit-il ,  vous 
î>  déclarer  très-nettôment ,  au  nom  de 
î)  Sa  Majefté ,  qu'elle  ne  fouffrira  point 
jî^que  les  difputes  de  l'Efpagne  foient 
3î  mêlées ,  en  Eiçon  quelconque ,  dans 
3>  la  négociation  de  la  paix  des  deux 
>3  Couronnes  ^  a  quoi  j  ai  a  ajouter 
»  qu'il  fera  regardé  comme  offenfant 
»  pour  la  dignité  du  Roi ,  &  non  com- 
î>  patible  avec  la  bonne- foi  de  la  né- 
5î  eociation  ,  qu'on  Eilfe  mention  de 


t)' 


qu 


>5  pareille  idée.  En  outre  ,  on  nen- 
jj  tend  pas  c]ue  la  France  ait ,  en  au- 
3)  cun  temps ,  droit  de  fe  mêler  de  pa- 
>5  reilles  difcuiTions  entre  la  Grande- 
3J  Bretagne  de  l'Efpagne.  Des  confi- 
a>  dérations  lî  légitimes  &c  iî  indif- 
3>  penfables  ont  déterminé  le  Roi  à 
»  m'ordonner  de  vous  renvoyer  le 
j3  Mémoire  ci  -  joint ,  touchant  l'Ef- 
>3  pagne  ,  comme  totalement  inad- 
»  miiîible  ««. 

Il   feroît   difficile    de   juftifîer  le 
procédé  du  -Miniftere  Anglois.  O^ 
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,11  imagine  point  que  le  Roi  d'Angle- 
|terre  pLiille  être  blellé  qu'on  lui  pro- 
ipofe  la  garantie  de  la  Cour  de  Ma- 
drid ,  de  moins  encore  qu'on  regarde 
îcomme  une  preuve   de   la  mauvaife 
ifoi  de  la  France  dans  fa  négociation  , 
le   delir   quelle  montre  de  prévenir 
une  rupture  entre  fon  allié  Se  un  en- 
nemi avec  lequel  elle  fe  difpofe  à  fe  ré- 
concilier. Si  au  contraire  elle  n'avoir 
fongé  qu'à  Elire  une  paix  peu  folide 
&  à  fe  ménager  des  différends  &  des 
querelles  pour  des  temps  de  des  cir- 
zonftances  où  elle  pourroit  fe  venger 
IV ec  avantage  des  pertes  qu'elle  faifoit, 
l'elVil  pas  évident  que  ,  loin  de  vou- 
oir  accommoder  l'Efpagne  Se  l'An- 
gleterre au  fujet  de  quek^ues  prifes , 
de   la  liberté  de  la  pèche  fur  le  banc 
de  Terre-Neuve  &  des  établiifemens 
Anglois  dans  la  Baye  de  Honduras  , 
^Ue  n'auroit  travaillé  qu'à  lailTer  fub- 
filler  un  germe  de  diviilon. 

Si  la  France  avoir  été  dans  une 
ituation  aiTez  favorable  pour  impofer 
ia  loi  à  fes  ennemis  ,  on  auroit  pu 
ui  reprocher,  d'abufer  de  fes  avantages 
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en  faveur  d'un  allié  ,  &  d'embarrafTer 
la  négotiation  par  des  objets  étrangers 
à  la  paix  ^  mais  ,  dans  ce  cas-là  même , 
elle  n'auroit  encore  fait  que  travail- 
ler pour  le  bien  de  Thumanité  ,   de 
fuivre    les    confeils    d'une   politique 
éclairée  3c  prévoyante.  Pourquoi  l'An- 
gleterre étoit-elle  choquée  que  le  Mi- 
niftere  de  France  entamât  une  négo- 
ciation en  faveur  de  l'Efp^gne ,  puifqu'il 
n'étoit  pas  en  état  d'en  dider  impé- 
rieufement  les  articles  ?  Peut-être  cjue 
dans  la  profpérité  ,    les  Anglois  n'ont 
pu  rédfter  aux  vices  qui  raccompa- 
gnent. Une  ambition  démefurée  eft, 
depuis  la  nailTance  des  fociétés ,  l'é- 
cueil  où  va  fe  brifer  la  puifTance  des  ' 
plus    grands   Etats.   Sans    doute,  que< 
l'Angleterre  penfoit   faufTement  qu*i!i 
importe  à  une  Nation  cpi  a  des  vues 
ou  qui  veut  faire  une  grande  fortune,^, 
d'avoir  continuellement  fous  la  mairti 
quelque  fujet  de  guerre  qu'elle  fait 
valoir  en  temps  ôc  lieu.   (  Foye^  ksi 
pr.nci^s  de  Négociations). 

Le  Comte  de  Fuentes ,  Ambafïa^» 
deur  du  Roi  d'Efpagne  à  la  Cour  àé 
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!  Londres ,  remit  le  Mémoire  fuivanc 
(  à  M.  Pitt. 

I  55  Le  Roi  Très-Chrétien  ,  qui  fou- 
;  j>  haite  de  rendre  utile  5c  durable  la 
I  >î  paix  qu'il  s'étoit  propofé  de  traiter 
;  »  avec  l'Angleterre  ,  confia  d'abord 
l  n  £es  intentions  au  Roi  mon  Maître , 

>5  lui  marquant  le  plaiiir  avec  lequel 

»  il  faifilToit  cette  occafion  de  "lui 
ji>  montrer  fa  confidération  aux  offres 
:  yy  réitérées  que  Sa  Majefté  Catho* 
:  «  lique  avoit  faite  également  à  lui  ôc 
f  »  à  l'Angleterre  ,  pour  faciliter  une 
1  >»  réconciliation  convenable  &  perma- 
î  »  nente. 
j      îî  C'eft  par  des  principes  fi  finceres 

5>  que   Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne 

>j  propofa  au  Roi  mon  Maître  la  ga- 
I  »  rantie  dans  le  Traité  de  paix ,  puif- 

»  que  cela  pouvoit  convenir  égale- 
'  >>  ment  à  la  France  &  à  l'Angleterre , 
i  »  &  lui  témoigna  en  même-temps  fes 
:  3>  iinceres  difpofitions  par  rapport  aux 
\  n  facrifices  qu'il  fe  propofoit  de  faire 
'  j>  pour  donner  la  tranquillité  à  TEu^ 

«  rope  5  avec  une  paix  folide  ôc  hono» 

>î  rable. 
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5>  Une  telle  démarche  de  Sa  Ma- 
3>  jefté  Très-Chiétienne  a  dû  infini- 
»  ment  obliger  le  Roi  mon  Maître , 
3>  qui  y  trouvoit  l'uniformité  de  fes 
j3  mêmes  fentimens ,  Ôc  remplir  à  fon 
5>  égard ,  avec  la  correfpondance  la 
»>  plus  marquée  ,  tous  les  engagemens 
3î  qui  les  unifTent  &  par  les  liens  dv^ 
3i  fang  &  par  leurs  intérêts  mutuels , 
îî  &  d'ailleurs  reconnoiiToit  dans  les 
35  intentions  du  Roi  de  France  cette 
9>  humanité  de  grandeur  d'ame  qui  lui 
5>  font  propres ,  en  rendant  de  fon 
S)  côté  la  paix  auiîi  permanente  que 
j5  les  viciffitudes  humaines  peuvent  le 
3?  permettre. 

J5  C'eft  avec  la  même  candeur  & 
p  franchife  que  le  Roi  mon  Maître 
3>  confia  à  Sa  Majeflé  très-Chrétienne 
3>  qu'il  auroit  fo uhaité  que  Sa  Ma- 
3î  jefté  Britannique  n'eût  point  fait 
53  de  difficulté  d'agréer  la  garantie ,  en 
3>  confîdération  des  griefs  de  l'Efpagne 
33  avec  l'Angleterre  ,  puifqu'il  a  tout 
33  lieu  de  croire  que  Sa  Majefté  Bri- 
w  tannique  eft  dans  les  mêmes  bonnes 
33  difpofitions  de  les  terminer  à  l'a- 
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5î  miable  ,  félon  la  raifon  &  la  juf- 
•>  tiçe. 

jî  Cette  confiance  ,  que  le  Roi  mon 

»>  Maître  a  faite  à  la  France  ,  lui  a 

3j  donné  lieu  de  témoigner  à  Sa  Ma- 

'  55  jefté  Britannique  la  pureté  de  fes  in- 

55  tentions  pour  le  rétabliffement  de  la 

i  5>  paix  5  puifqu'en  lui  propofant  la  ga- 

'i  sy  rantie  de  l'Efpagne ,  elle  lui  marque 

i5  fes  defirs  ilnceres  de  voir  terminer 

[  33  en   même-temps   {qs  intérêts  ,-  qui 

1 33  pourroient  un  jour  rallumer  le  feu 

i  33  d'une  nouvelle  guerre  qu'on  tâche 

33  préfentement  d'éteindre. 

35  Si  les  intentions  de  Sa  Majefté 
-33  Très  -  Chrétienne  &c  du  Roi  mon^ 
33  Maître  ne  fe  trouvoient  pas  rem- 
33  plies  de  bonne-foi ,  le  Roi  mon 
33  Maître  fe  flatte  que  Sa  Majefté 
33  Britannique  lui  rendra  la  juftice 
33  d'envifager  comme  telles  les  fiennes, 
33  puifque  j  fi  elles  portoient  à  touc 
33  autre  principe  ,  Sa  Majefté  Catho- 
33  lique  5  donnant  cours  à  fa  grandeur , 
»  auroit  parlé  d'elle-même  Se  félon  fa 
^3  dignité. 
Id    53  Je  ne  puis  pas  me  difpeufer  de 
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i>  VOUS  dire,  Monfieur ,  (ce  Mémoire! 
»  eft  adreiïé  à  M.  Pitc  )  que  le  Roi  i 
3>  mon  Maître  apprendra  avec  furprife  t 
5>  que  le  Mémoire  de  la  France  pour- 
w  roit  faire  dans  l'efprit  de  Sa  Majefté  : 
3>  Britannique  une  fenfation  toute  op- 
35  pofée  aux  véritables  intentions  des 
5î  deux  vSouverains, 

»  Mais  Sa  Majefté  Catholique  s'en 
35  confolera  toutefois  qu'elle  verra 
3»  qu'on  fait  le  progrès  qu'elle  a  tou- 
35  jours  fouhaité  dans  la  négociation 
35  de  la  paix  ,  foit  particulière  entre 
33  la  France  ôc  la  Grande  -  Bretagne  , 
55  ou  générale  ,  puifque  fes  delirs  fm- 
>5  ceres  font  de  la  perpétuer  à  jamais , 
53  ôtant  tout  germe  qui  puilTe  mal- 
33  heureufement  reproduire  un  jour  la 
33  guerre. 

33  C'eft  pourquoi  le  Roi  mon  Mai- 
33  tre  fe  flatte  que  Sa  Majefté  Britan- 
33  nique ,  animée  des  mêmes  fentimens, 
35  d'humanité  pour  la  tranquillité  pu- 
35  blique ,  fera  dans  les  mêmes  inten- 
35  tioiij  de  terminer  les  difputes  de 
33  l'Angleterre  avec  une  Puiiîance  qui  ■ 
53  lui  a  donné  des  preuves  fi  réitérées|ij| 
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«  de  fon  amitié ,  en  même  temps  qu'on 
î5  fe  propofe  de  donner  une  paix  gé- 
>j  nérale  à  toute  l'Europe  ««. 

VI. 

Je  ne  rapporterai  point  ici  en  entier 
les  écrits  que  les  Cours  de  France  3c 
d'Angleterre  fe  communiquèrent  en- 
core :  on  peut  les  voir  dans  le  Mé- 
moire hijiorique  fur  la  Négociation  entre 
la  France  &  l'Angleterre  ,  depuis  le 
16  Mars  ij6i  jufquau  10  Septembre 
de  la  même  année»  Je  me  contenterai 
de  remarquer  que  la  première  de  ces 
Cours  répondit  au  Mémoire  d'Angle- 
terre que  j'ai  rapporté  ,  &  que  ces 
nouvelles  proportions ,  remifes  le  1 7 
d'Août  à  M.  Pitt ,  furent  fuivies 
d'une  réplique,  à  laquelle  le  Minif- 
rere  de  Verfailles  lit  une  réponfe 
qui  fut  le  dernier  écrit  de  cette  négo- 
ciation. 

On  voit  5  par  la  ledure  de  ces 
pièces  5  que  les  deux  Cours  fe  rappro- 
chant d'une  manière  fenfible ,  fans  le 
dire  ouvertement,  feroient  convenues, 
fans  beaucoup  de  peine  y  des  conven- 
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lions  qui  les  regardoient  perfonnelle^ 
ment;  mais  on  voit  en  même-temps 
que  la  négociation  n'avoit  fait  aucun 
progrès  relativement  aux  intérêts  de 
leurs  alliés. 

53  La  France  veut  bien  évacuer , 
35  en  câttifidération  de  la  refliturion 
35  faite  par  l'Angleterre  de  l'iile  de  la 
33  Guadeloupe  &  de  celle  de  Marie- 
33  Galante  ,  les  pays  appartenans  au 
33  Landgrave  de  HelTe  ,  au  Duc  de 
33  Brunfwick  &  à  l'Electorat  de  Ha- 
33  nover  ,  qui  fe  trouvent  ou  fe  trou- 
33  veront  occupés  par  les  armées  de 
33  Sa  Majefté  y  8c  dont  la  conquête  eft 
53  liée  avec  la  guerre  Britannique , 
33  depuis  la  rupture  à-Q  la  capitulation 
33  de  Clofter-Seven  5  &c  peut  être  fé- 
33  parée  de  la  guerre  de  l'Impératrice- 
33  Reine  contre  le  Roi  de  PrulTe.  Mais 
33  pour  ce  qui  eft  de  Wefel ,  Gueldres 
33  ôc  autres  pays  en  Weftphalie ,  appar- 
33  tenans  au  Roi  de  PrulTe ,  c|ui  font  ac- 
33  tuellement  pofTédés  par  l'impéra- 
53  trice  5  &  où  la  juftice  fe  rend  au  nom 
^3  de  Sa  Majefté  Impériale ,  le  Roi  ne 
«3  peut  pas  ftipuler  qu'il  cédera  les  con* 
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35  quêtes  de  fon  alliée  ^  &  pareille  éva- 
'>5  cuation  ,  de  droit  ni  de  fait ,  ne  peut 
55  avoir  lieu  que  du  confentement  de 
jjj  rimpératrice  -  Reine  au  Congrès 
|b  d'Ausbourg  :  ce  Congrès  étant  af- 
jisfemblé  pour  terminer  les  différends 
h  élevés  dans  l'Empire  ,  &  nommé- 
![«  ment  ceux  qui  ont  occadonné  la 
>5  guerre  entre  Sa  Majefté  Impériale 
i|>î  &  le  Roi  de  Pruiïë  «.  M /moire  de  la 
'France^  remis  ^  k  ij  Août  iy6i  _,  à 
M.  Pitt  j,  arr.  7. 

5>  En  réponfe  à  la  Déclaration  faite 

3  par  M.   Stanlay  ,    qu'en   cas   d'une 

»  paix  particulière  entre  la  France  &C 

!»  l'Angleterre  ,    Sa   Majefté    Britan-. 

iïî  nique  continueroit  d'aider  conftam- 

|M  ment ,  en  qualité  d'auxiliaire  ,  {an 

|s>  allié  le  Roi  de  Prulïe  de  tout  fou 

55  pouvoir  &  de  toute  fa  bonne-foi  , 

j»  afin  d'oT^tenir  la  fin  falutaire  de  la 

»  guerre  &  la  pacification  de  l'Aile- 

|>î  magne  ;  le  Duc  de  Choifeul  ,  an 

1 3>  nom  du  Roi  fon  Maître  j    a  dé- 

»ï  claré  audit  M.  Stanlay  que  Sa  Ma- 

»jefté  5    par    la    même    vue   de    la 

»  pacification  générale  ,  foutiendroiç 
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jj  aufîi  de  routes  fes  forces  ôc  de 
»  tout  fo  11  pouvoii'  fes  fidcles  alliés , 
35  de  prendroit  toutes  les  préciutions 
3>  que  fi  bonne-foi  &  fa  iîdélicé  re- 
5)  connues  lai  fuggcreroient  ,  ahn  d'é- 
»  viter  que  la  paix  particulière  de  la 
9i  France  avec  Tx^ngleterre  puilîe  leur 
»  nuire. 

j>  C'efl:  en  conréquence  de  ces  fen- 
»  timens  que  le  Roi ,  du  confentemênt 
>ï  de  fes  alliés ,  veut  bien  (llpuler  qu'il 
>î  ne  fournira  aucun  fecours  dans  au- 
9J  cun  genre  à  fes  allies  pour  la  conti- 
39  nuation  de  leur  guerre  contre  le  Roi 
jî  de  Prutfe  ;  mais  Sa  Majefté  ne  peut 
>5  ni  veut  prendre  cet  engagement , 
j>  qu'autant  que  Sa  Majefté  Pricannique 
5î  en  prendra  un  pareil  relativemeiit 
>î  au  Roi  de  PrufTe. 

35  La  propofition  de  lailTer  la  liberté 
35  à  la  France  d'envoyer  des  armées 
j5  en  Silcfie  eft  défavorable  ,  par  les 
35  portions  5  aux  intérêts  de  flmpé- 
»  ratrice ,  3c  par  conféquent  inadmif-» 
3>  iible, 

53  Le  Roi  periifte  donc  dans  les  pro- 
33  poiîcions  contenues  dans  l'article  lo 
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t  de    fon  premier    Mémoire.    Tout 

•  ce    qui    pourroit  être   néj^ocié   fur 

>  ces  points ,  feroic  la  liberté  de  four- 

.  nir  des  fecours  en  argent  aux  allies 

i  réciproques  5    lorfqu'il    fera    bien 

!>  conftaté  qu'il   ne  fera   libre  à   nu- 

»f»cune  PuirfanLe  de  leur  fourfiir  des 

(»  fecours  en  troupes  ni  munitions  de 

"i  guerre  ,   fous  quelque  détiomina- 

:>  tioii  que  ce  puiife  être  ««.  Jùid\  ar" 

\icle  1 3 

f  En  adrefTant  ce  Mémoire  à  M.  Pitt , 
■jM.  de  BulTy  lui  Csjrivlc  :  o  Sa  Mrjeflé 
%  m'a  ordonné  de  déclarer  par  écrit 
r>  à  votre  Excellence  qu  elle  facrihe- 
\y  roit  la  puilTr.nce  que  I)ieu  lui  a  don- 
fj  née  ,  plutôt  qu  de  rien  arrêter  avec 
1.5  fes  ennemis  qui  puilTe  être  contraire 
Ij  aux  engageiTieas  qu  elle  a  contrac- 
b  tés  5  &  à  la  fidélité  dont  elle  fe  fait 
U  gloire.  Si  l'.'.ngleterre  veut  s'enga- 
»  ger  â  ne  donner  aucun  fecours  au 
;»j  Roi  de  PrufTe  ,  le  Roi  s'engagera  de 
>5  même  à  n'en  donner  au. un  à  fes 
»  alliés  d'Allemagne  \  mais  Sa  Ma- 
»  jefté  n'adoptera  pas  la  liberté  de 
n  fecourir  U^  alliés  en  troupes ,  parce 
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55  qu'elle  connoît  le  défavantage  que  ' 
35  la  pofition  adtuelle  des  armées  pour- 
3>  roit  produire  contre  l'Impératrice- 
55  Reine.  Le  Roi  peut  ftipuler  de  m 
55  point  procurer  des  avantages  à  fes 
55  alliés  ,  mais  il  ne  peut  ni  ne  veut 
55  confcntir  à  aucune  condition  qui 
55  puiiTe  leur  être  nuifible  «. 

A  ces  articles  l'Angleterre  répon- 
dit :  55  Pour  ce  qui  regarde  la  reftitu- 
55  tion  &  l'évacuation  des  conquêtes 
55  faites  par  la  trance  fur  tous  les 
s5  alliés  du  Roi  en  Allemagne  ,  & 
55  nomrnément  de  Wefel  ôc  des  autres 
95  places  &  territoires  du  Roi  de  PrafTe, 
>5  Sa  Majefté  s'en  tient  à  ce  qui  eft 
35  demandé  relativement  à  cette  ma- 
55  tiere  dans  l'article  7  de  l' Ultimatum 
35  de  l'Angleterre  ,  bien  entendu  tou- 
35  jours  que  toutes  les  places  apparte- 
J5  nantes  aux  alliés  du  Roi  en  AUe- 
55  magne  feront  reftituées  avec  l'ar- 
35  tillerie  ,  &c,  qui  y  rut  trouvée 
35  lors  de  la  prife  defdites  Places  «. 
Article  8. 

55  A  l'égard  du  fecours  à  fournir  à 
»  Sa  Majefté  Pruffienne  de  la  parc  de 
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la  Couronne  Britannique  ,  comme 
-  auxiliaire  ,   après  la  confection   de 
jl-  la  paix  particulière  entre  la  Grande-. 
,î;  Bretagne  ôc  la  France ,   Sa  Majefté 
i|  demeure  dans  la  même  réfolution 
I  inébranlable  qu'elle  a  déclarée  de- 
^ii  puis  les  premières  ouvertures  de  la 
il»  préfente    négociation  ,    qu'elle    ne 
lî»  cefîera    de    fecourir  conftamment , 
^  comme  auxiliaire  ,  {on  allié  le  Roi 
%  de  Pruffe  ,  avec  efficace  ôc  bonne- 
^  foi  j  afin  de  parvenir  au  but  falu^ 
î>  taire  de  la  pacification  générale  de 
»  l'Allemagne.  Dans   cette  vue  ,    Sa 
)  Majefté  ,  bien  loin  d'avoir  propofé 
)  de  laifTer  la  liberté  à  la  France  d'en- 
)  voyer  des  armées  en  Siléfie  ,   fans 
5  être  limité  au  nombre  ftipulé  par  fes 
3  engagemens  aétuels  avec  la  Cour  de 
5  Vienne  ,    (  chofe  qui  ne  fe  trouve 
,3  nulle  part  dans  YUlamatum  de  l'An- 
5  gleterre  )    a   uniquement  déclaré  , 
5  comme  l'article  1 3  dudit  Ultimatum 
î  en  fait   foi ,    qu'il   fera  libre  à  la 
î  Grande-Bretagne  &  à  la  France  de 
5  foutenir,  comme  auxiliaires,  leurs 
)  alliés  refpedifs ,  dans  la  querellé 


i 


3IO    Le  Droit   PUBLIC 
„  parrlcuUere  ,    pour  la  récupération 
„  de  la  Siléfie ,  félon  les  engagemens 
»  pris  par  chaque  Couronne. 

»  Le  Roi  déclare  en  même-temps 
„  que  Sa  Majefté  n'a  ni  l'intention  ni 
„  la  faculté  de  fe  charger  d'interdire 
„  &  d'inhiber  à  aucunes  troupes  étran- 
„  aères  d'entrer  au  fervice  &  à  la  folde 
»  au  Roi  de  Pruffe  ,  quelque  difpofée 
«  que  Sa  Majefté  pourroit  être  à  con- 
»  fentir  de  ne  fournir  ,  qu'en  fubfides 
»  feulement  ,  les  fecours  que  la 
»>  Grande  -  Bretagne  jugera  convena- 
>5bles,  conformément  à  fes  enga- 
jî  geniens ,  d'accorder  à  Sa  Majefté 
3»  Pruflienne.  dn,  9  ». 

A  ces  articles  la  Prance  répliqua  : 
«  Le  Roi ,  fur  l'article  8  ,  quon  vient 
„  de  lire  ^  s'en  rapporte  à  l'article  7 
„defon  Ultimatum,  que  je  viens  dt 
„  rapporter,  11  n'eft  pas  au  pouvoir  de 
„  Sa  Majefté  d'évacuer  les  Pays  qui 
„  appartiennent  à  l'Impératrice-Reine 
„fon  alliée.  Dernière  réponfe  de  la 
55  France,  art,%.  ^       r     j' \ 

»  L'article   9  de  la  reponle  d  An^' 
,,  gleterre  demande  des  explications; 
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;*>  car  il  eft  rédigé  de  façon  quil  ne 
l>>  préfente  pas  un  jour  bien  clair  :  il 
,5  iiippofe  des  engagemens  refpectifs 
P  du  Roi  vis-à-vis  de  l'Impératrice  , 
|.3  &  de  l'Angleterre  à  l'égard  du  Roi 
^5  de  PruiTe ,  qui  ne  font  pas  connus 
^3  des  deux  Cours.  L'on  ne  penfe  pas  en 
■p  France  que  le  Roi  d'Angleterre  ne 
'p  puifTe  empêcher  les  alliés  de  fa  Cou- 
p  ronne ,   tels  que  les  Souverains  de 
>j  Hanover  ,  de  Caffel  ôc  de  Brunf- 
;»  wick  5   de  joindre  leurs  troupes  à 
p  celles  du  Roi  de  Prufife.  Mais ,  fans 
*»3  éclaircir  une  difculîion  qui  devient 
i»  inutile ,  le  Roi ,  déterminé ,  pour  le 
»î  bien  de  la  paix  ,  à  faire  les  facriiices 
:j3  les    plus     confidérables  ,     eft     eti 
33  même- temps  irrévocablement  réfola 

I;93  de  ne  rien  accorder ,  dans  le  futur 
»5  Traité  de  paix  ,  qui  foit  contraire 
p  aux  ftipulations  auxquelles  il  s'eft 
lï  en^a^é  avec  fes  alliés.  C'eft  de  leur 
p  aveu  &  d'un  concert  mutuel  5  que 
>  le  Roi  a  propofé  à  l'Angleterre  , 
33  relativement  à  la  guerre  de  Weft- 
»3  phalie ,  l'article  i  o  du  Mémoire  des 
|M  propofitions  de  Sa  Majefté ,  Ôc  les 
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i>  articles  7  &  13  de  T  Ultimatum  de 
55  la  France.  Le  Roi  s'en  tient  a  ces 
>5  trois  articles ,  en  réponfe  aux  articles 
5>  8  &  9  de  la  réponfe  d'Angleterre, 
5î  fauf  cependant  d'écouter  &  de  trai- 
3>  ter  fur  de  nouvelles  propoiitions 
î)  que  l'Angleterre  pourroit  faire  fur 
3)  ces  objets ,  qui  feroient  communi- 
3>  quéesauxalliésdaRoi,& auxquelles 
5>  Sa  Majefté  fe  prêteroit ,  de  l'aveu  de 
3>  l'Impératrice  ,  fi  elles  n'étoient  pas 
35  contraires  aux  engagemens  de  Sa 
3)  Majeflé  avec  cette  PrincefTe.  Ibïd, 
53  an.   c)  ce. 

Il  le  faut  avouer,  il  étoit  au-deflus 
è.ts  forces  de  la  fagefTe  humaine  de 
concilier  la  France  &  l'Angleterre 
fur  ce  point  important  de  leur  négo- 
ciation. Veut-on  s'en  convaincre  ?  Il 
fuffit  de  penfer  que  la  fituation  la  plus 
funefte  où  un  Etat  du  premier  ordre 
puiiïe  être  réduit  par  les  malheurs  de 
la  guerre  ,  eft  de  fe  voir  contraint  à 
décrier  fon  amitié  en  abandonnant 
i^s  alliés.  Qu'auroit  dit  l'Europe  ,  lî 
l'Angleterre,  au  milieu  de  fes  fuccès, 
eût  été  capable  de  trahir  la  confiance 

de 
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de  fes  alliés  ?    Ses  conquêtes  3c  les 
vaftes  domaines  qu'elle  auroit  acquis 
en  Amérique ,  ne  l'auroient  pas  dé- 
dommagée de  la  haine  ôc  du  mépris 
qu'elle  auroit  infpirés.  Si  vous  penfez 
avec  alfez  de  nobleOTe  ,  d'élévation  &c 
de   grandeur ,    de  voit-elle   dire  à  la 
France  ,    pour   ne   pas   abandonner, 
malgré  vos  difgraces ,  des  alliés  alTez 
'.puiiians  pour  devoir  fe  pafïèr  de  vous  ^ 
ivous  aurez  ,  fans  doute,  la  juilice  de 
■ne  pas  trouver  mauvais  que  nous  tâ- 
jchions  de  vous  imiter  ,  en  défendant 
5  les  intérêts  d'un  allié  â  qui  nos  fecours 
font  nécelTaire?. 

Je  fais  que  Paris ,  lafîé  de  la  guerre , 
défiroit  la  paix  ,   &  qu'il  n  étoit  pas 
rare    d'y  trouver   des   perfonnes   qui 
penfoienr  que  le  Gouvernement  au- 
roit  dû   foufcrire    aux    propoiitions 
qu'on  vient  de  lire ,  Se  faire  fa  paix 
particulière  ;  mais  je  dois  dire  au0i 
que  ces  mêmes  perfonnes  ,  quand  , 
i^près    avoir    évaporé    leur    humeur , 
,  iblles  confultoient  leur  raifon ,  f||ive- 
loient  enfin  que  le  Miniftere  nWoit 
ni  fe  difpenfer  de  rejetter  une  paix 
Tome  II L  O 
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dont  les  articles  étoient  déshonorans. 
Elles   fentoient    enfin    qu'un    peuple 
peut  perdre  des  batailles  Se  céder  de 
grandes  Provinces  ,  par  des  Traites, 
fans  s'avilir  ;  mais  que  l'honneur  eft 
le  plus  ferme,  ou  plutôt  ,1e  feu   rem- 
part des  Etats.  En  effet ,  U  les  malheurs 
attachés  à  la  guerre  ,  autonfent.a  vio- 
1er  fes  engagemens  ,  que  devient  la 
religion  des  Traités?. Quel  fruit  pre. 
tenl-t-on  rétirer  de  fes  alliances?  On 
ne   contracte  des  allianc  es  defenlives 
que  dans  la  vue  de  fe  faire  des  amis 
qui  prêtent  une  main  fecourable  dans 
l'adverfitéi  l'adveifité  n'eft  donc  pas 
un  titre  pour  les  diffoudre.  On  abufs 
étrangement  du  principe  que  le  Jali. 
du  peuple  doit  être  fa  fupreme  loti  or 
le  cite  à  tout  propos,  &  prefque  tou- 
jours fans   raifon.   U  eft  vrai  qum 
Etat  peut  &  doit  renoncer  a  les  enga 
semens ,  quand  ils  entraînent  fa  rume 
mais  il  doit  être  queftion  de  fa  rume 
&  non  pas  de  quelques  difgraces,qu 
délient  Amplement  fa  profperm 
QuSa   la  négociation  de  ij6i    u 
rompue,  la   France    emrevoyoït-êll 
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Aes  malheurs  qui  annoncafTent  la  dif- 
folution  de  la  Monarchie  ? 

Malheureufement  pour   les    deux 
PuitTances   qui  étoient  Parties  princi- 
pales  dans  la  guerre ,  la  paix  n'étoit 
pas  mûre  pour  leurs  alliés  ,  comme 
elle  l'étoit  pour  elles  Le  Roi  de  PrufTe 
la  défiroit ,  mais  n'y  vouloir  confentir 
qu'autant  que  toutes  chofes  feroient 
^établies  conformément    aux   Traités 
de  Berlin  6c  de  Drefde ,  (  -^oye^  le  Cha^ 
parc'  ir.ced.n':  :  )  &  il  croit  impoiîlble 
que  la  Cour  de  Vienne  ,  la  Rulîie  & 
te  Roi  de  Pologne  ,  toujours  unis  ^  & 
fécondés  des  forces  de  la  Suède  &  de 
f Empire ,  pullent  fe  réibudre  de  re- 
^iioncer  aux  avant  :ges  qu'ils  s'étoient 
i[>romis  ,  &  qu'ils  fe  flattoient  toujours 
il'être  à  la  veille  d'obtenir.   Quelles 
-léeociations  la  France  &  l'Angleterre 
>ouvoient-elles  entamer,  avec  quel- 
[u'efpér;mce  de  fuccès  ,    auprès    de 
eurs  alliés  ,  pour  les  engager  a  faire 
quelques  -  facriHces    à    la    tranquillité 
-ublique  ?  De  quel  front  les  Anglois , 
[ui   augmentoient    confidérablement 
'eurs  poiTelîions ,  auroienc-ils  ofé  pro- 

O  1 
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pofer  à  la  Cour  de  Berlin  ,  d'abarî-i 
donner  une  partie  de  fes  domaines? 
La  France  donnoic  à  fes  alliés  l'exem- 
ple de  la  modération  j  mais  cet  exem- 
ple ne  les  auroit  pas  touchés  ,  parce 
qu'elle  abandonnoit  ce  qu'il  ne  luii 
étcit  pas  poiîible  de  reprendre.  Sans 
doute  que  les  Niiniftres  de  France  Ôc 
d'Angleterre  tarèrent  leurs  alliés  pour 
obtenir  leur  confenrement  à  une  paix 
particulière,  mais  ils  ne  purent  &  ne 
durent  l'avoir  qu'à  des  ccncUtions  qui 
rendoient  la  paix  impraticable.  Le 
Roi  de  PruiTe  ne  pouvoir  point  fe  paf- 
fer  des  fecours  de  l'Angleterre ,  &  feî 
ennemis  devoient-ils  fouffrir  que  cette 
dernière  PuiiTance  ,  après  s'être  récon^ 
ciliée  avec  la  France,  tournât  fes  for- 
ces contr'eux  ? 

Enfin  3  difoit-on  encore  dans  le  pu-^ 
blic,  fi  la  {ituation  des  affaires  ne  per- 
mettoit  pas  de  faire  la  paix ,  pourquoi 
donc  avoit-on  tenté  de  la  négocier  i 
C'étoit  une  fauife  démarche.  11  efl 
très-facile  de  répondre  à  cette  objec-i 
tion.  A-t-on  vu  des  guerres  qui  inté-t 
reifent  plufieurs  Nations   puiflantes  i 
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èc  entreprifes  p^.r  des   vues  d  ambi- 

i  tion^fe  terminer  aux  premières  con- 
férences qui  fe  (ont  tenues  pour  réta- 
blir la  paix  ?  Qu'on  parcoure  le:3  Mé-* 

;  moires  de  nos  plus  célèbres  négocia- 
tions ,  depuis  les  Congrès  de  Munfter 

:  &  d'Ofnabruch  ,  &  on  verra  que  les 

:  affaires  fouvent  abandonnées ,  reprifes 

:  fouvent  fans  fuccès ,  n'ont  été  enlin 
terminées  qu'après  plutieurs  tentatives 

:  inutiles.  Il  eft  digne  des  fentimens 
d'humanité  ,  qui  doivent  fervir  de 
bafe  aux  principes  d'une  faine  poHti- 

:  que   de  tenter  fouvent  ,    même  fans 

.  efpérance  ,  des  négociations  qui  pa- 
roiiïent  vaines ,  &  que  des  hafards 
heureux     peuvent     cependant    faire 

:  réuiîir  :  ce  feroit  une  bien  mauvaife 
méthode  de  ne  vouloir  entamer  que 

;  des  entreprifes  dont  le  fuccès  feroic 
démontré.  D'ailleurs  qu'on  ne  penfe 

i  pas  que  ces  négociations  prématurées 
qu'on  eft  contraint  d'abandonner , 
foient  inutiles  ,  elles  fervent  à  faire 
connoîtfe  les  difpoiitions  refpedtives 
.des  PuiiTances  qui  fe  font  abouchées  j 
ce  font ,  pour  ainli  dire  5  des  prélimi- 

05 
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naires  qui  abrègent  les  négociations 
qu'on  entreprendra  dans  la  fuite  ^  ce 
font  des  baies  qu'on  a  mifes.  aux  arti- 
cles les  plus  difficiles  à  traiter  j  on 
s'inftriiit  plus  particulièrement  des 
difficultés  qui  s'oppofent  à  la  paix  ,  & 
on  eft  en  état  de  la  négocier  plus 
avantageufement  &  plus  sûrement 
dans  d'autres  circonftances. 

Enfin  5  qu'on  y  falfe  attention  :  ce 
qui  rend  les  opérations  de  la  politique 
fi  difficiles  &>^fi  incertaines  j  ce  qui 
force  les  plus  grands  Miniftresà  faire 
cent  opérations  douteufes ,  c'eft  qu'en 
Europe ,  on  ignore  ,  on  méprife  même 
tout  ce  qui  peut  faire  la  sûreté  &c  la 
véritable  grandeur  des  Etats.  (  F'oye^ 
les  Principes  des  Négociations  ,  &  les 
Entretiens  de  Phocion).  Une  avidité 
infatiable  ,  une  am.bition  ridicule  , 
des  finelTes  conduites  avec  art ,  une 
défiance  frauduleufe  ;  voilà  ce  qu'on 
rencontre  de  toutes  parts.  Au  lieu  de 
rechercher  des  avantages  vrais  & 
folides  5  chaque  PuiiTance  court  après 
un  bien  imaginaire  j  non-feulement 
elle  fe  trompe,  mais  elle  n'a  pas  même 
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d'erreur  confiante  ,  elle  erre  au    gré 
'  de  fes  caprices.  Marche  -  t  -  on  dans 
ce  labyrinthe  tortueux   fans  faire  un 
pas  inutile? 

Le  Miniftere  de  France  auroit  fait 
une  faute  ,  (i  fe  flattant  de  conclure 
une  paix  qui  étoit  impraticable  ,  il  fe 
fCic  opiniâtre  à  la  chercher  où  il  ne 
devoir  pas  la  trouver  ;  &  qu'après 
avoir  vu  évanouir  fes  efpérances  ,  il 
fe  fût  trouvé  fans  reiTources.  Mais, 
dès  le  commencement  de«la  négocia- 
tion ,  il  en  prévit  l'ilTue.  Tandis  qu'il 
tâtoit  la  Cour  de  Londres ,  il  négo- 
cîoit  avec  TEfpagne  ,  &  le  Traité , 
connu  fous  le  nom  de  Pacte  de  famille  ^ 
fut  figné  le  1 5  Août  1 7  (j  i . 

VIL 

L'énorme  fupériorité  de  l'Angle- 
terre fur  mer  ,  ne  permettant  pas  de 
la  réduire  elle-même ,  ce  n'étoit  que 
dans  fes  alliés  qu'on  la  pouvoit  vain- 
cre ;  mais  les  efforts  redoublés  de  la 
Cour  de  Vienne  ^  de  la  Ru(îîe ,  &c. 
contre  le  Roi  de  PralTe ,  avoient  été 
impuilLansj  6c  n'y  ayant  pas  d'efpé- 

O4 
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rance  que  les  Etats  de  ce  Prince  pu(»  • 
fent  fervir  de  dénouement  à  la  guerre, 
comme  les  Pays-Bas  Autrichiens  & 
la  République  des  Provinces-Unies 
en  âvoient  fervi  dans  la  guerre  de 
1741  ,  (  F'Gye:(^  le  Chapitre  précédent  )  ;• 
il  falloir  trouver  une  PuiiTance  dont 
les  intérêts  fufTent  également  précieux 
aux  Anglois  ,  &  dont  le  danger  les 
réduisît  à  demander  la  paix. 

Le   16  Mars    i^6i  ,  Don  Jofeph 

Torrero  -2^  M.  O-Dunne  expoferent 

à  la   Cour  de  Lisbonne  ,  55  que    les 

3>  Rois   de    France   &:    d'Efpagne    fe 

35  voyant  forcés  à  foutenir  la  guerre 

»  contre  les  Anglois,  ont  cru  conve- 

5>  nable  &  néceifaire  de  former ,  l'un 

55  avec   l'autre  différens  engagemens, 

a>  &  de  prendre  enfemble   plufieurs 

55  autres  mefures  indifpenfables  ,  pour 

>î  parvenir  à  réprimer ,  dans  la  Nation 

35  Britannique ,  l'orgueil  que  lui  inf- 

33  pire  le  projet  ambitieux  de.fe  ren- 

33  dje    delpotique  fur    les  mers  ,   &: 

35  d'envahir  tout  le  commerce  mari- 

55  time ,  ainii  que  de  mettre  dans  fa 

33  dépendance ,  les  Etats  que  les  autres 
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sj  PiiilTances  pofsèdent  dans  le  Nou- 
3>  veau-Monde ,  en  s'y  écablifTant  par 
5>  une  ufurpation  déguifce  ,  ou  à  force 
»  ouverte  j  l'état  de  foibleire  qui  ré- 
3>  fuite  de  raiïervilTement  où  elle  les 
55  tient  5  leur  en  facilitant  la  conquête. 
33  Que  le  premier  point  qui  a  été 
53  réglé  &  convenu  par  leurs  fufdites 
53  Majeftés  ,  a  été  qu  elles  feroient 
33  enforte  d'engager  le  Roi  Très-Fi- 
93  dèle;à  accéder  à  leur  alliance  ofFen- 
53"five  &  défenfive,  &  à  f e  joindre , 
33  fans  retardement, à  Leurs  Majeîlés  , 
35  pour  travailler  avec  elles  à  l'objet 
53  lufdit  5  ainfi  qu'il  eft  naturel  de 
33  l'efpérer  de  ce  que  le  Roi  Très- 
35  Fidèle  fe  doit  à  foi-même  &  à  fon 
95  Royaume  ,  puifque  le  joug  que  la 
35  Nation  Angloife  a  impofé  aux  Su- 
33  jets  du  Portugal ,  &  qu'elle  veut 
33  encore  étendre  fur  la  navigation  de 
33  toutes  les  Puiifances  qui  ont  des 
95  Etats  au-delà  des  mers  ,  leur  eft 
î3  plus  onéreux  &  plus  incommode 
33  cp' il  ne  l'eft  encore  à  aucun  autre 
M  peuple  :  que  ,  d'ailleurs,  il  feroit 
V  injufte  que  l'Efpagne  Ôc  la  France 
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30  fe  facrifiafTent  pour  un  objet  où  le 
35  Portugal  n'eft  pas  moins  intéreifé 
,3  qu'elles,  Ci  même  il  ne  l'eft  davan- 
3)  tage  5  &  que  cette  PuilFance  ,  au 
33  lieu  de  les  aider  dans  leur  entreprife  y 
33  en  rendît  le  fuccès  impoflible ,  ainfi 
33  qu'il  arriveroit ,  il  elle  continuoit 
33  d'enrichir  l'ennemi  &  de  nourrir  fes 
33  forces  5  en  lui  confervant  la  liberté 
33  de  fon  commerce  Se  l'entrée  de  fes 
33  ports  5  qui  ,  non  -  feulemens  fervi- 
33  roient  d'afyle  aux  Anglois  ,  mais 
»  encore ,  où  ils  feroient  à  portée  d'at- 
33  taquer  les  Sujets  de  l'Efpagne  &  de 
33  la  France ,  qui  défendroient  la  caufe 
5?  du  Portugal. 

33  Que  les  fufdits  AmbafTadeurs  d'Ef- 
33  pagne  (  Don  Jofeph  Torrero  )  &c 
53  Miniftre  plénipotentiaire  de  Fran- 
3)  ce  (  M.  O-Dunne)  conformément â 
35  cet  accord ,  demandent  au  Roi  Très- 
3>  Fidèle  de  fe  déclarer  pour  Leurs  Ma- 
33  jeftés  Catholique  ôc  Très-Chrétien- 
35  ne,  &  de  s'unir  à  elles  dans  la  pré- 
35  fente  guerre  contre  les  Anglois  , 
35  en  rompant  tout  commerce  &  toute 
s9  communication  avec  cette  Puiffan- 
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•  îî  ce  5  ennemie  commune  des  trois 
s>  Royaumes ,  aind  que  de  toutes  les 
j5  Puiffances  maritimes  ,  en  chaiTant 
â3  de  {qs  Ports  tous  les  vaiireaux  de 
>3  guerre  ou  de  commerce  de  cette 
55  Nation  ôc  en  leur  en  fermant  l'en- 
35  trée ,  enfin  en  joignant  les  forces  que 
35  lui  adonnées  le  Tout-Puiifant ,  à  cel- 
as les  de  la  France  &  de  rEfpame , 
35  pour  réduire  celles  de  l'ennemi  à  un 
35  jufle  équilibre. 

35  C'eft  en  conféquence  de  ce  qui 
33  a  été  arrêté  ôC  convenu  entr'eux  , 
35  c]ue  les  deux  Rois  de  France.^  8c 
55  d'Efpagne  font  aujourd'hui  citte 
35  demande  au  Roi  Très-Fidèle.  Mais 
33  Sa  Majefté  Catholique  ,  pour  obte- 
5)  tenir  plus  facilement  &  plus  promp- 
33  tement  du  cœur  magnanime  du  Roi 
33  Très  -  Fidèle ,  ce  qu'on  lui  de- 
33  mande  par  cette  déclaration ,  &  afin 
35  que  des  impreiÏÏons  étrangères  ne 
33  rempêchent  point  de  prendre  lefeul 
î3  parti  qui  convienne  à  la  gloire  Se  à 
»3  l'avantage  commun  de  leurs  Ma- 
33  jeftés  5  a  ordonné  à  fon  AmbalTa- 
53  d  eur  de  lui  faire  obferver  que  c'ed 
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3>  un  frère  de  la  Reine  fon  époufe, 
>j  un  véritable  ami,  un  voifni  paciti- 
5>  que  &c  modéré  qui  le  lui  propofe,& 
53  qui  l'a  embrafTé  lui-mêmej  quiregar- 
33  de  fes  intérêts  comme  les  Tiens  pro- 
33  près  3c  qui  n'a  d'autres  vues  que  de 
j3  les  réunir  de  telle  forte  les  uns  aux 
35'  autres ,  que  foit  dans  la  paix  jfoit  dans 
33  la  guerre  5  la  péninfule  puiife  être  re- 
35  gardée   comme  appartenante   à  un 
33  feul  de  même  maître,&:  que  fi quelque 
33  Puiirance  fe  propofe  de  faire  la  guer- 
33  re  aux  Efpagnols ,  elle  ne  puifTepas 
33  fe  flatter  de  trouver  dans  la  propre 
33  Mliifon  du  Roi  d'Efpagne,  quelqu'un 
33  qui  lui  donne  un  afy  le,  ôc  lui  fourniife 
33  les  moyens  d'attaquer  S.  M.  Catholi- 
33  que  3  comme  l'a  fait  le  Portugal  dans 
33  les  guerres  que  le  Roi  Philippe  V  de 
35  glorieufe  mémoire  ,  père  de  Sa  Ma- 
33  jefté  Catholique  &  beau- père  de  Sa 
35  Majefté  Très-Fidèle  a  eue  à  foute- 
33  nir  contre  la  même  Nation  Angloi- 
35  fe.    Le  Roi  Très-Fidèle  peut  avoir 
33  pour  allié  un    Roi   Catholique,  à 
33  qui  il  eft  déjà  étroitement  uni  par  le 
3J  fang  ,  ôc  dont  les  Etats  font  voi« 
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>5  fins  des  fiens  en  Amérique  ,  ainfi 
"  qu'en  Europe  ,  au  grand  avantage 
"  des  uns  Ôc  des  autres.  Combien  une 
»  pareille  alliance  ne  lui  eft-elle  pas 
55  plus  glorieufe  oc  plus  utile  que  celle 
«  de  la  Nation  Angioife  ,  à  qui  fort 
>'  orgueil  ne  permet  point  de  traiter 
îî  lur  un  pied  égal  avec  aucun  autre 
35  Souverain ,  &  fans  faire  une  vaine 
5>  oftentation  de  fon  pouvoir  C'eft  ce 
5î  qu'aucune  Nation  n'a  autant  éprouvé 
33  que  le  Portugal  :  &  quel  befoin  au- 
33  roit-il  des  fecours  de  l'Angleterre  , 
55  s'il  étoit  uni  offenfivement  &  défen- 
33  iivement  à  l'Efpagiie  ék  à  la  France  ? 
33  Ces  confidérations  ont  tant  de 
33  poids  &  de  force ,  que  le  Roi  Ca- 
35  tholique  eft  fortement  perfuadé  que 
33  le  Roi  Très-Fidèle  fon  beau-frere , 
33  n'héiitera  pas  un  moment  à  embraf- 
33  fer  le  parti  qu'on  lui  propofe  ;  fur- 
33  tout  après  les  aiffirances  qui  lui  font 
J3  données ,  qu'avant  de  lui  expofer 
33  ces  raifons.  Sa  Majefté  Catholique 
J3  prévoyant  que  les  Anglois  ,  dès 
î3  qu'ils  feroientinftruitsdu  partic]u'aii- 
j3  roit  pris    fa   Majefté    Très-Fdèle  ^ 
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>3  enverroienr  des  forces  pour  s'empa- 
*>  rer  de  fes  Places  maritimes  Se  de  fes 
35  Ports  5  elle  a  fait  placer  de  telle  ma- 
3î  niere  les  fiennes  fur  la  frontière  de 
î>  Portugal  ,  qu'elles  pourront  avant 
33  peu  de  jours  garnir  les  Ports  prin- 
33  cipaux  ,  ce  qu'elles  feront  fur  la  ré- 
»»  ponfe  de  Sa  Majefté  Très-Fidèle  ; 
33  réponfe  qui  fera  aulii  prompte  de 
33  auîîî  claire  &  décifive  que  l'exige  la 
33  nécelTîté  qu'on  a  fait  voir  de  gagner 
33  l'avance  fur  l'ennemi  ,  de  d'empè- 
33  cher  qu'il  ne  traverfe  ,  au(ïî-tôt  qu'il 
33  en  aura  connoilfance  ,  les  deiTeins 
33  que  Sa  Majefté  Catholique  a  déci- 
33  dément  réfolu  d'exécuter  «. 

La  Cour  de  Londres  prit  des  me- 
fures  faulfes  dans  ces  circonftances  ; 
il  vaut  mieux  quelquefois  avoir  une 
PuifTance  pour  ennemie  que  pour 
alliée.  Le  Portugal  accoutumé  à  une 
longue  paix  ,  avoir  négligé  les  arts  de 
la  guerre ,  &  félon  les  apparences  , 
ne  devoir  pas  être  en  état  de  fe  dé- 
fendre contre  l'Efpagne.  Si  ce  Royau- 
me étoit  envahi  par  les  troupes  qui  le 
menaçoient ,  cette  conquête  devenoic 
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d'un  prix  infini  pour  les  vainqueurs^quî 
ne  dévoient  l'abandonner  qu'en  exi- 
geant en  retour  les  facriiices  les  plus 

'  confidérables  de  la  part  des  Angiois.^ 
D'ailleurs  T  A  no;leterre  ne  pouvoir  fe 
charger  de  défendre  le  Portugal  ,  fans 
faire  des  dépenfes  énormes ,  s'affoiblir 
en  Allemagne  ,  où  il  lui  étoit  ii  impor- 
tant de  conf^rverfafupériorité ,  &s'ex- 
pofer  ainfi  à  perdre  le  fruit  des  avan- 
tages qu'elle  avoir  eus  jufqu'alors. 

En  déclarant  la  guerre  à  rEfp.gne, 
les  Anglois  dévoient  prévoir  qu'on 
les  attaqueroit   dans  le  Portugal  leur 

'  allié  ,  &  il  avoir  été  plus  fage  d'em- 
pêcher  cette  diverfion  ,  que  de  fe  pré^ 
parer  à  foutenir  cette  nouvelle  guerre. 
Vous  voyez  la  fituation  malheureufe 
où  vous  vous  trouvez  ,  devoir  dire  le 
Miniftere  de  Londres  à  la  Cour  de 
Lisbonne  ,  Se  vos  intérêts  nous  font 
d'autant  plus  chers  dans  ce  moment  , 
que  nous  ne  pouvons  dcuter  que 
votre  amitié  pour  nous  n'ait  formé 
l'orage  qui  vous  menace  j  mais  vous 
voyez  en  même-tems  que  nos  finan- 
ces font  épui  fées  par  une  longue  guerre^ 
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que  nous    fommes  obligés  de  tenir 
^n  Wellphalie  des  forces  confîdéra- 
-blés  ,  de  que  nous   ne  pouvons  vous 
donner  que  des  fecours  médiocres.  Au 
défaut  des  forces  qui  nous  manquent , 
nous  voulons   vous  fervir  par    notre 
prudence.  Nous  allons  feindre  de  nous 
plaindre  de  vous  ^  il  l'Efpagne  vous 
menace ,  ôc  exige  que  vous  vous  joi- 
gniez à  elle  pour  nous  faire  la  guerre, 
confentez  à   toutes   fes   p^opoiitions. 
Par-1#  vous  vous  mettrez  à  l'abri  de 
fes  coups  j  &  vous  ne  devez  pas  re- 
douter les  nôtres.   Nous  vous  ména- 
gerons en  toute   occafion  ,   &  quand 
nous  publierons  que  nous  devons  at- 
taquer vos  poifelnons  en  Amérique , 
nous  n'y  attaquerons  en  efFet  que  les 
Efp;jgnols.    Par  cette  conduite   vous  ^ 
iierez*les  mains  à  l'Efp^gne,  &  vous  ^ 
nous  fervirez  avantageusement  j  nous; 
ne  compromettrons  ni  notre  réputa- , 
tion  5  ni   nos   avantages  ,  de  remon^^  • 
trant  à  la  paix   nos  vrais  &  anciens'; 
fentimens,  nous  vous  fervirons  avec': 
un  courage  égal  à  la  fagelTe  que  nous 
vous  montrons  aujourd'hui  j  &  fi  ch 
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veut  vous  infulter  ,  nous  vous  défen- 
drons alors  de  toutes  nos  forces. 

Si  des  circonftances  favorables  à 
la  tranquillité  de  TEurope  ,  n'avoient 
enfin  permis  de  renouer  les  négocia- 
tions &  de  faire  la  paix  ,  il  eft  vrai* 
femblable  que  Tz^ngleterre  embarraf- 
fée  de  l'amitié  &  de  la  défenfe  du 
Portugal,  auroit  refTenti,  comme  dans 
la  guerre  précédente  ,  le  contre-coup 
des  pertes  que  fes  alliés  auroienr  fai- 
tes. A  la  paix  d'Aix-la-Chopelle  ,  les 
Cours  de  Vienne  81  de  Londres  éprou- 
vèrent combien  les  fecours  de  la  Hol- 
lande leur  avoient  été  funeftes,  & 
combien  il  auroit  été  heureux  pour 
elles  que  cette  Républicpe  moins  em- 
prelfée  à  les  fervir ,  eût  confenti  aux 
propoUtions  de  neutrr.litéxiue  la  ï  tan- 
ce lui  fit  d'abord  pour  les  Pays-Bas. 
Dans  cette  guerre ,  l'Angleterre  auroit 
encore  éprouvé  cjue  le  Portugal  étoic 
un  poids  pour  elle^,  &  elle  auroit  été 
obligée  de  racbeuer  ,  au  prix  d'une 
grande  partie  ce  fes  conquêtes  ,  un 
Royaume  enlevé  à  fon  allié. 
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Tandis  que  par  la  perte  de  Schveia-*! 
nitz  t>c  de  Colberg  ,  le  Roi  de  Pruflè  i 
fe  trouvoit  à  la  fin  de  17<ji  ,  dans  la  i 
fituation   la  plus  fâcheiife  où  il  fe  fut 
vîi  depuis  la  convention  de  Clofler- 
Seven  ,  de  que   la   guerre  s'allumoit 
entre  l'Efpagne  ,  l'Angleterre   &  le 
Portugal ,  il  arriva  «n  événement  qu! 
changea  la  face  des  affaires.  Llmpé- 
ratrice  de  Ruffie  ,  cette  fidèle  alliée 
de  la  Cour  de  Vienne  &  du  Roi  de 
Pologne,  mourut  le  5  Janvier  ly.-^i , 
de  le  Grand-Duc  ,  fon  héritier  ,  fut 
proclamé  Empereur  fous  le  nom  de 
Pierre  1 1  î.    Les  vues  de  ce    Prince 
étoient  entièrement  oppofées  à  celles 
de  la   feue  Impératrice,  3c  il  avoit 
fervi  fecrètement  l'Angleterre,  &  fur- 
tout  le  Roi  de  Prulfe ,  dans  plufieurs 
occafions   importantes.     11   n'y   avoit  r 
pas  encore  deux  mois  qu'il  étoit  moa-  • 
té  fur  le  Trône  ,  lorfque  fon  Chance- 
lier ayant  afTemblé  chez   lui  les  Mi- 
nières  de  France  ,  de   Vienne  ,  de  î 
Suède  de   de  Varfovie ,  leur  déclara  . 
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que  le  Czar  à  fon  avènement  à  la 
Couronne  ,  vouloir  procurer  la  paix  à 
fon  Empire  ,  &  contribuer  à  celle 
de  l'Europe  ,  que  dans  cette  vue  il 
faifoit  avec  plaifir  le  facrihce  de  fes 
conquêtes ,  &  invitoit  fes  alliés  d'agir 
de  tout  leur  pouvoir  pour  finir  laguer- 
f  re&  affermir  la  tranquillité  publique. 

■  En  effet   le    Traité  de  paix  entre  la 
Ruiïie  ôc  la  Pruffe  fut  figné  le  5  Mai 

K  k  Pétersbourg  ,  &  n'apporta  aucun 
'   changement  à  leur  ancienne  fituation. 

■  La  Suède  accoutumée  depuis  la  paix 
S  d'Abo  5  à  régler  fes  mouvemens  fur 
'  "  ceux  de  la  Cour  de  PvuiTie  ,  fuivit  cet 

exemple^  le  12  du  même  mois,  elle 
conclura  Hambourg  une  paix  perpé- 
tuelle avec  la  Cour  de:Perlin  ,  &  les 
articles  de  cet  accommodement  ne 
firent  que  rétablir  les  chofes  dans  le 
même  état  où  elles  étoient  avant  la 
guerre  ,  &  rendre  aux  anciens  Traites 
leur  première  force. 

Après  s'être  défendu  pendant  qua- 
tre campagnes  contre  les  Ruffes ,  le 
Roi  de  PruflTe  en  avoir  aduellemenc 
vingt  mille  dans  fon  armée  comme 
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auxiliaires  5  3c  l'Europe  iraignoit  que»  < 
Taccroi  fie  ment  de  fes  forces  n'accmC 
fes  efpérances  &  fon  ambition,  il  fé^< 
préparoit    cependant  une    révolutioi|>i 
en   Rullie.  Pierre  I  1  1    rendoit    (oé'i 
Gouvernement    odieux  ,     foulevanfe 
contre  lui  tous  les  ordres  de  l'Etat ,  ôi  i 
fur- tout  le  Clergé  ,    fans  s'aflurer  dé  61 
l'affedlion  des  troupes  qui  pouvoient 
décider    du   fort  de  l'I^mpire;  il  fut 
arrêté  &  dépofé  le  9  Juillet ,  &  l'on 
déféra     la   Couronne  à  l'impératrice 
fa  femme.    Les  efprits    furent  incer- 
tains pendant  quelques  inftans  fur  les 
fuites  de  cet  événement  par  rapport 
aux  affaires  de  là  guerre  &  de  la  paix. 
On  ne  fivoit  fi  la  nouvelle  Impéra- 
trice   traitercjji  le  Roi  de  Prude    en 
allié  ou  en  ennemi.   Elle  rappella  les 
RulTes  qui  croient  joints  aux  Prulfiens^ , 
elle  déclara  peu  de  jours  après  qu'elle 
obferveroit  religieufement  le  dernier 
Traité  de  Pétersbourg  ,&  cette  décla*;» 
ration  fut  regardée  comm.e  le  fignall 
du  retour  de  la  paix  en  rurope.  ^ 

En -effet  ^  la  Cour  de  Vienne  aban-?' 
donnée  de  la  Ruiîie  &  de  la  Suède  ,^ 
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&c  menacée  de  perdre  les  fecours  que 
lui  fourniifoit  l'Eiiipire ,  n'avoir  plus 
aucune  elpérance  de  recouvrer  la  Si* 
léfie.  Elle  fe  retrouvoit  dans  la  même 
iîtuation  qui  l'avoir  forcée ,  dans  la 
dernière  guerre  ,  à  faire  la  paix  de 
Drefde;  puifque  les  Prulliens  occu- 
poient  toute  la  Saxe  ,  à  l'exception 
de  la  Capitale,  &  que  le  Roi  de  PrufTç 
avoir  acquis  une  réputation  qui  lui 
annonçoit  &  lui  préparoit  de  nou- 
ve.-vux  avantages.  Les  principaux  obf- 
tacles  à  la  paix ,  ôc  qui  avoient  fût 
échouer  les  négociations  de  l'année 
précédente,  ne fubfiftoient donc  plus; 
&  c'étoit  plutôt  par  des  fentimens 
confus  de  haine  &  d'indignation  que 
les  Cours  de  Vienne  Ôc  de  Berlin  con- 
tinuoient  la  guerre  ,  que  par  des  rai- 
fons  politiques.  Le  Roi  de  Pruife  étoit 
déformais  trop  fupérieur  à  fes  enne- 
mis ,  pou»  que  l'Angleterre  ne  pût, 
fans  fa  déshonorer ,  faire  fi  p  dx  parti- 
culière en  retirant  fes  forces  d'Alle- 
magne y  de  la  Cour  de  France  fe  con- 
formoit  à  tous  les  engagemens  qu'elle 
e.yoit  pris  avec  l'impératrice-Reine  ^ 
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dès  que  les  Anglois  confentiroietît  m 
de  ne  plus  aider  le. Roi  de  PiulTe  de  ( 
leurs  forces. 

Les  Miniftres  de  Verfailles  de  de  ( 
Londres  profitèrent  de  ces  heureufes 
difpofitions    pour  fe    rapprocher.    Il 
n'étoit  furvenu  aucun  événement  qui 
pût  engager   les  premiers  à  défirer  la 
paix  avec  moins  d'ardeur  qu'ils  n'a- 
voient    fait   l'année    précédente  :  au 
contraire   la   France  avoir    elTuyé  de 
nouvelles    pertes ,    ôc  les    Efpagnols 
faifoient  des  progrès  fi  lents  en  Por-  • 
rugal ,  qu'il  étoit  fage  de  renoncer  à 
Tefpérance  de    cette    conquête.    M. 
Pitt  n'étoit  plus  à  la  tète  du  Gouver-  ■ 
nemenc  d'Angleterre.  Son  nom  fera  ' 
long- temps  célèbre  &  refpedté    dans 
fa  Nation  ôc  dans  l'Europe  entière, 
&  on  lui  donneroit  des  éloges  fans 
bornes,  il   fon  amour  pour  la   paix 
eût  été  égal  à  fes  talens.  Mî  le  Comte 
de  Eutre  qui  lui  avoit  fuccédé ,  vou* 
loit  terminer  la  guerre  j  de    quoique  ^ 
les  Anglois  ayent  paru  défapprouver 
fa  paix  5  on  ne  peut  s'empêcher  de 
convenir  que  ce  Miniftre  ne  fe  foit 
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conduit  félon  les  règles  de  la  politi- 
que la  plus  éclairée  :  dans  un  tems  plus 

:  calme  fa  Nation  lui  rendra  juftice. 

i  •    L'Angleterre    étoit-elle    sûre    d'à- 

ivoir  des  fuccès  en  Portugal,  ôc  de 
quelle  utilité  lui  auroient  été  fes  avan- 
tages ?  Pouvoit-elle  j  devoit-elle   dé- 

.  Tirer  de  plus  grandes  ^conquêtes  que 
celles  qu'elle  a  £iites  ?  Si  fes  armes  au 

;  contraire  éprouvoient  quelques  diigra- 

:  ces  dans  ce  Royaume  ,  ne  fe  voyoit- 
elle  pas  arracher  une  partie  confidé- 
rable  des  Provinces  qu'elle  avoit  ac- 
quifes  ?  Mille  exemples  anciens  &c 
modernes    prouvent    invinciblement 

i  qu'un  peuple  ,  s'il  ne  veut  pas  fe  rui- 
ner ,  doit  f(^avoir  mettre  des  bornes 
à  fon  ambition.  (  F'oye^  les  Principes 
des  Négociations  ),  Il  faut  faire  la  paix 
dès  qu'on  la  peut  faire  utilement;  c'eft 
un  principe  qui  ne  fouffire  aucune 
exception.  Des  efpérances  formées 
dans  l'yvreiïe  de  la  profpérité  ,  n'ont 
jamais  été  juftiliées  par  l'événement  : 
on  doit  craindre  d'être  trop  heureux, 
parce  qu'un  trop  grand  bonheur  eft 
îe  ligne  d'une  décadence. 
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Les  articles  dont  on  écoit  prefquc  c 
convenu  en  iy6i  ,  fervirent  de  bafe  ^ 
à  la  nuuvclle  négociation   M.  le  Duc  ( 
de  Nivernoii  paitit  de  Paris  le  4  Sep-  ■ 
tembre  17^1,  pour  fe  rendre  à  Cafr.- 
lais  ,  &  s'y  embarquer  fur  le  paqu^,- 
bot  qui  de  voit  y  conduire  M.  le  Ducv 
de  tedforc  ^  <Sc   le  3    Novembre  les  ■ 
préliminaires  de  la  paix  furent  iignés 
a   Fontainebleau  poj:  '^U  le  Duc  df  ^ 
Prallain ,  M.  le  Duc  de  £edfort&  M.  U 
îslaïqui?  de  Grimaldi,  Ces  articles em* 
bralfent  (Se  décident  ii  exadbement  tous 
les  points  concédés  entre  les  Puilîances 
belligérantes  ,    qu'on   ne  peut  point 
douter  qu'elles  n'eulTent  été  en  état 
de  conclure  dcs-lors  une  paix  déiini- 
tive ,  Il  la  France  ôc  l'Angleterre  ne 
s'étoient  pas  encore  fait  un  fcrupule 
d'abandonner  leurs  alliés  ,  bu  plutôt 
n'avoient  cru  qu'il  étoit  à  propos  de 
la  retarder  pour  hâter  celle  de  la  Couri 
de  V  lenne  ôc  du  Roi  de  Pruife. 

Elles  avoient  arrêté,  art.  13.35  qua- 
îî  près  laratitication  des  préliminaires, 
35  la  France  évacueroit ,  aufll-  tôt  que 
î5  faire  fe  pourroit,  les  Places  de  Clè- 

>j  ves, 
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p  ves ,  Wefel  &  Gueldres ,  &  générale- 
i>  ment    tous  les  pays  appartenans  au 
►>  Roi  de  Pruffe ,  ôc  qu'en  même-temps 
)•  les  armées  Françoife  &  Britannique 
»>  évacueroient  tous  les  pays   qu'elles 
»  occupoient  ou  pouvoient    occuper 
33  pour  lors  en  Weftphalie ,  Baffe-Saxe, 
»  fur  le  Bas-Rhin ,  le  Haut-Rhin  Se 
»  dans  tout  l'Empire  5  &  fe  retireroient  . 
9>  chacune  dans  les  Etats  de  leurs  Sou- 
9»  verains    refpeclifs.  Leurs  Maj elles 
>j  Très  -  Chrétienne    ôc    Britannique 
3>  s'engagent  de  plus  &  fe  promettent 
«  de    ne  fournir   aucun   fecours  dans 
»  aucun  genre  à  leurs    alliés  refpec- 
3>  tifs  qui  refteroient  engages  dans  la 
33  guerre  actuelle  en  Allemagne  ««.  11 
paroît  qu'en  écrivant  cet  article ,  les 
Plénipotentiaires  convinrent  entr'eux 
de  n'en  pas  hâter  l'exécution  ;  puifqu'à 
la   concluiion  même  *de  la  paix  ,  les 
François  n'étoient    pas  encore  fortis 
des  Places  Prufliennes    dont  ils  s'é- 
toient  emparés  fur  le  Rhin.  Si  le  Roi 
de  PrulTe  recouvroit  Clèves  ,  Wéfel 
&   Gueldres  avant  que  d'avoir   fait 
fa  paix,  oncraignoic  qu'il  ne  voulue 
Terne  III.  P 


^3^  Le  Droit  public 
impofer  une  loi  trop  dure  à  l'Impéra- 
trice ,  ou  qu'il  ne  continuât  la  guerre. 
LesAnglois  fe  rappellerent  fans  douG5< 
que  dans  le  Traité  même  de  Verfailles- 
du  premier  Mai  1 7  5  ^  j  par  lequel 
cette  PrincefTe  s'allioit  à  la  France, 
elle  leur  avoir  donné  des  preuves  de 
fon  ancienne  amitié  ,  en  refufant  de 
prendre  part  à  la  guerre  qui  s'allu- 
nioitj  &  ils  voulurent  lui  en  mar- 
quer leur  reconnoiiïance  ,  &  lailTer 
les  François  dans  l'Empire  jufqu'à  ce 
qu'elle  eût  fait  la  paix. 

Quoi  5  qu'il  en  foit ,  les  Cours  de 
France  Se  de  Londres  ne  négligèrent 
aucun  des  moyens  propres  à  terminer 
la  guerre  en  Allemagne.  Elles  oiFri- 
.rent  leur  médiation  ,  elles  négociè- 
rent avec  les  Princes  les  plus  puiflans 
du  Corps  Germanique  ,  &  les  Minif- 
tres  de  Berlin  ,  de  Vienne  ôc  du  Roi 
de  Pologne  ,  s'afTemblerent  à  Huberf- 
bourg.  Les  Traités  de  Berlin  ôc  de 
Drefde ,  furent ,  en  quelque  forte  ,  les 
articles  préliminaires  de  cette  négo- 
ciation j  &  les  Plénipotentiaires  de 
France  ,   d'Angleterre  ôc   d'Efpagne 
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ne  fignerent  leur  Traité  définitif,  de 
;ne  marquèrent  un  temps  fixe  pour  les 
évacuations  ordonnées  par  les  préli- 
minaires ,  que  quand  ils  furent  sûrs 
que  les  hoUilités  alloient  cefler  en 
Allemagne.  La  paix  de  Paris  fut 
fignée  le  lo  Février  ij6^  ,  Se  celle 
de  Hubersbourg  ,  le  15  du  même 
mois. 

Traités  Rappelles  far  la 
PAIX    DE    Paris. 

Les  Traités  de  Weftphalie  de 
$648;  ceux  de  Madrid  ,  entre  les 
Couronnes  d'Efpagne  de  de  la  Gran- 
de-Bretagne 5  de  i66j  5  &  de  1^70  ; 
[es  Traités  de  paix  de  Nimègue  de 
i6j^  ôc  de  1(579  ;  de  Ryfwick  ,  de 
i6t)j  ^  ceux  de  paix  de  de  commerce  , 
i'Utrecht  de  1713;  celui  de  Bade, 
de  17 14  ;  le  Traité  de  la  Triple  Al- 
liance 5  de  la  Haye ,  de  1 7 1 7  '-,  celui 
fie  la  Quadruple  Alliance ,  de  Lon- 
dres 5  de  1 7 1 8  j  le  Traité  de  paix  j  de 
'V^ienne ,  de  1 7  ^  8  ^  le  Traité  définitif 
fi'Aix -la- Chapelle  ,  de  1748;  de 
i'elui  de  Madrid ,  entre  les  Couronnes 

Pi. 
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d'Efpagne  ôc  de  la  Grande-Bretagne  J 
de  1 7  5  o  ,  (  c^eji  le  Traité  de  Buen-' 
Reiiro  j  dont  j'ai  rendu  compte  dans  U 
Chapitre  précédent)  j  aulTî-bien  que 
les  Traités  entre  les  Couronnes  d'Ef- 
pagne &  de  Portugal ,  du  13  Février 
i<j^8  5  du  (3  Février  1 7 1 5  ,  &  du  i ^ 
Février  17^1;  &:  celui  du  1 1  Avril 
1 7 1 3  ,  entre  la  France  &  le  Portu- 
gal 5  avec  les  garanties  de  la  Grande- 
Bretagne  5  fervent  de  bafe  au  préfenc 
Traité  ,  & ,  pour  cet  effet ,  font  tous 
renouvelles  &  confirmés  dans  la 
meilleure  forme  ,  ain(i  que  tous  les 
Traités  en  général ,  qui  fubfiftoient 
entre  les  PuifTances  contra6tantes 
avant  la  guerre.  Ils  feront  religieufe^ 
ment  obfervés  dans  tous  les  points 
auxquels  il  n'eft  pas  dérogé  par  le 
préfent  Traité  ,  nonobftant  ce  qui 
pourroit  avoir  été  ftipulé  au-contrair  , 
re,  par  quelqu'une  des  Parties  con-» 
tradantes.  PréUminalres  de  Fontaine-^ 
hleau     art,    2  3  ;     Traité  de    Paris  ^ 


^r£,  i^ 
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A    n' G  L    E    T    E   R    R   E, 

La  France  renonce  à  toutes  les 
prétentions  qu'elle  a  pu  former  fur  la 
Nouvelle  -  EcofTe  ,  ou  Acadie  ,  6c 
chacune  de  fes  parties ,  &  elle  en  ga- 
rantit la  poiîefTion  entière  au  Roi 
d'Angleterre.  Elle  lui  cède  encore, 
en  toute  propriété  ,  &  lui  garantit  le 
Canada  avec  toutes  fes  dépendances , 
ainii  que  l'Ifle  du  Cap  -  Breton  ,  &: 
toutes  les  autres  Ifles  &  Côtes  dans 
le  golfe  &  le  fleuve  de  Saint-Laurent , 
&  généralement  tout  ce  qui  dépend 
defdits  Pays  ,  Terres ,  Illes  &  Cotes  , 
avec  la  Souveraineté  ,  propriété ,  pof- 
feflion  5  &  droits  quelconques  qui  lui 
appartenoienta  La  France  ne  pourra 
revenir  contre  cette  ceflion  ,  ni  trou- 
bler la  Grande  -  Bretagne  dans  ces 
nouvelles  poifeilions  ,  fous  aucun 
prétexte.  Le  Roi  d'Angleterre  accor-, 
dera  aux  liabitans  du  Canada ,  la  li- 
berté de  la  Religion  Catholique ,  & 
donnera  les  ordres  les  plus  précis  ôc 
les  plus  effedifs  pour  que  les  nou- 
veaux  Sujets    Catholiques    Romains 
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puiffenc  profefTer  le  cuire  de  lent  t 
Religion  ,  félon  le  Rit  de  l' Eglife  ; 
Romaine,  entant  que  le  permettent  i 
les  Loix  de  la  Grande  Bretac^ne.  Pré- 
amlnaires  de  Fontaïnebleau  ,  article . 
2.  Traité  de  Paris  j  article  4.  Ceft- 
à-dire ,  que  les  Catholiques  des  terres 
cédées  d  l'Angleterre  ,  ne  jouiront 
pas  5  ou  ne  jouiront  qiie  précaire- 
ment de  l'exercice  public  de  leur  Rer 
ligion.  Qu'on  me  permette  de  deman- 
der 5  (i  une  égalité  parfaite  entre  les 
deux  Religions  n'auroit  pas  été  pro- 
pre à  faire  fleurir  la  Colonie.  On 
croit  comm.unément  que  cette  égalité 
produit  des  dividons  \  mais  n'eft-ce 
point  une  erreur  ?  C'eft  l'efprit  d'in^ 
tolérance  qu'on  peut  accufer  d'avoir 
allumé  toutes  les  guerres  de  Religion 
qui  ont  ravagé  l'Europe. 

Les  habitans  François ,  ou  autres 
Sujets  du  Canada ,  pourront  fe  retirer 
où  bon  leur  femblera  y  ôc  vendre  leurs 
biens  pourvu  que  ce  foit  à  des  Sujets 
du  Roi  d'Angleterre.  Le  terme  de  ces 
émigrations  fera  fixé  à  l'efpace  de  dix-? 
huit  mois ,  à  compter  du  jour  de  Vé-; 
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xîiâii^e  des  racificarions  du  Traité  de 
paix.  Préliminaires  de  Fontainebleau  j 
art,  1,   Traité  de  Paris  y  art,  4. 

Afin  de  rétablir  la  paix  fur  des 
fondemens  folides  &  durables ,  & 
écarter  pour  jamais  tout  fujet  de  que- 
relle 5  par  rapport  aux  limites  des 
Territoires  François  &  Britanniques  , 

'  dans  le  Continent  de  l'Amérique  Sep- 
tentrionale \  il  ell  convenu  qu'à 
l'avenir  ,  les  confins  entre  les  Etats 
de   Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne   & 

,  ceux  de  Sa  Majefté  Britannique,  en 
cette  partie  du  monde  ,  feront  irré- 
vocablement fixés  par  une  ligne  tirée 
au  milieu  du  fleuve  Milîifiipi ,  depuis 
fa  nailïance  jufqu'à  la  rivière  d'iber- 
ville^  &:  de-là5par  une  ligne  tirée  au 
•milieu  de  cette  rivière  de  Milîifiipi  ; 
&c  des  lacs  Maurepas  &  Pontchar- 
train  ,  jufqu'à  la  mer  ;  &  ,  à  cette 
fin  j  le  Roi  de  France  cède  ,  en  toute 
propriété  ,  &  garantit  à  l'Angleterre, 
la  rivière  &  le  port  de  la  Mobile ,  de 
tout  ce  qu'il  pofsède  ou  a  du  pofie- 
der  du  côté  ou  rive  gauche  du  fleuve 
Mifliiîipi,  à    l'exception  de  la  ville 
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de  la  Nouvelle-Orléans  ,  &  de  l'Ifle 
dans  laquelle  elle  eft  fituée ,  qui  de- 
meureront à  la  France.  La  navigation 
du  fleuve  Miniflipi  fera  également  : 
libre  aux  Sujets  des  deux  Nations 
contractantes  ,  dans  toute  fa  largeur 
Se  dans  toute  fon  étendue  j  depuis  fa 
fource  jufqu'à  la  mer,  &  nommément 
cette  partie  qui  eft  entre  l'Ifle  de  la 
Nouvelle-Orléans  ôc  la  rive  droite  de 
ce  fleuve ,  aufli-bien  que  l'entrée  de 
la  fortie  par  fon  embouchure.  Les 
bâtimens  appartenans  aux  Sujets  de 
France  ou  d'Angleterre,  ne  pourront 
ctre  arrêtés,  vifités,  ni  aflujettis  au 
payement  d'aucun  droit.  Les  ftipula- 
lions  inférées  dans  l'article  4  ,  en 
faveur  des  habitans  du  Canada ,  par 
rapport  à  l'exercice  de  la  Religion  ÔC 
à  la  liberté  d'abandonner  le  pays  , 
auront  lieu  de  même  pour  les  habi- 
tans de  la  partie  de  la  Louifîane  ^  cé- 
dée par  cet  article.  Prélim.deFontai, 
art.  6,  Tr.  de  Paris  j  art,  7. 

La  France  cède  6c  garantit  à  l'An- 
gleterre ,  en  toute  propriété  ,  les  Ifles 
de  la  Grenade  de  les  Grenadins ,  avec 
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^es  mêmes  claufes  ,  en  faveur  des  ha- 
bitans  de  cette  Colonie,  inférées 
dans  l'article  4  du  Traité  de  paix  , 
pour  ceux  du  Canada.  A  l'égard  des. 
Ifles  neutres,  il  eft  réglé  que  Saint- 
Vincent  5  la  Dominique  &  Tabago 
appartiendront  aux  Anglois ,  &  Sain- 
te-Lucie aux  François ,  les  uns  Se  les 
autres  fe  garantiffant  mutuellement 
ce  partage.  Préliminaires  de  Fonçai- 
nehleau  ^  article  8.  Traité  de  Paris  ^ 
article  9. 

La  France  à  qui  on  reftitue  Plfle 
de  Corée,  cède  &  garantit  au  Roi 
d'Angleterre  la  rivière  de  Sénc^gal 
avec  tous  fes  droits  &  ,dépendances  , 
de  même  que  les  Forts  &  comptoirs 
de  Saint-Louis  ,  de  Podor  &  de  Ga- 
lam.  Préliminaires  de  Fontainebleau , 
article  9.  Traité  de  Paris  ^  article  10. 

A  l'égard  des  îndes  Orientales ,  la 
Grande-Bretagne  reftituera  à  la  Fran- 
ce, dans  l'état  où  ils  font  aujourdhui , 
les  différens  comptoirs  que  cette  Cou- 
ronne pofledoit  tant  fur  la  côte  de 
Coromandel  &  d'Orixa  ^que  fur  celle 
de  Malabar,  ainfi  que  dans  le  Ben- 
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gale  au  commencement  de  l'année 
1749  7  ^  S^  Majefté  Très  -  Chrétien- 
ne renonce  à  toute  prétention  aux 
acquittions  cju'elle  avoit  faites  fur  la 
côte  de  Coromandei  de  d'Orixa  de- 
puis le  commencement  de  la  même 
année  1749.  Elle  reftituera  tout  ce 
qu'elle  pourroit  avoir  conquis  fur  la 
Grande  -  Bretagne  dans  les  Indes 
Orientales  pendant  la  guerre  termi- 
née par  le  préfent  Traité ,  5c  nommé- 
ment Nattai  ôc  Tapanooly  dans  l'Ifïe 
de  Sumatra.  La  France  ne  pourra  éle- . 
ver  des  tortifications  ni  entretenir  des  ' 
troupes  dans  aucune  partie  des  Etats 
du  Subab  de  Bengale  *,  &  fuivant  une 
déclaration  du  Roi  d'Angleterre  faite 
par  fon  Ambafîadeur  Plénipotentiai- 
re 5  &c  qui  doit  avoir  la  m.ême  force 
qu'un  article  du  Traité  même  >  les 
Etats  du  Subab  de  Bengale  {ont  cen-^ 
fés  ne  s'étendre  que  jufqua  Yannon 
excluiivement ,  cette  Place  étant  re- 
gardée comme  comprife  dans  la  par^ 
lie  feptentrionale  de  la  côte  de  Coro-» 
mandel  ou  d'Orixa,  Afin  de  confer-*,' 
^çr  la  paix,  ^  de  prévenir  tout  dif-.- 
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férend  fur  la  côte  de  Coromandel  de 
d'Orixa  ,  les  François  de  les  Ano;lois 
reconnoîtront  Mahomet  -  Alykhan 
pour  légitime  Nabab  de  Carnate  ,  8c 
Salabatling  pour  légitime  Subab  du 
Décan.  Les  deux  Parties  contradan- 
tes  renonceront  encore  à  toute  de- 
mande ou  prétention  de  fatisfadicn 
qu'elles  pourroient  former  à  la  charge 
l'une  de  l'autre  ,  ou  à  celle  de  leurs 
alliés  Indiens  pour  les  déprédations 
ou  dégâts  commis  pendant  la  guerre. 
Préliminaires  de  Fontainebleau  _,  article 
I  o.  Traité  de  Paris  ,  article  1 1 . 

Il  faut  convenir  que  les  Compa- 
gnies d'Europe  qui  font  le  commerce 
des  Indes  Orientales,  fe  font  extrême- 
ment écartées  des  règles  par  lefquelles 
elles  dévoient  fe  conduire  ,  quand 
elles  ont  voulu  acquérir  des  Domai- 
nes 5  faire  La  guerre  ,  6c  prendre  pnrc 
aux  querelles  des  Princes  Indiens.  On 
dit  qu'elles  ont  été  conduites ,  par  une 
fuite  d'évènemens  &  de  circonftances 
extraordinaires ,  à  avoir  de  Fambition  ; 
B*  mais  elles  ne  dévoient  pas  fe  lalflet: 
B   entraîner  par  ces  évènemens  ,  &  oa 
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peut  toujours  leur  reprocher  d'avoir 
été  les  dupes  d'un  avantage  pacager  , 
faute  d'avoir  feu  lire  dans  l'avenir  , 
ôc  connu  le  véritable  efprit  de  leur 
•inftitution.  La  Compagnie  Françoife 
des  Indes  Orientales  a  été  ruinée  par 
la  guerre  de  175(^9  3c  on  peut  de- 
mander à  la  Compagnie  Angloife 
quel  profit  elle  a  retiré  de  fes  fuccès* 

La  Ville  ôc  le  Port  de  Dunkerque 
feront  remis  dans  l'état  fixé  par  le 
Traité  d'Aix-la-Chapelle  de  1 748  , 
ôc  par  le  Traité  antérieur  d'Utrechr. 
La  dunette  fera  détruite  j  ainfi  que 
les  Forts  6c  batteries  qui  défendent 
l'entrée  du  côté  de  la  mer ,  ôc  il  fera 
pourvu  en  même- temps  à  la  falubri- 
té  de  l'air  &  a  la  fanté  des  habitans 
par  quelqu'autre  moyen  ,  à  la  fatis- 
fadion  du  Roi  d'Angleterre.  Traité 
de   Paris  ,  article  15. 

Le  Roi  d'Efpagne  cède  ôc  garantie 
en  toute  propriété ,  à  l'Angleterre, 
la  Floride  avec  le  Fort  Saint-Auguf- 
tin  ôc  la  Baye  deJ^enfacola,  ainfi  que 
tout  ce  qu'il  pofsède  fur  le  continent 
de  l'Amérique  Septentrionale  à  l'Eil 
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eu  au  Siid-Eft  du  fleuve  Mifliflipi ,  ôc 
généralement  tout  ce  qui  dépend  def- 
dits  pays  &  terres  ,  qui  feront  pofTé- 
dés  en  toute  fouveraineté  par  les  An- 
glois.  Les  habitans  de  ces  pays  cédés  , 
jouiront ,  à  l'égard  de  k  Religion ,  de 
la  même  liberté  qui  a  été  accordée  à 
ceux  du  Canada.  Ils  pourront  vendre 
leurs  biens  &  effets  à  des  Sujets  du 
Roi  d'Angleterre ,  &  fe  retirer  où  bon 
leur  femblera  pendant  l'efpace  de  dix- 
huit  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change   des    ratifications  du   préfenc 
Traité.  Préliminaires  de  Fontainebleau  _, 
article  v  9 .  Traité  de  Paris  j  article  1  o. 
Les  fortifications  élevées    par    les 
Anglois  dans  la  Baye  de  Honduras  & 
autres  lieux    du  territoire  d'Efpagne 
en  Amérique ,  leront  détruites  :  mais 
Sa  Majefté  Catholique  ne  permettra 
point  que  les  Sujets  de  la  Grande- 
Bretagne  ou   leurs  Ouvriers  y  foienc 
inquiétés ,  quand  ils  couperont ,  char- 
geront &  tranfporteront  des  bois  de 
teinture  ou  de  Campêche.  Us  feront 
libres  d'y  bâtir  &  d'y  occuper  les  mai- 
ions  de  les  magafins  qui  leur  font  né- 
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cefîàires.  Préliminaires    de    Fontaine^ 
hleau  ^art,  J  G,  Traité  de  Paris  j  art.  i  j. 

Le  Roi  d'Efpagne  fe  délîfte  pour 
toujours  du  droit  que  fes  Sujets  pré- 
tendent avoir  de  pêcher  aux  environs 
de  rifle  de  Terre-Neuve.  Préuminai- 
res  de  Fontainebleau  ^  article  17.  Trai- 
té de  Paris  ,  article  iS.  Le  troilieme 
point  qu'on  avoit  voulu  traiter  dans 
la  négociation  de  17^1  ,  regarde  les 
prifes  faites  fur  les  Efpagnols  par  les 
Anglois  ;  Se  il  ell:  réglé  par  l'article 
1 6  ,  que  la  décilion  de  ces  fortes  d'af- 
faires fera  renvoyée  à  l'Amirauté  de 
la  Grande-Bretagne  ,  conformément 
aux  règles  établies  parmi  toutes  les 
Nations. 

Si  le  Miniftere  de  Londres  a-  '  " 
voulu  confentir  que  la  difcullîon  ^.c^ 
prifes  faites  fiir  lesCommerçansFrartr^ 
cois  ,  avant  la  déclaration  de  guer-^^ 
re  ,  eût  été  ponée  a  l'Amirauté  ,  il 
eft  vraifemblable  qu'il  auroit  été  cou-? 
damné  à  une  reftiturion.  Je  ne  pa^ 
m'empêcher  de  placer  ici  un  Mémoire 
que  la  Cour  de  France  a  comraur4r 
que  a  rAngietérre  fur  ce  fuiet^ " 
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5>  La  réclamation  des  prifes  de  vaif- 
55  féaux  faites  par  les  Anglois  fur  les 
3î  François  ,  avant  la  déclaration  de 
i5  guerre ,  a  {on  fondement  dans  les 
3>  Traités  d'Utrecht  de  d'Aix-la-Cha- 
55  pelle. 

s>  On  ne  contefte  pas  le  principe 
3>  que  le  droit  d'çxercer  les  hoftilités 
35  ne  réfulte  pas  toujoîirs  de  la  fonna- 
35  lité  d'une  déclaration  de  guerre  ; 
35  mais  comme  il  n'eft  pas  praticable 
33  que  deux  Princes  qui  fe  font  la  guer- 
35  re  ,  ftatuent  entr'eux  lequel  elle  l'a- 
33  grelleur  de  l'autre ,  l'humanité  &  l'é- 
35  quité  ont  infpiré  des  précautions , 
33  pour  que  dans  le  cas  où  la  rupture 
33  vient  à  éclater  à  l'imprévu  &:  fans 
33  déclaration  préliminaire  ^  les  vaif- 
35  leaux  étrangers  qui  naviguant  fous 
33  l'abri  de  la  Paix  ^  des  Traites  ,  fe 
>3  trouvent  dans  les  Ports  refpeâifs 
)I  >3  dans  le  temps  de  la  rupture ,  ayenc 
*^  a>  le  temps  de  fe  retirer  en  toute  li- 
»  berté. 

33  Cette  loi  fi  fage  ,  fi  conforme 
33  aux  règles  de  la  bonne  foi  ,  fait 
»)  partie  du  Droit  des  Gens,  5;  Tarticle 
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»  du  Traité  qui  confacre  ces  précau- 
5>  tions  5  doit  être  exécuté  fidèlement  , 
5)  malgré  la  rupture  des  autres  articles 
55  du  Traité ,  qui  réfulte  naturellement 
>j  de  la  guerre. 

35  Les  Cours  de  France  Se  de  la 
33  Grande-Bretagne  ont  pris  cette  pré- 
3î  caution  falutaire  dans  les  Traités 
33  d'Utrecht  &  d'Aix-la-Chapelle  j 
33  dans  les  premiers  par  l'article  1 9 
33  du  Traité  de  paix  y  Se  1  an  Traité 
35  de  commerce  j  dans  le  fécond ,  par 
33  l'article  trois,  qui  renouvelle  Se  con- 
33  firme  les  premiers. 

33  Si  ces  Traités  accordent  une  fau- 
'3>  ve-garde  aux  Sujets  refpedifs  qui  fe 
33  trouvent  avoir  des  vaifTeaux  dans 
35  les  Ports  l'un  de  l'autre  ,  parce  que 
S3ne  pouvant  avoir  eu  connoifTance 
53  de  la  rupture  furvenue  ,  ils  ont  na- 
33  vigué  dans  la  confiance  de  la  paix 
33  Se  fur  la  foi  des  Traités ,  par  la  même 
53  raifon  tous  les  autres  Sujets  non 
S3habitans  des  Ports  refpedifs,  qui 
s3  ont  des  vailTeaux  à  la  mer ,  doivent 
s3  jouir  de  la  même  fauve-garde  pour 
&4eurs  navires  ^  en  quelque  partie  de 
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la  mer  qu'ils  fe  rencontrent ,  autre- 
»  ment  il  s'enfuivroit  que  "les  Souve- 
\»  rains  auroient  voulu  préferver  une 
^«partie  de  leurs  Sujets  des  malheurs 

d'une  rupture  fubite,  &  y  livrer  les 
ÏW  autres  j  ce   qui   feroit  abfolument 
9>  contraire  à  l'humanité  d^s  Souve* 
«  rains  de  même  à  la  droite  raifon. 

3î  Ceft  dans  ce  principe  que  le  Roi 
3)  de  France  a  fait  rendre  à  TAngle- 
>î  terre  les  vaifFeaux  Anglois  qui  fe 
33  trouvoient  dans  les  Ports  de  Fran- 
33  ce  lors  de  la  rupture ,  ou  pris  à  la. 
33  mer  avant  la  déclaration  de  la  guer- 
»  re. 

33  Si  Sa  Majeflé  n'avoir  pas  fait  re- 
33  lâcher  ces  vaiffeaux  ,  la  Cour  de  la? 
33  Grande-Bretagne  pourroit  alléguer 
53  qu'elle  a  retenu  les  vaiiTeaux  Fran- 
33  cois  par  repréfailles  ;  mais  la  régu- 
33  îarité  de  la  France  à  fe  conformer 
33  aux  Traités  d'Utrecht  de  d'Aix-Ia- 
33  Chapelle  ,  &c  aux  principes  qui  en 
33  réfultent ,  ne  laifife  aucune  raifon  à 
93  l'Angleterre  de  ne  pas  remplir  des 
33  engagemens  qui  font  réciproques  «. 

Le  Roi   de  la  Grande-Bretagne 
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ayant  défi^  que  le  payement  des  let- 
tres de  change  Se  billets  qui  ont  été 
délivrés  aux  Canadiens  pour  les  four- 
nitures faites  aux  troupes  Françoifes , 
fût  aiïuré  \  S.  M.  Très-Chrétienne  très- 
difpofée  à  rendre  à  chacun  la  juftice  qui 
lui  eft  légitimement  due  ,  déclare  que 
lefdits  billets  6c  lettres  de  change  fe- 
ront exademenc  payés  ,  d'après   une 
liquidation  faite  dans  un  temps  con- 
venable 5  félon  la  diftance  des  lieux  de 
la  poiiibilité  ,  en  évitant  néanmoins 
-que  les  billets  &  lettres  de  change  que 
les  Sujets  François  pourroient  avoir  , 
au  moment  de  cette  déclaration,  ne 
foient  confondue  avec  des  billets  &c 
lettres  de  change  qui  font  dans  la  pof* 
feffion  des  nouveaux  Sujets  du  Roi 
de   la  Grande-Bretagne.   Déclaration 
du  Plénipotentiaire  de  France  du    lo 
Février   iy6^  y  &  jointe  au  Traité  de 
Paix. 

p^  Dans  le  onzième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ,  où  je  rends  compte  des 
conventions  que  les  Puiirances  de 
l'Europe  ont  faites  ,  relativement  au 
icommerce  ^  à  la  navigatiqu  ^  je  n'ai 
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point  parlé  des  Traités  de  commerce 
que  TAngleterre  fit  à  Urrecht  en 
17 13  avec  Li  France  &  l'Efpagne  ; 
mais  ces  Traités  étant  rappelles  par 
celui  de  Paris ,  de  devant  être  obfer- 
vés  tant  que  les  Nations  contractan- 
tes feront  eirpaix ,  il  eO:  nécelTaire  de 
les  faire"  connoîtte. 

Les  François,  dans  la  Grande-Bre- 
teigne  5  &c  les  Anglois  en  France ,  ne 
payeront  pas  des  droits  plus  coniidé- 
rables  que  les  naturels  du  pays.  Il 
faut  cependant  entendre  que  quand 
ceux-ci  aborderont  à  un  Port  de  Fran- 
ce ,  ils  ne  les  payeront  point  fuivant 
le  tarif  fait  en  faveur  des  bour- 
geois commerçans  de  cette  Place , 
mais  fuivanr  celui  qui  aura  été  dreffë 
en  général  pour  tous  les  commerçans 
de  France.  Les  François  &  les  An- 
glois ne  vendront  point  leurs  mar- 
chandifes  en  détail ,  dans  des  bouti^ 
ques  5  ni  ailleurs.  Traité  de  commerce 
conclu  à  Utrecht  le  1 1  Avril  1 7 1  5  j  eri- 
tre  la  France  &  r  Angleterre  ^  art,  ^ . 

11  ne  fera  pas  permis  aux  armateurs 
çtrangers,  ôc  qui  auront  commilîiou 
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de  quelque  Prince  ou  Etat  ennemi  iç  « 
la  France  &  de  l'Angleterre ,  d'armer  ; 
leurs  vailTeaux  dans  les  Ports  de  l'une  \ 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  Couronnes  ; 
d'y  vendre  leurs  captures  j  d'échanger  i 
en   quelque  manière  que  ce  foit ,  les 
vailTeaux  ,   marchandifes    ou     autres^: 
chargemens ,  ni  d'acheter  même  d'au- 
tres vivres  que  ceux  qui  leur  font  né- 
ceifaires  pour  gagner  le  Port  le  plus 
prochain   du  Prince  dont  ils  auront  i 
obtenu   des  commiffions.  Ibid  ,   ^r- 
tïcU  1 5 . 

S'il  fe  trouve  des  paflagers  d*une( 
Nation  ennemie  de  la  France  fur  des 
navires  Anglois ,  il  ne  fera  pas  per- 
mis de  les  enlever ,  à  moins  qu'ils  ne; 
fervent  adtuellement.  11  en  fera  de; 
même  des  pafTagers  d'une  Nation  en- 
nemie de  la  Grande-Bretagne ,  qu'ont 
trouvera  fur  des  vaifTeaux  François». 
Jbid _y  articles  19  (S*   20. 

Les  maîtres  des  Navires  François  1 
&  Anglois  5  armés  en  guerre  6c  eu 
courfe  ,  donneront  avant  que  de  par- 
tir une  caution  ;  les  premiers  de  feize^ 
mille  cinq  cens  livres  tournois ,  les 
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féconds  de  quinze  cens  livres  fterling , 
pour  répondre  des  contraventions 
qu'ils  pourroient  faire  au  préfent  Trai- 
té. Ibid  j  article  29. 

Au  fujet  des  marchandifes  dont  on 
paye  les  droits  par  le  poids  ,  on  dé- 
lalquera  ce  que  peuvent  pefer  la 
caiiïe  5  le  tonneau  ,  l'emballage ,  &c. 
Les  deux  Nations  contractantes  au- 
ront le  privilège  d'entretenir  Aqs 
Confuls  Tune  chez  l'autre.  Ibid^  art,  8. 
Je  ne  parlerai  pas  ici  du  Traité  de 

î  commerce  fait  à  Utrecht ,  entre  TAn^- 
gleterre  èc  l'Efpagne  ;  j'en  ai  déjà 
rapporté  les  articles  dans  le  Chapitre 
précédent ,  à  la  fuite  du  Traité   de 

;  Buen-Retiro  de   1750  ,  qui  les  rap^ 

Î»elle  &  les  confirme,  6c  j'y  renvoyé 
e  Lecteur. 

Les  PuifTances  contractantes  étant 
convenues,  par  l'article   23  des  pré- 
'  liminaires  de  Fontainebleau ,  &  l'arti- 
cle z  du  Traité  de  Paris ,  qu'elles  ne 

•  permettront  pas   qu'il  fubfifte  aucun 

•  privilège  j  grâce  ou  indulgence  con- 
traires aux  Traités  qu  elles  ont  rapr 
pelles  &  remis  en  vigueur  j  il  en  ré- 
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fuite  que  les  articles  23  ,  14  d>c  if 
du  Padîe  de  famille  ,  entre  les  diffé- 
rentes branches  régnantes  de  la  Mai* 
{on  de  Bourbon  ,  font  annullés.  Il  eft  . 
dit  dans  ces  articles,  i*^.  que  le  droit  : 
d'Aubaine   fera   aboli  en  faveur  des  ; 
Sujets  de  Leurs  Majeftés  Catholiques 
ôc  Sicilienne  ,  lefquelles  jouiront  en| 
France  des  mêmes   prérogatives  que 
les  Nationaux  ,   &c   que  les  François 
feront  également  traités   en  EfpagneJj 
3c  dans  les  Deux-Siciles ,  comme  les; 
Sujets  naturels  de  ces  deux  Monar- 
chies ;   i'^,   que   les  Sujets  des  troii'; 
Souverains'  jouiront  ,  dans   les  Etats 
refpedtifs    en  Europe  ,  par  rapport  à 
la  navigation  de  au  commerce  ,   des 
mêmes  privilèges  ôc  exemptions  que* 
les  Nationaux  j  3°.  qu'on  préviendra, 
les  Puiffances  avec  lefquelles  les  trois  ; 
Souverains  contradtans  auroient  déjà, 
fait  ou  feroient    dans   la   fuite    des 
Traités  de  commerce ,  que  le  traite- 
ment  des    françois    en    Efpagne   ôc 
dans  les  Deux-Siciles ,  des  Efpagnols 
eii  France  &  dans  les  Deux-Siciles ,  • 
ôc  des  Siciliens  en  France  3c  en  Efpa- 
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gne  5  ne  doit  point  être  cité  ni  fervir 
â'exemple  j  Leurs  Majeftés  Très- 
Chrétienne  ,  Catholique  Se  Sicilienne 
ne  voulant  faire  participer  aucune 
autre  Nation  aux  avantages  de  leurs 
Sujets  refpqetifs. 

France, 

Les  François  auront  la  liberté  dô 
la  pêche  ôc  de  la  fécherie  fur  une 
partie  des  côtes  de  l'Ifle  de  Terre- 
Neuve  5  telle  qu'elle  eft  fpécihée  par 
l'article  13  du  Traité  d'Utrecht.  Sa 
Majefté  Britannique  confent  de  laif- 
fer  aux  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien 
la  liberté  de  pécher  dans  le  Golfe 
Saint  Laurent  5  à  condition  qu'ils  n'e- 
xercent ladite  pèche  qu'à  la  diftance  de 
trois  lieues  de  toutes  les  côtes  appar- 
tenantes à  la  Grande-Bretagne  5  foit 
celles  du  continent  ,  foit  celles  des 
ifies  fituées  dans  ledit  Golfe  de  Saint- 
Laurent.  Pour  ce  qui  concerne  la 
pèche  fur  les  côtes  de  l'Ifle  du  Cap- 
Breton  5  hors  dudit  Golte  ,  il  ne  fera 
permis  aux  François  d'exercer  ladite 
pèche  qu'à  la  diftance  de  quinze  lieues 
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des  cotes  de  l'Ide  du  Cap- Breton. 
La  pêche  fur  les  cotes  de  la  nouvelle 
EcolFe  ou  Acadie ,  &  par-tout  ailleurs , 
hors  dudit  Golfe  ,  reftera  fur  le  pied 
des  Traités  antérieurs.  Préliminaires 
de  Fontainebleau ,  arc,  3 .  Traité  de 
Paris  y  an*  5. 

Le  Roi  d'Angleterre  cède  à  la 
France  les  Ifles  de  Saint-Pierre  &  de 
Miquelon  en  toute  propriété  ,  pour 
fervir  d'abri  aux  pécheurs  François. 
La  France  ne  fera  pas  libre  d'y  élever 
des  fortifications  ,  elle  n'y  pourra 
conftruire  que  des  bâtimens  pour  la 
commodité  de  la  pêche ,  &:  n'y  en- 
tretenir qu'une  garde  de  cinquante 
hommes  pour  la  Police.  Préliminaires 
de  Fontainebleau  y  art,  4.  Traité  de  Par 
ris  j  art,  6, 

Etats  jde  Hanover  et  autres 
Puissances  contractantes. 

Sa  Majefté  Britannique,  en  fa  qua- 
lité d'Eledeur  de  Brunfwick  Lune- 
bourg  5  tant  pour  lui  que  pour  fes 
héritiers  êc  fuccelTeurs  ,  ôc  tous  les 
Etats  ôc  poiTeffions  de  Sadite  Majefté 

eu 
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en  Allemagne ,  font  compris  Ôc  ga- 
rantis par  le  préfent  Traité  de  paix* 
Traité  de.  Pans  ,  art,  25. 

Les  autres  articles  du  Traité  de 
Paris  ordonnent  la  reflitution  de  dif- 
férens  Pays ,  Ifles  &  Places ,  à  l'An- 
gleterre ,  l'Efpagne  ,  la  France ,  le 
Portugal ,  la  Maifon  de  HeiTe-CalTel , 
le  Roi  de  Pruile  5  &c.  mais  comme 
ces  reftitutions  ne  donnent  aucun 
nouveau  droit  aux  poiTeiTeurs ,  je  n'en 
parlerai  pas  ici.  Tous  les  pays  &  ter- 
ritoires qui  pourroient  avoir  été  con^ 
quis  dans  quelque  partie  du  monde 
que  ce  foit ,  par  les  armes  des  Rois 
de  France  ,  d'Efpagne  ,  d'Angleterre 
6c  de  Portugal  ,  &  qui  ne  font  com- 
pris dans  le  préfent  Traité ,  ni  à  titre 
de  ceiîion ,  ni  à  titre  de  reftitution  , 
feront  rendus  fans  difficulté  &  fans 
exiger  de  compenfation.  Traité  de 
Paris  y  art.  25. 

Maison  d'Autriche  ,  Maison' 
DE  Brandebourg, 

.    Les  articles  préliminaires  de  Bref-r 
Tome  II L  Q 
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ku,  du  II  Juin  1741  ,  le  Traite  de 
paix  figné  à  Berlin  le  28  Juillet  de  la 
même  année  ^  le  réccs  des  limites  de 
l'année  1742.  ,  de  le  Traité  de  paix 
de  Drefde  ,  du  25  Décembre  1745  , 
en  tant  qu'il  n'y  efl:  pas  dérogé  par  le 
prcfent  Traité  ,  font  renouvelles  ôc 
confirmés.  Traité  de  Hubersbourg  enac 
la  Cour  de  Vienne  &  le  Roi  de  Prujje  ^ 
an.  12. 

L'Impératrice- Reine  de  Hongrie  , 
tant  pour  elle   que  pour  Tes  héritiers 
èc  fuccedeurs  ,    renonce  à  toutes  les 
prétentions  qu  elle  pourroit  avoir  ou  1 
former    contre   les  Etats  &  Pays    du 
Roi  de    PrufTe  ,  &  fpécialement  fur 
ceux  c]ui  lui  ont  été  cédés  par  les  Trai-»  - 
tés  de  Erellau  (3c  de  Berlin.  Elle  n'ext*»* 
géra  aucune  indemnité  pour  les  pertes 
^    dommages  qu'Elle  ,  fes  Etats ^  ôd 
Sujets  pourroient  avoir  foufferts  danS' 
la  guerre   terminée   par   cette    paix. 
De  fon  côté  ,  le  Roi  de  PrufTe ,  pour 
lui  (Se  fes  fuccefïeurs ,  prend  les  mêmes? 
engagemens    à   l'égard    de    la    Cour 
de  Vienne.    Traité  de  Hubersbourg  , 
art,  3. 
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Il  fera  libre  aux  Habirans  de  la 
Ville  Ôc  du  Comté  de  Glatz  qui  vou- 
dront transférer  leur  domicile  ailleurs , 
de  le  faire  pendant  l'efpace  de  deux 
ans  5  fans  payer  aucun  droit.  Traité  de 
Hubersbourg  ^  an.   \o. 

L'Impératrice  -  Reine  de  Hongrie 
&  le  Roi  de  Pruffe  s'engagent  mutuel- 
lement à  favorifer  ,  autant  qu'il  fera 
polîible  ,  le  commerce  entre  leurs 
Etats ,  Pays  <?c  Sujets  refpedifs  ,  &: 
de  ne  point  fouffrir  qu'on  y  mette 
des  entraves.' Ils  fe  propofent ,  pour 
cet  eifet,  de  faire  travailler  â  un  Traité 
de  commerce  aulîi-tôt  que  faire  fe 
pourra  \  mais  en  attendant ,  &c  jufqu'a 
ce  cju'on  ait  pu  convenir  fur  cet  ob- 
jet ,  chaque  Partie  arrangera  dans  ks 
Etats  5  félon  fa  volonté,  tout  ce  qui 
a  rapport  au  commerce.  Traité  de 
,  Huhcrsboura  ^  art.  ii.  Voila  des  ex- 
:  prelîions  bien  vagues,  bien  inutiles, 
&  qui  paroifTent  même  fe  contredire. 
'  De  ce  qu'aucune  des  deux  PuilTances 
[ne  peut  mettre  des  entraves  à  leur 
commerce  refpedif ,  il  s'enfuivroic 
naturellement  qu'aucune  ne  peut  éca- 


3^4  Le  Droit  public 
blir  de  nouveaux  droits ,  de  nou- 
velles douanes  dans  fes  Etats  j  cepen- 
dant toutes  deux  peuvent  arrangei:  à 
leur  gré  les  affaires  de  leur  com- 
merce. 

Le  Roi  de  PrufTe  confervera  la  Re- 
ligion Catholique  en  Siléfie  dans  l'ctat 
où  elle  étoit  lors  des  Traités  de  Brellau  : 
ôc  de  Berlin  ,  ainfi  que  chacun  des 
Habitans  de  ce  Pays ,  dans  les  pof- 
fefTions  ,  libertés  &  privilèges  qui 
lui  appartiennent  légitimement ,  lans 
déroger  toutefois  à  la  liberté  entière 
de  confcience  de  la  Relirion  Protef- 
tante  &  au  droit  de  Souverain.  Traité 
de  Huberskourg  ^  an.  15. 

Les  Pui (Tances  contractantes  re- 
nouvellent les  engagemens  qu'elles 
ont  pris  par  le  Traité  de  Berlin  ,  re- 
lativement au  payement  des  dettes 
.hypothéquées  fur  la  Siléfie.  Traité  de 
jiubersbourg  ^  art,  1^.  Voyez  le  Cha- 
pitre précédent. 

L'Impératrice-Reine  &  le  Roi  dé 
Prufle  le  garantirent  mutuellemeni 
leurs  Etats  j  fçavoir  ,  l'impératrice- 
Reine  tous  les  Etats  de  Sa  Majeft^ 
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Prulîîenne ,  &  le  Roi  de  PrufTe ,  cous 
ies  Etats  que  cette  PrincefTe  pofTede 
en  Allemagne.  Traité  de  Hubersbourg  ^ 
article  15. 

Maison  Palatine, 

Le  Roi  de-Pruiïe  renouvellera  la 
-convention  faite  en  1741  entre  lui 
&  l'Eledteur  Palatin  ,  au  fujet  de  la 
fuccefTion  de  Juliers  &  de  Bergue  , 
fous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
elle  a  été  conclue.  Traité  de  Huberf- 
bourgs  arc.  18.  Voyez  le  premier 
Chapitre  de  cet  ouvrage. 

r  E  M  P  1  R  E, 

Quoique  l'Empire  eût  déclaré  la 
guerre  au  Roi  de  PruiTe  par  le  réful- 
tat  de  la  Diète  de  1 7  5  7 ,  il  n'y  a  point 
eu  de  Traité  particulier  de  paix  entre 
ces  deux  Puiilcinces.  L'Impératrice- 
Reine  fe  chargea  des  intérêts  du 
Corps  Germanique  dans  les  Confé^ 
Tences  de  Hubersbourg  j  &,  le  23 
Février  17(^3  ,  l'Empereur  notitia  à 
la  Diète  ,  par  un  Décret  de  Commif- 
ïion  ^  le  récabliffemenc  de  la  paix  ,  ^ 
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lui  fit  remettre  en  même  temps  let 
articles  du  Traite  de  Hubersbourg  , 
qui  concernent  les  Princes  de  ttats 
du  Corps  Germanique.  L'Empereur 
difoit  î>  que  plus  rimpératricc-Reine 
53  avoir  ctc  convaincue  que  les  Etats  de 
3i  l'Empire  defiroient  ardemment  le 
3i  prompt  rctablilfement  du  repos  & 
5)  de  la  sûreté ,  plus  elle  s'étoit  foigneu- 
î>  fement  applic]uce  ,  pendant  les  né- 
55  gociations  de  paix  entamées  avec 
33  S.  M.  Pruffienne  ,  à  tâcher  d'accclé- 
53  rer  le  rétabUlfement  de  cette  tran- 
53  quiliité  5  &c  a  veiller  à  l'avantage  de 
33  fes  Co-Etats,  qui  en  eft  inféparable*'. 
A  l'exception  du  dix  -  neuvième  : 
article  du  Traité  de  Hubersbourg  , 
qui  rappelle  la  paix  de  Weftphalie  , 
éc  confirme  en  général  toutes  \qs 
Conftitutions  de  l'Empire  ,  les  autres  ; 
jie  contiennent  rien  qui  puifTe  fervif 
de  titre  ou  de  fondement  à  quelque 
nouveau  droit.  Les  hoftilités  de  les 
contributions  celTent  de  toutes  parts  ,> 
les  prifonniers  font  rendus  fans  ran- 
çon 5  &  il  y  aura  un  oubli  éternel 
<k   une   amnifciè  générale  de  toutes' 
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les  hoftilicés  ,  pertes,  dommages  de 
torts  commis  pendant  les  derniers 
troubles ,  des  deux  côtés ,  de  quelque 
nature  qu'ils  puiffent  être  j  de  lorte 
qu'il  n'en  fera  jamais  plus  fait  men- 
tion ,  ni  demandé  aucun  dédomma- 
gement ,  fous  quelque  prétexte  ou 
nom  que  ce  puifle  être. 

Au  lieu  d'une  ratihcation  de  U 
pirr  de  l'Empire  ,  le  Miniftre  Direc- 
tjrial  de  Mayence  fitjiûrtei,  le  21 
Mars  ,  à  la  Didature  j^^Rde  par  le- 
quel les  Eled^eurs ,  Prmces  Ôc  Etats 
arrêtoient  qu'on  remercieroit  l'Impé- 
ratrice-Reine  des  foins  très  -  louables 
quelle  s'ejl  donnés  j  en  faveur  de  l'Em- 
-pire  ,  pendant  les  négociations  de  la 
paix. 

Puissances  comprises  dans 
CE  Traité. 

35  Sa  Majefté  l'Impératrice- Reine 
»  Apoftolique  de  Hongrie  de  de 
3>  Bohême ,  &  Sa  Majefté  le  Roi  de 
3y  Pruflfe  5  étant  convenues  ,  par  l'ar- 
î5  ticle  20  du  Traité  de  paix  conclu 
3:  eiur'elles ,  ôc  daté  "du   15   Février 
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33  17(33  5   de  comprendre  ,    dans   ce 
33  Traité  de  paix ,  leurs  alliés  Se  amis  ; 
33  &  s'étant  réfervé  de  les   nommer 
33  dans  un  adte  féparé  ,  qui  auroit  la 
33  même  force  que  ledit  Traité  prin- 
33  cipal  5  &  qui  leroit  également  ratifié 
33  par  les  Hautes-Parties  contraétantes , 
33  Sa     Majefté     l'Impératrice  -  Reine 
33  Apoftolique    de    Hongrie    èc    dt 
33  Bohêm.e ,  ^  Sa  Majefté  le  Roi  de 
33  Prufle  5  rjipoulant  point  différer  de 
?>  faire   coii^fere   leurs   intentions  à 
33  cet  égard  ,  déclarent  qu'elles  corn-- 
33  prennent ,  nommément  6c  expreifé- 
33  ment ,  dans  le  fufdit  Traité  de  paix 
33  du   15   Février  17^3,   leurs   alliés 
35  de  amis  ;  fçavoir  ,   de  la  part  de 
35  Sa     Majefté    l'Impératrice  -  Reine 
33  Apoftolique  de  Hongrie  êc  de  Bo- 
33  hême  ,    Sa    Majefté  le    Roi  Très- 
33  Chrétien  ^    Sa  Majefté  le  Roi  de 
33  Suède  5   Sa  Majefté  le  Roi  de  Po- 
33  logne,  Eledeur  de  Saxe,  &;  tous  les 
33  Princes  Se  Etats  de   l'Empire   qui 
33  font  ou  fes  alliés  ou  fes  amis  j  Se 
33  de  la  part  de  Sa  Majefté  Pruftîennej^ 
i9  le  Roi  de  la  Grajide  -  Brçtagnç  ^ 
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'»  Eledeur  de  Hanover,  le  Sérénifîime 
3>  Duc  de  Brunfwick  -  Lunébourg  de 
?>  le  Séréniffime  Landgrave  de  HelTe- 
«  CaiTel. 

>3  Les  Hautes  Parties  contraâ:antes 
5)  comprennent  auiïi ,  dans  le  fufdit 
j>  Traité  de  paix  du  1 5  Février  176^3  , 
3j  Sa  Majefté  llmpératrice  de  toutes 
3î  les  Ruiîies ,  en  vertu  des  liens  d'à* 
55  mitié  qui  fubfiûent  entr'elle  cc  les 
j>  deux  Hautes  Parties  contractantes  , 
>ï  &  de  l'intérêt  que  Sadite  Majefté  a 
î>  témoigné  prendre  au  rétablifTemeut 
>î  de  la  tranquillité  en  Allemagne. 

3î  En  foi  de  quoi ,  nous  ,  les  Plé- 
35  nipotentiaires  de  Sa  Majefté  l'Im- 
3î  pératrice-Reine  &c  de  Sa  Majefté  le 
î>  Roi  de  Pruife  ,  avons ,  en  vertu  de 
3î  nos  pleins  pouvoirs  &c  inftru6tions  > 
3>  ligné  le  préfent  Ade ,  qui  aura  la 
33  même  force  que  s'il  étoit  inféré 
33  mot  pour  mot  dans  le  Traité  de 
33  paix  du  15  Février  17^3  ,  de  qui- 
33  fera  également  ratifié  par  les  deux 
33  Hautes  Parties  contractantes.  Fait  à 
33  Drefde  ,  le  1 1  Mars  ,  de  à  Berlin , 
33  ie  10  Mar§  17(33  «r 

Q5 


3 70    Le  Droit  PUBLIC 

J'avoue  que  je  jie  pénètre  point 
quel  peut  être  l'objet  d'un  pareil 
A6le  ;  je  voudrois  fçavoir  cuel  avan- 
tage il  en  réfulte  pour  les  Puiiïances 
qui  l'ont  fait  ôc  pour  celles  qui  y 
font  comprifes. 

Maison  de  Brandebourg  , 
Maison  de  Saxe. 

Le  Traité  de  pai»  conclu  à  Drefde, 
le  2 5  Décembre  1745  ,  eft  exprellé- 
ment  renouvelle  &  confirmé  dans  la 
meilleure  forme  &  dans  toute  fa  te- 
neur 5  autant  que  le  préfent  Traité 
n'y  dérogera  pas,  &  que  les  obliga- 
tions qui  y  font  contenues  feront  de 
nature  à  pouvoir  encore  avoir  lieu. 
Traité  de  Hubersbourg  _,  entre  le  Roi 
de  Prujje  &  la  Cour  de  Drefde  ^ 
art.   5. 

Le  Roi  de  Pologne  ,  Electeur  de 
Saxe  5  &  le  Roi  de  PrufTe  ne  pourront 
fe  demander  aucun  dédommagement 
pour  les  pertes  qu'ils  ont  pu  faire 
pendant  la  guerre.  Toutes  les  pré- 
tentions formées  à  ce  fujet  font 
anéanties.  Le  Roi, de  PruiTe  promet. 
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^n  particulier  ,  que  dans  les  occaiîons 
qui  fe  préfenteront  de  pouvoir  pro- 
curer des  convenances  à  Sa  Majefté 
Je  Roi  de  Pologne  ,  Eledeur  de  Saxe, 
ou  a  fa  Maifon  ,  fans  que  ce  foit  aux 
dépens  de  la  Maifon  de  Brandebourg, 
il  y  contribuera  avec  le  plus  grand 
zèle  5  ôc  fe  concertera  à  cet  effet  avec 
Sa  Majefté  Polonoife  de  avec  leurs 
amis  communs.  TV.  de  Hubsrsbourg  j 
an.   I. 

Le  Roi  de  PrulTe  fera  rendre  tous 
les  papiers  qui  appartiennent  aux  ar- 
chives tlu  Roi  de  Pologne  ,  Eledeur 
de  Saxe  ,  ou  aux  autres  Bureaux  du 
Pays  j  & ,  à  l'avenir  J  il  n'en  fera 
rien  allégué  ou  inféré  contre  Sa  Ma- 
jefté  le  Roi  de  Pologne  ,  ni  contre  {qs 
Héritiers  ôc  Etats.  Jr.  de  Hubersbourg  _, 
art,   4. 

Quand  des  Sujets  des  deux  Puif- 
fances  contractantes  auront  changé  , 
ou  vo.vidront  ^encore  changer  de  do- 
micile ,  &  palTer  de  la  domination 
de  l'une  fous  celle  de  l'autre,  on  ne 
leur  fera  aucune  difficulté  à  cet  égare). 
Tr.  de  Hubcrsbourg  ,   an,  6. 
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Le  Roi  de  PrufTe  confent  d'accédetf 
Se  fera  accéder  fes  Sujets  créanciers  de 
la  Stever  de  Saxe ,  aux  arrangemeiis 
qu'on  prendra  incelTamment  par  rap- 
port aux  intérêts  à  payer ,  de  pour  l'éta- 
bliiTement  d'un  foiids  d'amortifTemenc 
folide  &  durable ,  fans  aucune  préfé*- 
rence.  Le  Roi  de  Pologne  ,  Electeur 
de  Saxe  ,  alfure  Se  promet ,  d'un  autre 
côté  5  que  ,  conformément  auxdits 
arrange  mens  ,  tous  les  Sujets  de  Sa 
Majefté  Pruflîenne ,  qui  ont  ou  auront 
dts  capitaux  dans  IxStever  de  la  Saxe, 
recevront  leurs  intérêts  exactement , 
ôc  que  les  capitaux  leur  feront  aufîî 
rembourfés  en  entier ,  fans  la  moindre 
rédudlion  ni  diminution  ,  &  dans 
un  efpace  de  temps  raifonnable^ 
Pour  ne  laiifer  aucun  doute  fur  k. 
nature  &  la  folidité  des  arrangemens 
à  prendre  à  cet  égard  ,  le  Roi  de 
Pologne  ,  Eleifteur  de  Saxe  ,  déclare 
qu'il  prendra  des  arrarjgemens  pour 
qu'aucun  des  créanciers  de  la  Suver 
ne  perde  rien  de  {^on  capital.  11  dé- 
clare qu'il  eft  impoffible  de  ieuc 
payer  Iqs  intéiêts  arriérés  ,  après  cp^ 
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tous  les  revenus  du  Pays  ont  été  no- 
toirement abforbés  par  les  calamités 
de  la  guerre  ;  que  la  même  raifon  doit 
valoir  pour  Tannée  préfente  ,  après 
toutes  les  charges  auxcjuelles  le  pays 

,  a  déjà  été  obligé  de  fournir  ;  mais 
qu'à  l'avenir  il  prendra  incelfamment  j 
avec  les  Etats  de  la  Saxe ,  alTemblés 
en  Diète  ,  les  arrangemens  nécelfaires 
pour  établir  un  fonds  prélevable  fur 
les  revenus  les  plus  clairs  du  pays  , 
lequel  fera  i**.  principalement  em- 
ployé pour  payer  exactement  les  in- 
térêts ,  qui  ne  pourront  pas  être  fixés 
au-deffous  de  trois  pour  cent  ,  tout 
comme  ils  ne  pourront  pas  palTer 
lefdits  trois  pour  cent  j  2  ^ .  que  le  refte 
fera  le  fonds  d'amortilTement  pour 
l'acquit  fucceflif  des  capitaux  ,  qui 
augmentera  à  proportion  de  l'acquit 
des  capitaux  Se  de  la  diminution  des 
intérêts ,  &:  dont  la  diftribution  fe  fera 
annuellement  par  le  fort ,  fans  auaine 
préférence  pour  perfonne  ,  à  quelque 
titre  cjue  ce  foit;  3°.  que  l'adnvniftra- 
tion  dudit  fonds  total  deftiné  au  paye- 

/ïue;it  des  intérêts  ôc  au  tembourfç- 
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ment  "des  capitaux  _,   fera  fixée  en  la 
fus-mentionnée  Diète  prochaine  des 
Etats   de    Saxe  ,   de    fac^on   qu'il    s'y 
trouve  pleine  sûreté^   le  Roi  de  Por- 
logne  5  Electeur  de  Saxe ,  promettant  : 
de  donner  là-defTus  toutes  les  aiTu- 
rances  convenables.    Tr,  de   Hubers- 
bourg  ,   art.  7  ^  &  1^.  arc.  féparé. 

L'échange  de  la  ville  Se  du  péage 
de    Furftenberg    &    du    village     de 
Schildlo  ,    contre   un  équivalent   an  - 
Land  und  Leuten  _,    ftipulé  dans  l'ar- 
ticle 7  de  la  paix  de  Drefde  ,   ayant 
rencontré     beaucoup    de     difficultés 
dans   l'exécution  ,    on  eft  ultérieure- 
ment convenu  que  ,  pour  le  faciliter , 
la  ville  de  Furftenberg  ,  avec  fes  dé- 
pendances fituées  en-deçà  de  l'Oder,, 
ne  fera  pas  comprife  dans  ce  troc  ,  & 
refiera  à  Sa  Majell:é  Polonoife  \    mais, 
que,  d'un  autre  côté,  ce  Prince  cédera, 
au  Roi  de  PrufTe  non  -  feulement  le 
péage  de  l'Oder  ,  qu'il  a  perçu  juf- 
qu'ici  à  Furftenberg ,  &  le  village  de 
Schildlo  avec  fes  appartenances  au- 
delà  de  roder,  mais  aufli  générale- 
ment tout  ce  qu  il  a  pcffédé  jufqu'içi 
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des  bords  8c  rives  de  l'Oder  ,  tant  du 
côté  de  la  Luface  que  de  celui  de  la 
Marche  ,   de  forte  que  la  rivière  de 
l'Oder  fafTe  la  limite  territoriale  ,    &C 
que  la  fupériorité  des  deux  rives  & 
bords  de  l'Oder  &  Se  tout  ce  qui  eft 
au-delà  de  l'Oder  du  côté  de  la  Mar- 
che 5  appartienne  déformais  en  entier 
de  excluiivement  à  Sa  Majefté  le  Roi 
de  PrufTe ,  fes  fuccefleurs  (k  héritiers 
à    perpétuité.    Il    eft    aufîî    convenu 
que  l'équivalent  à  donner  au  Roi  de 
Pologne  ,  Electeur  de  Saxe ,  ne  pourra 
être  évalué  qu'à  proportion  du  revenu 
réel  qu'il  a  tiré  jufqu'ici  desjpolTeflions 
qu'il  cédera  au  Roi  de  PrufTe.  En  con- 
féquence  de  quoi  ,  Sa  Majefté  Polo- 
noife  fe  contentera  d'un  équivalent 
an  Land  und  Leuten  _,  dont  le  revenu 
réel  feroit    égal   au  revenu  réel  des 
poiTeffions  qu'elle  cédera  à  Sa  Majefté 
Prullienne.  Au  refte  ,   dans  tous  les 
autres  points  relatifs  à  cet  échange  , 
l'article  7  de  la  paix  de  Drefde  fera 
exactement   exécuté.    Traité  de  Hu-* 
b  ers  bourg  j    art.   8. 

Le  Roi  de  PrulTe  accorde  au  Roi 
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de  Pologne  ,   Electeur  de    Saxe  ,  \^. . 
libre  pafTage  en  tout  temps  par  la  Sk- 
léiîe  5  pour  fe  rendre  de  l'un  de  fes 
Etats  dans  l'autre.    Il  renouvelle  en 
particulier  ce  qui  a  été  réglé  la-delTus 
dans  l'article  9  de  la  paix  de  Drefde.' 
Les  deux  Puiifances  contradantes  fe . 
garantilTent    l'exécution     du    prcfent 
Traité  ,  &  tâcheront  d'en  obtenir  k 
garantie  de  leurs  alliés.  Tr.  de  Eubcrf-^ 
bourg  ,  an,  9  6^  10. 

I. 

La  guerre  caufant  toujours  quel- 
que  fecoufTe  violente  dans  l'Europe  > 
il  efl:  de  la  plus  grande  importance 
pour  chaque  Etat ,  d'examiner  les 
chan^emens  quelle  a  apportés  daiis 
les  intérêts  ,  relativement  a  les  alhcs 
&  à  i^s  ennemis.  Sans  cet  examen 
approfondi  j  on  court  rifque  de  n'a- 
voir que  des  idées  faulTes  fur  la  nature 
de  fes  alliances.  On  donnera  une 
confiance  aveugle  à  des  alliés  infi- 
dèles &  incertains ,  tandis  qu'on  éloi- 
gnera de  foi  fes  véritables  ^ftnis  j  & 
on  regardera  comme   ennemis  3  des 


DÉ  l'  E  XJ  R  O  P  E.  3-?7 
Ltats  dont  on  ne  devrai r  rien  craindre. 
C'eft  à  ce  défaut  d'attention  que  la 
routine  doit  fa.  naiffance  ,  ë'C  c'efi  i 
la  routine  toujours  îa  même  ,  mal- 
gré le  changement  des  circonftances  , 
que  les  peuples  doivent  la  plupart  de 
leurs  fauifes  démarches  de  de  leurs 
malheurs. 

J'ai  parlé  ,  au  commencement  de 
ce  Chapitre  ,  de  la  révolution  que 
cette  guerre  a  caufce  dans  la  poli- 
tique ,  les  intérêts  ôc  les  liaifons  de 
différentes  PuilTances  •  de  j'invite  ici 
mes  Lecteurs  à  rechercher  fi  la  paix 
à  fon  tour  n'a  pas  fubftitué  de  nou- 
veaux intérêts  aux  anciens.  Peut-être 
de  nouvelles  pallions  ont- elles  fuc- 
cédé  a  celles  que  la  guerre  avoir  allu- 
mées. Je  pourrois  a  ce  fujet  ébaucher 
quelques  réflexions  ;  mais ,  avec  quel- 
que timidité  ou  quelque  défiance  que 
je  propofaire  mes  doutes  ,  je  courrois 
rifque  d'être  accufé  de  témérité,  3c 
je  prends  le  parti  prudent  de  me 
taire. 
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Il  n  eft  pas  moins  important  pour 
tout  Etat  qui  vient  de  faire  la  paix  , 
d'obferver  les  changemens  que  U 
guerre  a  faits  dans  fes  affaires  domef- 
tiques.  Si  le  vainqueur  ne  fait  pas 
apprécier  avec  juftelTe  fes  avantages , 
fa  prétendue  profpérité  s'évanouira 
bientôt  :  Ci  le  vaincu  ne  profite  pas  de 
fes  fautes  pour  fe  corriger ,  il  en  fera 
bientôt  accablé ,  ôc  ne  pourra  enfin 
les  réparer. 

La  République  Romaine  formoic 
une  Société  absolument  militaire  qui 
n'avoit   jamais    befoin    de   la   paix , 

Farce  qu'elle  trouvoit  dans  la  guerre 
aliment  de  la  guerre  ,  &  que  toutes 
fes  inftitutions  étoient  telles  en  un 
mot  5  que  l'Etat  de  chaque  Citoyen 
en  particulier  trouvoient  un  avantage 
égal  à  fubjuguer  leurs  voifins.  S'il 
s'étoit  élevé  dans  l'Europe  moderne 
une  pareille  République  s  je  ne  lui 
propoferois  pas  ,  pour  la  rappeller 
aux  principes  de  l'humanité  ,  de  par 
^onféquent  de   la  vraie  politique  ^ 
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examiner  les  maux  que  lui  caufe  la 
guerre  ,  puifqu'eile  me  répondroit 
qu'une  première  guerre  la  met  à  por- 
tée d'en  entreprendre  une  féconde 
avec  plus  de  fuccès  ,  Se  que  les  dé- 
pouilles des  vaincus  lui  fervent  à  doter 
les  Citoyens  qui  n'ont  point  de  patri- 
moine. Il  ne  me  reileroit  d'autre 
moyen  que  de  lui  prouver  ^  en  dé- 
'  couvrant  l'avenir  par  les  exemples  du 
paiTé  /  que  la  trop  grande  fortune  des 
Etats  eft  le  principe  de  leur  corrup- 
tion 5  l'avant  -  coureur  de  leur  déca- 
dence 5  &  qu'ils  ne  manquent  jamai$ 
de  fuccomber  fous  le  poids  de  leur 
grandeur.  F'oyei  les  Entretiens  de 
Phocïon  j  &  les  Principes  des  Négo* 
dations. 

Il  faut  que  les  paffions  exercent 
un  empire  bien  abfolu  fur  nous  ôç 
foient  des  fophiftes  bien  adroits ,  pour 
pouvoir  nous  perfuader  ,  malgré  les 
maux  que  lambition  a  fait  aux  Etats 
les  plus  puiiTans  5  qu'il  eft  fage  de  faire 
la  guerre ,  de  tenter  des  conquêtes  ôc 
d'afpirer  à  la  Monarchie  univerfelle. 
"Depuis  plus  de  deux  fiècles  que  l'Eu- 
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rope  eft  déchirée  par  des  guerrêsf 
cruelles ,  de  que  chaque  Etat  ne  cher- 
che qu'à  s'agrandir  aux  dépens  de  fes 
voifîns  5  il  ed  bien  furprenant  que 
mille  expériences  malheurcufes  n  aient 
pas  encore  ramené  la  politique  à  fon 
véritable  objet ,  qui  eft  la  conferva- 
tion  &  non  iagri.ndiirement  de  la- 
République.  Parce  que  des  Peuples 
ont  conquis  de  grands  Empires  ,  on 
croit  qu'il  eft  fage  de  fe  propofer  la 
même  fin.  On  ne  veut  pas  voir ,  en 
premier  lieu  ,  que  ces  Peuples  ont 
travaillé  à  leur  ruine  en  travaillant  à 
leur  agrandifTement  ;  en  fécond  lieu, 
que  s'ils  fe  font  perdus  pour  avoir  fait 
de  grandes  conquêtes,  nous  autres. 
Etats  modernes  ,  nous  devons  nous  - 
perdre  pour  ofer  feulement  en  tenter.  1 

L'argent  eft  aujourd'hui  le  nerf  ôç 
l'ame  de  notre  politique.  Qui  ignore 
cette  vérité ,  ne  fçait  rien  ;  mais  com- 
ment peut  on  en  être  convaincuj  &  fe 
perfuader  cependant  que  la  guerre,  qui 
détruit  néceiïâirement  les  finances 
d'un  Etat ,  peut  le  rendre  plus  heu-* 
reux  de  plus  puiffànt  ?  Dès  que  lê$ 
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tevenus  ordinaires  de  la  .République 
ne  fuffifent  pas  pour  fournir  aux  dé- 
penfes  de  la  guerre  ,  il  faut  qu'elle 
multiplie  les  impots ,  ou  qu'elle  falTe 
des  emprunts.  Dans  le  premier  cas  , 
la  Nation  ne  peut  pas  être  militaire  , 
parce  qu'elle  eft  furchargée  en  temps 
de  guerxe  ,  &  par  conféquent  n'aura 
jamais  l'efprit ,  les  mœurs  ,  ni  la  dif- 
cipline    d'une    Nation    conquérante. 
Dans  le  fécond  cas ,  la  guerre  doit 
-lui  paroitre  encore   plus   onéreufe  , 
(parce  que  le  peuple  en  fupporte  encore 
le  poids  après  que  la  paix  eft  faite  : 
qu'on  tire  la  conféquence.  Que  faut-il 
donc  penfer  de  quelques  Princes  qui 
ont  cru  faire  une  guerre  avantageufe , 
parce  qu'ils  ont  acquis  quelque  nou- 
veau Domaine  ?  Si  les  revenus  de  ces 
conquêtes  n'ont  pas  fuffi  à  payer  les 
intérêts  des  dettes  de  l'Etat  3c  à  rem- 
bourfer  même  les  capitaux  empruntés , 
il  eft  évident  que  ,  malgré  fes  acqui- 
fitlons  5  la  République  s'eft  appauvrie 
ôc  dégradée. 

Qu'on  jette  les  yeux  fur  l'Hiftoire 
i:4e  l'Europe  ?   depuis  les  règnes   de 
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Charles-Quint  &  de  François  1 ,  6c 
je  défie  de  me  citer  une  feule  guerre 
où  le  vainqueur  n'ait  pas  fait  des  con- 
quêtes   ruineufes   :  u    nous   voulons 
avoir  l'ambition  fatale  des  Romains , 
ayons  du  moins  leur  bon-fens.  Avec 
de  petits  moyens  ne  tentons  pas  de 
grandes    chofes  j    étudions    l'art    de 
rendre  la  guerre  agréable  à  un  peuple, , 
Ôc  de  la  faire  à  peu  de  frais  ^  à  l'argent,  , 
qui  fait  tout  mouvoir  dans  la  fociété  , , 
fubftituons  d'autres  relforts  ^   n'alTo- 
cionspas  des  principes  contradidtoires; 
ayons    affez    de    raifon    pour    cacher 
une  avidité  qui  effarouche  nos  alliés 
ôc  multiplie  nos  ennemis  ^   fçachons 
par   ifuelle    marche  lente  l'ambition  i 
doit  cheminer  ,  pour  ne  jamais  re-  - 
culer.  Les  Romains  achetoient-ils  de$î 
alliés  à  prix  d'argent  ?  s'accabloienty*  • 
ils    d'impôts    &     de     contributions . 
pour  s'enrichir  ôc  agrandir  la  Repu-- 
blique  ?    avoient  -  ils  notre    luxe    8c 
nos  mœurs  ?  Je  tremblerois  pour  la 
liberté   de  l'Europe  ,  fi ,  au  lieu  de  • 
tous    ces  échanges  de  de  toutes    ces 
celïions  qu'on  lit  dans  nos  Traités  de 
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paix  ,  je  voyois  qu'un  peuple  obligeât 
,fes  ennemis  à  lui  remhourfer  les  frais 
de  la  guerre  de  les  chargeât  de  payer 
{es  detres.  Ce  peuple  iroit  à  une  grande 
fortune  qui  iiniroic  par  le  perdre  ; 
mais  il  y  marcheroit  du  moins  par  une 
:  route  qui  le  conduira  au  but  qu'il  fe  pro- 
pofe;  il  ne  verroit  pas  le  précipice  qui 
l'attend,  mais  il  feroit  conféquent. 

III. 

On  a  vu  par  l'extrait  que  je  viens 
de  faire  des  deux  Traités  de  Huberf- 
bourg  ,  qu'il  n'eft  furvenu  aucun  chan- 
gement   par  rapport    aux  polFelTions 
des    Puiffances    belligérantes.    Après 
fept  campagnes  pleines  d'évènemens 
importans  ,   elles  ont  été  réduites  à 
rétablir  les  chofes  dans  la  m-cme  il-» 
tuation  où  elles  étoient  avant  la  rup- 
ture.  Je    fuppofe  que   la    Cour    de 
Vienne  ait  pris  les  armes  pour  recou- 
vrer la  Siléfie,  &  je  demande  fi  la  pof- 
feiîîon  de  cette  Province  l'auroit  dé- 
dommagée de  ce  que  lui  en  auroit  coûté 
la  conquête.  Il  n'eft  pas  facile  de  fe  le 
perfuader  j  il  eft  certain ,  au  contraire. 
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que  fî  la  Maifon  d'Autriche  avoit  em- 
ployé à  améliorer  le  fore  de  fes  Etats , 
la  moitié  Àes  fommes  que  lui  a  coûté 
la  guerre  j  elle  auroit  été  infiniment 
plus  forte  quelle  ne  le  feroit  deve- 
nue par  l'acquifition  de  la  Siléfie.  La 
force  d'une  Puiiiànce  coniifte  à  être, 
dans  une  telle  pofition,  qu'elle  puilTe 
toujours  faire  la  guerre  pour  réiifter 
à   les  ennemis  :  or  -qui  doutera  que 
la  Cour  de  Vienne  n'eût  eu  cet  avan- 
tage ,  il  elle  n'eût  travaillé  qu'à  vivi- 
fier fes  Provinces  ?  La  guerre  oblige 
au  contraire  un  Etat  à  rechercher  la 
paix  5  qui  lui  devient  indifpenfable- 
ment  néceflaire  :  elle  n'ell:  donc  pas 
un  moyen  propre  à  augmenter  fa  for- 
tune; éc  il  eft  certain  qu'après  la  con- 
quête de  la  Siléfie  ,-  la  Maifon  d'Au- 
triche n'auroit  pas  été  en  état  de  s'op- 
pofer  aux  entreprifes  de  fes  ennemis 
avec  plus  de  fuccès  qu'avant  la  guerre. 
Le  Roi  de  Prufife  peut  regarder  la 
guerre  qu'il  vient  de  terminer ,  comme 
un  événement  qui  lui  eft  perfonnelle- 
nient  avantageux  ,   puifqu'elle   lui  a 
donné  occafion  d'étonner  l'Europe , ,. 
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«Il  montrant  de  grands   talens.  Grâ- 
ces à  cette  économie  qui  lui  fait  faire , 
beaucoup  de  chofes   avec   peu  d'ar- 
gent 5  il  ne    s'eft  point*  endetté.  Les 
fubfides    d'Angleterre  ,     les    contri- 
butions de  la  Saxe  &  fes  revenus  or- 
dinaires ont  fufH  à  toutes  fes  dépen- 
fes  ^  &  fes  armées  font  remplies  de 
foldats  qui  ne  font  pas  nés  fes  Sujets. 
La  guerre  n'a  point  diminué  fa  puif- 
fance  ,  cependant  elle  a  été  un  obfta- 
cle  aux  projets   qu'il  méditoit    pour 
l'accroiffement  des  forces  de  fes  Etats. 
Des    années  précieufes  ont   été  per- 
dues ,  &  je  crois  qu'on  ne  peut  s'em- 
pêcher de  convenir  que  l'acquifition 
de  quelque  Domaine  ne  l'auroit  pas 
dédommagé  des  pertes  que  la  guerre 
lui  a  caufées ,  en  retardant  l'exécution 
de  fes  vues  politiques. 

Avant  d'examiner  de  quel  prix 
font  les  acquifitions  que  les  Anglois 
ont  faites  en  Amérique ,  on  me  per- 
mettra de  rapporter  ici  quelques  ré- 
flexions des  derniers  Miniilres  de  la 

Tome  IIL  R 
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Reine  Anne  ,  fur  les  dcpenfes  deTAii- 
gleterre  pendant  la  guerre  de  1701. 

j:  Les  articles  de  la  Grande  Allïar.ce 
33  ne  nous  ^bligeoient  point  à  faire 
33  les  prodigieufes  dcpenfes  que  nous 
93  avons  faites  jufqu'à  préfent  \  car 
33  tout  îe  pouvoir  de  la  Nation  ,  ainfi 
3)  que  s'exprime  le  Traité  ,  ne  figni- 
33  lie  que  les  deniers  que  le  Prince  peut 
33  lever  annuellement  fur  fes  Sujets. 
33  S'il  ctoit  oblige  d'emprunter  foit 
33  dans  fes  Etats  ,  foit  hors  de  Tes 
33  Etats  ,  ce  feroit  aller  au-delà  de 
i^fon  pouvoir  èc  de  celui  de  la  Nation  ; 
93  ce  feroit  confumer  les  fonds  &  la 
33  fubftance  des  particuliers  \  ce  feroit 
33  fe  mettre  danslanéceflité  de  prendre 
33  de  grolTes  fommes  à  intérêt.  C'eft 
33  ce  qu'on  a  fait  ,  &  c'eft  pàr-là  qu'une 
33  partie  de  la  Nation  fe  trouve  ac- 
53  tuellement  engagée  a  l'autre  ,  avec 
33  peu  d'efpérance  de  pouvoir  jamais 
33  s'acquitter. 

33  C'étpit  aiTez  pour  nous ,  de  difFé- 
jï  rer  le  payement  de  nos  anciennes 
33  dettes  ,  de  continuer  la  taxe  fur  les 
s3  terres  ^  fur  le  malt ,  avec  les  autres 
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«  laxes  déjà  impofées.  Nous  aurions 
î5  pu  par  ce  moyen  lever  des  fom- 
î>  mes ,  qui  étant  bien  ménagées  , 
33  fuffifoient  pour  entretenir  cent  mille 
33  hommes  tant  fur  terre  que  fur  mer  j 
33  contingent  bien  conddérable  pour 
53  celui  des  alliés  qui  avoir  &  le  moins 
33  à  appréhender  &  le  moins  à  atten- 
33  dre  du  fuçcès  de  la  guerre.  Je  ne 
33  fçaurois  croire  que  les  alliés  ayent 
33  jamais  pu  prétendre  que  nous  duf- 
33  lions  5  pour  leur  sûreté  5c  leur  avan- 
î>  tage,  nous  endetter  tous  les  ans  de 
33  trois  ou  quatre  millions  de  livres 
ï3  fberlin^. 

33  Quelque  paix  que  les  François 
33  nous  eulTent  offerte  ,  elle  no?  pou- 
33  voit  jamais  nous  être  fi  ruineufe , 
53  que  nous  l'a  été  cette  guerre.  Nos 
33  defcendans  auront  de  la  peine  à 
33  conievoir  notre  imprudence  ,  de 
33  nous  être  épuifés  pendant  dix  ans 
33  pour  foutenir  une  guerre  ii  oné- 
33  reufe  &  dont  la  fuite  nous  fera 
»  infailliblement  plus  onéreufe  enco- 
î3  re  j  nous ,  qui  pendant  une  paix  de 
«peu  de  durée,  avons  vu  avec  hor- 

Ri 
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>î  reur  l'excès  des  dettes  dont  nous 
î>  étions  accables  \  qui  déteftions  les 
3j  pernicieux  confeils  de  ceux  qui  nous 
3>  les  avoient  fait  ccntrader  ,  &  qui 
)î  cherchions  des  expédiens  pour  nous 
35  tirer  du  malheureux  état  où  nous 
»  nous  trouvions  plongés.  Nos  def- 
s>  cendans ,  dis-je  ,  ne  pourront  conr 
j3  cevoir  ,  qu'avant  que  de  nous  être 
33  donné  le  temps  de  refpirer  j  nous 
33  ayons  voulu  entrer  fans  nécelfité 
33  dans  une  guerre  plus  fâcheufe ,  ôc 
»  qui  devoit  être  félon  les  apparences 
33  plus  longue  que  la  première. 

33  II  eft  évident  qu'un  particulier 
33  qui  dépenfe  par  an  plus  que  fon 
35  revenu  ,  le  diminue  chaque  année , 
33  de  fe  voit  par-  là  obligé  d'engager  1 
33  de  plus  en  plus  fes  fonds.  Ses  det^  ■ 
33  tes  s'accumulent  ,  &  plus  il  va  en 
33  avant ,  moins  il  eft  en  état  dm  s'ac- 
33  quitter.  C'eft  ainfi  que  cette  guerre 
33  nous  a  coûté  le  double  de  ce  que 
33  nous  avoir  coûté  ia  précédente  \  Se 
33  fi  nous  étions  en  état  de-  la  conti- 
33  nuer  encore  cinq  ans ,  il  eft  évident 
j>  que  nous  dépenierions  autant  dans 
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«  ces  cinq  années  feules  que  nous  avons 
3>  feitdans  les  vingt  qui  ont  précédé..» 
î>  Je  vais  elTaycr  maintenant ,  fans 
5>  entrer  dans  des  fupputations  inu- 
«  tiles  ou  embarraiTantes ,  de  donner 
»  aux  Ledeurs  les  moins  habiles, 
)i  une  idée  générale  de  l'état  où  la 
35  Nation  fe  trouve.  Tout  le  monde 
»  fçait  que  les  taxes  fur  les  terres  & 
5j  fur  le  malt ,  produifent  tous  les  ans 
»  deux  millions  3c  demi  de  liv.  fter- 
3>  ling  'y  le  refte  des  revenus  publics 
»  eft  engagé  à  payer  les  intérêts  des 
5>  fommes  ,  que  nous  avons  déjà  em- 
j>  pruntées.  La  dépenfe  ordinaire  de 
39  la  guerre  eft  d'environ  iix  millions 
5>  de  liv.  fterling  par  an.  Pour  faire 
3>  cette  fumme  ,  nous  fommes  obligés 
îj  de  prendre  tous  les  ans  à  crédit  trois 
»>  millions  Se  demi  de  liv.  fterling  fur 
33  de  nouvea  ux  fonds.  Cette  dernière 
33  campagne,  la  dépenfe  de  la  guerre 
33  a  excédé  de  plus  d'un  million  tous 
33  les  fonds  que  le  Parlement  a  pu 
33  affigner  pour  en  payer  les  intérêts  ; 
33  ainîï  nous  avons  été  obligés  de  ré- 
»  partir  douze  cens  mille  livres  fter- 
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^j  ling  lui  les  autres  fonds  dcja  eiîga-*\ 
5>  o^és.  C'eft  la  une  démoniluation ,  qua». 
3>  fi  la  guerre  dure  encore  une  cam- 
35  pagne  5  il  nous  fera  impoOible  de 
5>  trouver  des  fonds  pour  la  foutenir- 
5>  fans  engager  la  taxe  fur  le  malt. 
3î  Mais  voyons  comment  la  paix 
;î  même  étant  conclue  cet  hiver  y 
?>  nous  pourrions  acquitter  cinquante 
55, millions  de  liv.  flerling  que  nous 
5)  devons  ,  3c  qui  fuiHroient  feiil';  pour 
3>  acheter  la  quatrième  p.utie  des  ter- 
53  res  de  la  Grande-Bretagi:ke ,  ii  elles 
5?  croient  à  vendre, 

»  Quelques-uns  de  nos  nouveaux 
«  fonds  j  s'ils  fubfiilent  ,  pourront 
»  acquitter  dans  les  trenie ,  dans  le^ 
i?  quarante  ,  dans  les  cent  années  les 
3î  fommes  pour  lefcjuelles  ils  font  aiTi- 
^>  gnés^  les  taxes  fur  les  terres  3c  fur 
3î  le  malt  ferviront  à  payer  peu-à-peu 
)5  le  principal  des  fommes  empryn- 
3>  tées  par  l'Etat,  Mais  après  en  avoir 
»  tirer  ce  qui  fera  néceiîaire  pour  payer 
>î  les  garnifons  3c  les  autres  troupes , 
5j  pour  entretenir  la  flotte  en  temps  ; 
^}  de  paix,  il  ntn  reliera ^  fi  je  ne  me 
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j7  trompe  ,  que  peu  de  chofe.  Quoi 
«  qu'il  en  foie ,  il  faudra  iiécelîairement? 
»  continuer  ces  taxes ,  tant  pour  en- 
»  tretenir  la  Cour  ,  que  pour  payer  le 
>5  principal  de  nos  dettes  j  dont  les 
i->  autres  fonds  continués  ,  payeront 
J5  les  intérêts.  Or  pour  combien  de 
53  temps  ces  taxes  de  ces  fonds  feront- 
i>  ils  continués  ?  C'eil  ce  que  je  ne 
P  fçaurois  déterminer  :  je  fçais  feii- 
)5  lemcQt  que  pour  en  venir  à  bout  3  il 
>3  faudra  une  grande  tranquillité  au- 
3î  dedans  du  Royaume  ^  une  longue 
>î  &  heureufe  paix  au-dehors ,  &  une 
j>  face  économie  de  nos  linmces. 

3)  Puifqu  on  n'a  entrepris  la  guerre 
iî  que  pour  parvenir  à  une  bonne 
33  paix  5  il  eft  jufte,  difent  certaines 
53  gens ,  que  la  pollérité  qui  jouira  d^s 
33  fruits  de  cette  paix  ,  entre  auiïi  dans 
33  les  dépenfes  de  la  guerre.  Comme 
53  il  cette  guerre  avoir  été  abfolumenc 
35  nécelTaire ,  ôc  que  la  conjoncture  des 
33  affaires  eut  demandé  que  la  Nation 
33  fe  réduisît  ,  en  s'y  engageant ,  dans 
33  l'extrémité  où  elle  eft,  Hc  où  nos 
V  ancècres  ne  fe  virent  jamais.  Ni  les 
•      R  4 
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)>  Grecs  ni  les  Romains  n'en  ont  jamais 
M  éprouvé  une  pareille.  Je  fuis  mémo 
»  perfuaclc  qu'il  n'y  a  point  de  Nation 
»  en  Furope  qui  fe  foit  trouvée  en 
jî  cet  état ,  fi  l'on  excepte  l'Efpagne 
»  qui  s'attira  un  femblable  malheur , 
»  il  y  a  environ  fix  vingts  ans  ,  &  qui 
n  ne  s'eft  pas  encore  relevée.  Nous 
>5  apprendrons  fans  doute^  à  nos  def- 
i>  cendans  a  être  faees  ;  mais  cette  fa- 
j>  geiïe  leur  coûtera  bien  cher,  ôc  je 
»>  fouhaite  qu'ils  ratitient  ce  c]ue  nous 
j)  avons  fait  en  leur  nom. 

55  11  efl:  aifé  de  contracter  des  dettes 
55  &c  de  les  laiiVer  payer  à  nos  fuccef- 
55  feurs ,  nous  pouvons  même  efpéret 
5)  qu'ils  feront  en  état  Se  qu'ils  voudront 
ï5  bien  les  payer  j  mais  il  eft  bien  ciilfi- 
>5  cile  d'allurer  une  paix  auifi  longue 
»  qu'il  faut  pour  cela.  Les  hommes 
>5  n'auront-ils  pas  toujours  les  mêmes 
35  paflions  ?  n'y  aura-t-il  plus  de  Prin- 
35  ces  ambitieux  &  intcreifés  qui  cher- 
>3  chent  Toccafion  de  faire  la  guerre  ? 
55  Nous  ferons  peut-être  nous-mêmes 
55  obligés  de  reprendre  un  jour  les  Vil- 
55  les  fur  ceux  pour  qui  nous  les  avons 
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îî  conqiiifes  avec  tant  de  dcpenfe. 
»  Qu'on  nedife  pas  que  cesEtats-avec 
3î  qai  nous  pourrons  avoir  un  jour  des 
)î  démêlés ,  font  dans  une  condition 
35  aulîî  fâcheufe  que  nous.  Il  ell  conf- 
î3  tant  que  par  les  conjondtures  où  nous 
jî  nous  trouvons ,  ôc  par  les  exactions 
35  de  nos  alliés  ,  nous  fonimes  en  beau- 
33  coup  plus  mauvais  état  cj-u'eux  ,  j'ofe 
33  dire  que  nos  ennemis  mêmes  :  ^ 
33  pour  peu  que  l'on  conadere  la  conf- 
33  titution  de  notre  Gou^^ernement  , 
33  la  corruption  de  nos  mœurs  ,  nos 
33  fadions  domeRiques ,  &c.  on  com- 
35  prend  qu'il  nous  doit  être  bien  diifi- 
n  cile  de  nous  rétablir. 

33  Ce  fera  fans  doute  une  grande 
jj  confolation  pour  nos  defcend.ins  , 
«  de  voir  quelcjues  haillons  fufpendus 
»  danslafallede  Wedmeinfter,  ache- 
3>  tés  au  prix  de  cent  millions  fterling 
33  dont  ils  payeront  les  intérêts ,  de  de 
33  pouvoir  fe  vanter  ,  comme  font 
33  certains  gueux  ,  que  leurs  ancêtres 
33  étoient  riches  &  puiifans. 

33  J'ai  fouvent  réfléchi  fur  cette 
33  notion  mal  entendue  de  crédit ,  tant 

R5 
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>j  vantce    par  les  parâfans  du  derniec 
î»  Minifteie.    Tout  ce  crédit*  n'eft- il 
3î  pwis  appuyé  fur  les  fonds  qu'on  tire 
»  de  ceux  qui  ont  leurs  biens  en  ter- 
55  res  ?  N'ell-ce  pas  le  produit  des  ter- 
î5  res  qui  fait  la  plupart  de  ces  fonds  ? 
3î  La  t:ixe  fur  les  terres  Se  fur  le  malt 
55  ne   doir-elle  pas  payer  nos    dettes  , 
55  entretenir  nos  flottes  &  nos  ^arni- 
55  Ions  en  temps  de  paix  ?  Si  l'on  ap- 
35  pelle  crédit ,  pouvoir  emprunter  dix 
55  millions  fans  que  le  Parlement  en 
55  réponde ,  à  perte  de  moitié  pour  le 
^5  public  ;  je  ne  puis  m'empccher  de 
35  dire  qu'un  tel  crédit  eft  dangereux 
35  qu'il  eft  contre  les  Loix  ,  qu'il  relTent 
»  même  la  trahifon.  Rien  n'a  tant  con- 
«  tribué  à  ruiner  la    Nation  que    ce 
35  crédit.  Pour  moi  ,  lorfqu'au  chan- 
>5  gement  du  Miniftere  ,  je  vis  que 
35  ce  prétendu    crédit  s'étoit  évanoui  ,^ 
35  je  le  pris  pour  un  bon  augure  :  je 
35  m'imaginai  voir  un  jeune  héritier , 
33  qui   ayant  cliangé  fon  premier  In- 
35  tendant  ,  commencoit   lui  -  même 
33  à  mettre  ordre  à  fes  affaires ,  avant 
»  qu'elles  fuirent  dcfefpérées  j  ce  qui 
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«  ne  permettoic  plus  aux  ufariers  de 
»  lui  toumirles  mêmes  fommes  qxils 

55  avoieiit  coutume  de  faire 

55  Jufqa'ici  nous  ne  nous  fommes 
jj  foucenus  que  par  art ,  ce  qui  ne  peut 
5>  manquer  de  ruiner  avec  le  temps 
55  l'Etat  le  mieux  établi.  Non  ,  il  n  y 
3i  avoit  point  de  pays  en  Europe  plus 
55  heureux  êc  plus  riche  que  le  nôtre  ; 
55  mais  nous  avons  exténué  un  corps 
55  fain  &  robuile  ,  en  l'accablant  de 
55  remèdes.  L'art  ne  fervira  plus  de 
55  rien  ,  (1  la  nature  ne  fait  un  dernier 
>»  effort  «. 

'  Rien  n'eft  plus  fage  que  les  réirîe- 
xions  qu'on  vient  de  lire  ,  tous  les 
mots  doivent  en  être  médités.  Si  le 
Miniilre  qui  a  rendu  compta  de  la 
iîtuation  de  l'Angleterre  pendant  la 
guerre  de  la  fucceilion  ,  a  raifonné 
avec  ju^eife  fur  les  intérêts  de  fa  Pa- 
rrie  y  s'il  a  prouvé  ,  comme  on  ïiqïi 
peut  douter  ^  que  l'Angleterre  s'etoit 
affoiblie  en  accumulant  fes  dettes , 
non  faut-il  pas  conclure  qu'elle  devoir 
les  éteindre  ,  &  par  une  fuite  nécef- 
faire,  cultiver  la  paix  avec  foin  ? 

R<^ 
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En   fuppofant  qu'à  force  d'ccoiio- 
mie  >  la  Nation  fut  venue  à  bout  de 
rembourfer  les  capitaux  qu'elle  avoit 
empruntés  ,   on  la  plaindroit  ,  fi   la- 
nécelTité  d'une  défenfe  légitime  l'eue 
mife    dans  la  nécelîité  de  contrader 
de  nouvelles  dettes  ^  mais  quelle  im- 
prudence ne  peut-on  pas  lui    repro- 
cher ,  quand  on  voit  qu'elle  s'affoiblic 
par  ambition  j  &c  qu'elle  entreprend 
une  guerre  difpendieufe,  tandis  qu'elle 
fupporte  laborieufement  le  poids  des 
dépenfes  qu'elle  a  faites  fous  les  règnes 
du    Roi   Guillaume  de  de  la  Reine 
Anne,  &  pour  défendre  en   dernier 
lieu  la  Pragmatique  -  Sanârion  &  les 
intérêts  de  l'héritier  de  Charles  VI  ? 
î>  L'Efpagne  ,  difoit  en    169S  un 
î>  Ecrivain  judicieux  Se  profond  d'An- 
î5  gleterre ,  eft   un  exemple  frappant 
5J  des  funeftes  effets  qu'opèrent ,  dans 
»  un   Etat ,  d'anciennes  dettes  publi- 
35  ques ,  ainfi  que  de  l'embarras  &  dé 
5J  l'impuiffance  même  où  elles  jettent 
j>  Tadminidrationr     Les     principales 
>5  branches  des  revenus  de  ce  Royau- 
>5  me  5  font    employées   à  payer    les 
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5>  intérêts  des  fommes  empruntées  il 
35  y  a  une  centaine  d'années  ,  &  la 
3>  fubfiftance  deftinée  à  nourrir  le 
55  Corps  polirique  ,  fe  trouvant  dé- 
5î  tournée  à  d'autres  ufages  ,  il  eft 
3)  devenu  foible  &  incapable  de  réhf- 
3î  ter  aux  moindres  accidens.  Lorf- 
»  qu'un  peuple  réduit  à  cette  fituation  , 
35  vient  à  s'engager  dans  des  guerres 
33  étrangères  ,  il  eft  évident  que  fes 
35  ennemis  doivent  peu  redouter  fa 
33  puiffance,  &  que  fes  alliés  ont  très- 
35  peu  de  fecours  à  en  efpérer. 

33  Ces  vaftes  anticipations  fur  les 
3)  revenus  futurs ,  ont  commencé  vers 
35  l'an  i<?o8  5  &  ont  continué  d'annze 
35  en  année  ,  fans  qu'on  ait  fongé  à 
33  en  diminuer  le  fardeau.  Cette  négli- 
3»  gence  feule  a  plus  contribué  à  énei- 
35  ver  la  Monarchie  d'Efpagne  ,  que 
33  toutes  les  autres  fautes  qu'elle  a  pu 
35  commettre. 

33  Ce  peut  être  l'intérêt  de  quelques 
33  perfonnes  dans  une  Nation  ,  que  les 
33  finances  de  l'Etat  foient  embrouil- 
33  lées  de  fans  ordre  ;  iJÉ^revenus  font 
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»  facile  de  glaner  ,  &  le  profit  n'eit 
)i  eft  jamais  fi  confidérable  que  dans 
53  les  urgences  publiques.  Mais  la  to- 
55  talité  du  peuple  eft  intérefifée  à  Té- 
55  conomie  du  Gouvernement  &:  à  la 
55  modération  des  impôts  :  cela  de- 
55  vient  impofîible ,  lorfqu'une  fois  les 
55  dettes  font  afTez  con(idérables  pour 
55  décourager  les  Miniftres  ,  ou  pour 
55  dégoûter  des  premières  places  ceux 
55  qui  font  les  plus  capables  de  les 
53  remplir.  C'eft  précifément  ce  qu'on 
55  a  vu  arriver  en  Efpagne  ^  l'embarras 
55  de  fos  affaires  a  été  tel,  que  quoique 
55  fes  revenus  foient  prefqu'auiîî  confi- 
55  dérables  que  ceux  de  la  f  rance ,  elle 
55  a  manqué  d'argent  pour  avoir  des 
53  flottes  éc  des  armées  de  terre.  Cette, 
35  réflexion,  il  n'en  faut  point  douter, 
55  a  effrayé  ,  dans  cette  Nation  ,  les 
55  honnêtes  gens ,  dont  l'habileté  eût 
55  été  propre  à  rétablir  les  affaires. 
55  Telle  a  été  la  fource  des  négligences 
53  ôc  de  la  foibleffe ,  fi  remarquables 
j3  dans  les  Confeils  de  cette  Monar- 
5j>chie.  ^^ 

55  En   génSl  ,   par  -  tout   où   les 
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.^finances  font  dérangées ,  les  vexa- 
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K  tions  s'accumulent  fur  le  peuple.  A 
*»>  la  vérité,  l'intérêt  de  quelques  hom- 
3>  mes  puiifans  eft  de  vivre  fous  une 
î5  adminiftration  relâchée ,  parce  qu'a- 
55  lors  les  revenus  publics,  les  Loix  & 
»  toutes  les  parties  du  Gouvernement 
jî  fe  relfentent  de  cette  foiblelTe.  La 
53  grandeur  de  ces  Particuliers  condfte 
>î  à  tromper  leur  Prince  ^  &  c'ed  alors 
î>  que  les  Loix  fe  vendent  à  plus  haut 
55  prix  5  que  les  injuftices  ôc  les  préfé- 
î)  rences.odieufes  rapportent  de  plus 
w  grandes  fommes  «. 

En  rendant  compte  fur  la  fin  du 
dernier,  fiècle,  des  caules  qui  avoienc 
affoibli  la  Monarchie  d'Efpagne  ,  M. 
Davenant  faifoit  une  leçon  impor- 
tante à  fes  Compatriotes.  Loin  de 
voir  avec  inquiétude  que  la  guerre  de 
1^88  les  eût  obligés  de  faire  des 
emprunts  confidérables  ,  ils  fe  glori- 
fioient  du  crédit  du  Gouvernement , 
ôc  regardoient  leurs  dépenfes  comme 
la  preuve  de  leurs  richelTes  &  de  leur 
puiiTance.  M.  Davenant  les  avertif- 
îbit  ,   par   l'exemple   de    l'Efpagne  y 
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des  malheurs  qu'ils  fe  prcparoient 
en  adoptant  la  même  politique  ;  mais 
cet  avertiffement  ne  devoit  produire^ 
aucun  fruit  ,  parce  qu'un  peuple  qui' 
efl:  puiiïant  Se  qui  fe  croit  heureux  , 
ne  veut  jamais  prévoir  un  avenir  mal- 
heureux. Quand  le  Miniftere  de  Ma-' 
drid,  tout  fier  des  richeifes  de  l'Amé- 
rique &  ne  méditant  que  des  conquê- 
tes, commença  à  faire  des  emprunts 
en  I  (?o8  ,  il  n'auroit  pas  été  lurpre- 
nant  qu'on  eût  refufé  d'entendre  un 
Citoyen  zélé  Se  éclairé  ,  qui  auroit 
prévu  les  inconvéniens  des  dettes  pu- 
bliques ou  Nationales  ,  puifqu'il  n'y 
avoit  point  encore  d'expérience  qui 
les  eut  fait  connoître  -à  l'Europe  : 
mais  les  Anglois  ne  font  pas  égale-»'' 
ment  excufables  de  n'avoir  point  cru 
M.  Davenant  &c  le  Miniftre  qui  à 
fait  la  paix  d'Utrecht  ^  ils  avoient  fous 
leurs  yeux  l'exemple  de  l'Efpagne  ,  de 
ils  fe  plaignoient  du  poids  des  nou- 
veaux impôts. 

Puifcpe  l'argent-  eft  le  nerf  de  la 
politique  moderne,  qu'on  ne  foit  pas 
étonné   des  maux  fans  nombre  que 
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l'accumulation  des  dettes  Nationales 
caufe  dans  un  Etat.  En  voyant  les 
mœurs  Se  la  difcipline  militaire  fe 
relâcher  chez  les  Romains  ,  on  auroic 
pu  prédire  leur  ruine,  parce  que  leur 
puinance  portoit  fur  ce  double  fon- 
dement. En  voyant  le  défordre  dans 
les  finances  d'un  Etat  de  l'Europe  , 
on  doit  prévoir  fa  décadence  ,  parce 
que  l'argent  eft  le  prix  de  tout  ,  Se 
que  les  emprunts  tarififent  la  fource 
des  revenus  ordinaires.  Il  n'a  fallu  que 
foixante  ans  de  mauvaife  adminiftra- 
tion  pour  jetter  autrefois  l'Efpagne 
dans  le  plus  grand  afFoibliirement  ;  6c 
quoiqu'il  faille  peut-être  deux  fiècles 
pour  que  l'abus  &c  la  prodigalité  des 
finances  produifent  le  même  effet  en 
Angleterre  ,  il  le  produira  à  la  fin  , 
malgré  les  reiïorts  d'un  Gouverne- 
ment  qui ,  par  fa  nature ,  eft  plus  at- 
tentif à  la  chofe  publique ,  que  ne  l'é- 
toit  celui  des  fuccelTeurs  de  Charles- 
Quint. 

De  ces  réflexions  je  fuis  en  droit 
de  conclure,  fi  je  ne  me  trompe  ,  que 
l'Angleterre  a  agi  contre  fes  vérita- 
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blés  intércts  ,  lorfqu'elle  a  commencé 
la  guerre  cie  175^  ,  pendant  qu'elle 
croit  encore  accablée  des  dettes  con- 
tradtce^  en  dernief  lieu  ,  à  l'occafion 
de  l'héririere  de  l'Empereur  Charles 
VI  ^  de  fous  le  règne  de  la  Reine 
Anne  :  c'ctoit  à  un  fardeau  pefant 
ajouter  encore  un  fardeau  plus  pe- 
fant ,  c'ctoit  faire  un  pas  vers  fa  dé- 
cadence. 

Les  acquifitions  que  les  Anglois 
ont  faites  en  Amérique  ,  leur  font 
utiles  5  fi  elles  procurent  d'atlez  grands 
avantages  à  leur  commerce,  pour  les 
mettre  en  état  d'acquitter  leurs  dettes 
nouvelles  &  d'amortir  les  anciennes  : 
cette  propofition  n'a  pas  befoin  de 
preuve.  Ces  mêmes  conquêtes  de- 
viennent inutiles  ôc  mcme  pernicieu- 
fes ,  fi  elles  ne  doivent  produire  que 
l'acquittement  des  emprunts  qu'elles 
ont  rendus  néceffaires  j  car  il  eût  été 
plus  court ,  plus  facile  &  plus  fage  de 
s'épargner  les  hafards ,  les  fatigues  ôc 
les  dépenfes  de  la  guerre.  Mais ,  en 
troifieme  lieu ,  cqs  mêmes  conquêtes 
peuvent  avoir  les  fuites  les  plus  fa-, 
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neftes ,    fi  elles  ont  coûté  à  la  Nation 
M  des  fommes  qu'elle  ne  puiiîe  acquit- 
'  ter.     11  en   réfutteroit    une    véritable 
foibleiTe  ,   puifque    fe    trouvant    les 
mains  liées  par  l'exceiUve  augmenta- 
tion  des  impôts   ordinaires ,  elle  ne 
pourroit    entreprendre   une   nouvelle 
guerre  de  faire  de  nouveaux  emprunts  , 
;  fans  tomber  j  malgré  les  relTources  de 
!  fon    Gouvernement   ,    dans    l'cpuife- 
-ment  où  fe  trouve  ITfpagne. 

V. 

Il  "n'eft  que  trop  ordinaire  ,  après 
une  paix  telle  que  celle  dont  je  viens 
de  rendre  compte ,  que  la  Nation  qui 
a  fait  la  guerre  malheureufement , 
conferve  l'envie  de  recouvrer  ce 
qu'elle  a  perdu  ^  3c  que  l'autre  enivrée 
de  fes  fucccs ,  forme  encore  de  nou- 
veaux projets  de  conquête.  Voyons 
quels  font ,  à  cet  égard ,  les  vrais  in- 
térêts de  la  France  3c  de  l'Angleterre  y 
il  réfultera  de  cet  examen  des  maxi- 
mes propres  à  affermir  la  paix  entre 
deux  Nations  qui  en  ont  un  égal 
befoin. 
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Des  perfoniies  penfent  qu'un  peuV 
pie  dont  la  guerre  a  trompé  les  efpé- ' 
rances,  ne  doit  s'occuper  que  du  foin 
de  fe  venger  &  de  reprendre  les  ar- 
mes. Cet  hcroiTme  eft  fort  bon  dans 
un  Roman  ou  dans  une  Pièce  de 
Théâtre,  mais  il  ne  vaut  rien  en  po- 
litique 5  parce  que  ThéroiTme  n'eft 
qu'une  fottife  quand  il  n'eft  pas  pru- 
dent. Que  la  multitude  fouffre  impa- 
tiemment fes  défaites ,  c'eft  une  preu- 
ve qu'elle  a  encore  de  la  noblelle  de 
de  l'élévation  dans  l'ame  ;  maig  les 
hommes  deftinés  à  la  gouverner ,  ne 
doivent  pas  avoir  fon  imprudence. 

Je  prie  de  comparer  le  mal  cpi  ré- 
fuite  des  dépenfes  énormes  que  la' 
guerre  a  rendues  nécedaires  pour  la 
France  ,  ôc  celui  que  lui  fait  la  perte. 
de  plufieurs  Provinces  qu'elle  pofTé- 
doit  dans  le  Continent  de  rAmérit|ue 
Septentrionale.  Il  n'eft  pas  douteux 
que  ce  Royaume  ne  puiife  être  heu- 
reux &z  puiffànt  5  Se  mcme  très-heu- 
reux Se  très-puiffant  fans  Colonies  ; 
mais  il  eft  certain  que  les  dettes  dont 
il  eft  furchargé ,  l'aftciblilTent ,  &z  que 
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il  on  trouve  le  fecret  de  les  amortir 
pour  diminuer  les  impôts  &  ranimer 
l'agriculture,  la  foiblefTe  aduelle  fe 
changera  en  un  état  de  langueur  que 
rien  ne  pourra  changer.  U  n'eft  donc 
pas  de  rintcrêt  de  la  France  d'aggra- 
ver le  poids  de  fes  dettes,  pour  repren- 
dre filles  Anglois  des  Pays  inutiles. 

Oiine  penfera  pas  que  j'avance  un 
paradoxe ,  (1  on  fe  rappelle  ce  que  j'ai 
dit  dans  le  onzième  Chapitre  de  cet 
Ouvrage  ,  où  j'ai  prouvé  qu'il  y  a 
des  bornes,  à  l'égard  du  commerce  , 
que  la  politique  ne  doit  jamais  paflfer , 
ôc  des  profits  pernicieux  quelle  ne 
doit  jamais  fe  permettre ,  parce  que 
le  commerce  eft  une  efpece  de  monf- 
tre  qui  fe  détruit  de  fes  propres  mains, 
&  traîne  l'indigence  à  la  fuite  des 
richelfes.  Si  la  France  pouvoir  vivi- 
fier fon  commerce  intérieur ,  ne  comp- 
ter que  fur  la  riche(Te  de  fon  fol, 
&  faire  fon  objet  capital  de  la  culture 
de  fes  terres,  elle  feroit  bientôt  très- 
flotiffante.  Je  ne  doute  point  que  la 
foi  des  Traités  ne  foit  une  barrière 
contre  ces  fentimens   d'ambition  de 
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-de  vengeance  qui  ne  font  que  trop 
naturels  à  tous  les  peuples  j  mais  pour 
rendre  cette  barrière  plus  forte  ,  il 
lui  importe  de  fe  perfuader,  comme 
il  eft  vrai  ,  qu'elle  n  a  rien  perdu  qui 
lui  fût  néceffaire.  Si  elle  veut  fe  gou- 
verner conformément  aux  principes 
reçus  en  Europe  ,  il  lui  reft^iencore 
alfez  de  Colonies  &z  d'ctabliiTemens  • 
en  Amérique  ,  en  A(îe  de  en  Afrique , 

fjour  fournir  à  tous  fes  befoins  &  au 
uxe  de  fes  voilins.  Si  elle  veut  adop- 
ter des  principes  plus  fages  ,  elle  peut 
jetter  les  tondemens  d'un  bonheur 
durable ,  de  faire  bon  marché  de  fes 
Colonies  ,  au  lieu  de  vouloir  les 
crendre.  * 

Eft-il  prudent  de  faire  la  guerre 
pour  acquérir  de  nouvelles  Colonies , 
pendant  qu'on  ne  tire  pas  de  celles 
qu'on  pofsède  ,  tout  le  parti  qu'on  en 
pourroit  tirer  ?  La  réponfe  qu'on  me 
fera  n'eft  point  douteufe  ,  3c  j'en 
conclus  que  le  Gouvernement  d'An- 
gleterre a  eu  tort  de  faire  la  dernière 
guerre.  Tous  les  Ecrivains  de  cette 
Nation  fe  plaignent,  dans  leurs  Ou- 
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fcrages  fur  le  Commerce  5  que  le  Mi- 
;niftere  &  le  Parlement  même  négli- 
gent   radminiitration    des   Colonies, 
ts  propofent  des  vues ,  des  projets  ^ 
ôc  il  eft  certain  que  la  politique  com- 
merçante  des   Anglois    avoit   encore 
beaucoup  a  travailler  pour  rendre  le 
commerce  des  Colonies  aufîi  avanta- 
geux qu'il  peut  l'être.  L'augmentation 
-de  leurs  Domaines  en  Amérique ,  ou- 
vre une  vafte  carrière  à  leur  induftrie, 
il  fe  préfente   mille  établiiremens  à 
faire ,  mais  la  paix  elt  néceilaire  pour 
les  former  ;  il   n'eft  donc  pas  de  leur 
intérêt  de  méditer  de  nouvelles  con- 
quêtes j  qui  rendroient  les  premières 
infru6tueufes. 

En  parlant  des  poileflions  An- 
gloifes  en  Amérique ,  (  F^oye^  le  on- 
:^Leme  Chapitre  de  cet  Ouvrage^  ).']^^ 
demandé  (i  leur  trop  grande  étendue 
ne  peut  pas  nuire  à  la  Métropole; 
j'ai  demandé  fi  l'Angleterre  pourra 
obliger  des  Colonies  plus  puiflantes 
qu'elle,  à  obferver  les  Loix  qui  fubor- 
donnent  leur  commerce  au  iien  ,  &: 
enfin  fi  les  Colonies  Angloifes  ont 
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befoin  d'avoir  des  voiiins  qui  les  in- 
quiètent &  leur  donnent  de  la  jalou- 
fie ,  pour  qu'elles  fentent  la  ncceflité 
d'obéir  à  l'Angleterre.  En  répondant 
à  ces  queftions ,  je  me  flatte  de  faire 
connoître  les  vrais  intérêts  de  l'An- 
gleterre. 

Les  Colonies  ne  commerçant  di- 
redement  qu'avec  leur  Métropole  , 
il  iemble ,  au  premier  coup-d'œil ,  que 
plus  elles  font  étendues ,  plus  elles 
préparent  à  la  Métropole  un  riche 
débouché  pour  le  fuperflu  de  feS  den- 
rées ôc  de  fes  marchandifes  manufac- 
turées ^  l'amour  du  travail  toujours 
plus  actif  à  mefure  que  l'exportation 
eft  plus  confidérable  ,  doit  tout  ani- 
mer, tout  vivifier.  Cependant  fi  les 
Colonies  font  fi  vaftes  que  la  Métro- 
pole n'en  puifTe  pas  faire  tout  le  com- 
merce*, il  eft  évident  que  cet  excès 
de  grandeur  lui  eft  pour  le  moins  inu- 
tile. Quelque  laborieux  ôc  quelque 
induftneux  que  foient  les  Anglois  , 
leur  travail  &c  leur  induftrie  ont  des 
bornes  ;  &  dès  que  leurs  Terres  Se 
leurs   Manufactures  ne  peuvent  pas 

fournir 
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fournir  aux  Colons  les  chofes  dont 
ils  ont  befoin  ,  il  faut  néceflàirement 
que  les  Colonies  dépériflTent,  ou  qu'oit 
pourvoye  à  leur  fubiiftance ,  par  le  fe- 
cours  des  étrangers.  Ce  n'eft  plus  la 
Métropole  qui  profite  alors  de  ks 
Colonies  trop  étendues  ,  mais  les 
peuples  dont  on  achète  les  marchan- 
difes. 

On  me  répondra  fans  doute ,  que 
dans  ce  cas-là  même  l'Angleterre  ne 
lailTeroit  pas  encore  de  faire  de  grands 
profits  5  parce  qu'elle  gagneroit  fur 
les  marchandifes  étrangères  qu'elle 
revendroit  à  fes  Colons.  Je  le  nie ,  Se 
ce  qui  eft  arrivé  à  l'Efpagne  ,  m'ap- 
prend ce  qui  arriveroit  d  l'Angleterre. 

Quand  les  Efpagnols  eurent  con- 
quis des  établifTemens  difproportion- 
nés  à  leur  Pays  j  le  Gouvernement 
de  Madrid  fut  dans  la  néceffité  de 
permettre  à  fes  Commerçans  le  tranf- 
port  des  denrées  &  des  manufadu- 
res  étrangères  dans  {qs  Colonies. 
Qu'en  réfulta-t-il?  Ces  Commerçans 
intérelTés  à  fe  pourvoir  à  bon  mar- 
ché des  chofes  dont  ils  avoient  be^ 

Tome  IIL  S 
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foin,  s'adreiïerent  aux  Etrangers ,  chez 
qui  la  rareté  de  l'argent  rendoit  la 
main-d'œuvre  ,  &  par  conféquent  les 
marchandifes  moins  chères.  L'agri-r 
culture  ôc  les  arts  découragés  en 
Efpagne  ,  commencèrent  à  languir  , 
&  bientôt  ils  furent  anéantis.  Par 
quel  art  l'Angleterre  dans  un  pareil 
cas  pourroit-elle  prévenir  une  pareille 
décadence  ?  Le  Gouvernement  trou- 
vera-t-il  par  miracle  quelque  moyen 
de  pourvoir  aux  befoins  de  (es  Colo^ 
nies  fans  le  fecours  des  étrangers  ? 
Le  Parlement  portera  - 1  -  il  une  belle 
loi  5  pour  ordonner  que  les  marchan- 
difes nationales  ayent  la  préférence 
fur  les  étrangères ,  &  qu'on  ne  tranf-^ 
porte  celles-ci  qu'après  que  les  maga^ 
îins  de  la  Grande  -  Bretagne  auront; 
été  vuidés  ?  L'avarice  ôc  la  fraude  fe 
joueront  de  cette  loi.  Les  Gouver^ 
neurs  des  Colonies  Angloifes  favori- 
feront  la  contrebande  pour  faire  for- 
tune. Que  l'on  ne  compte  pas  fur  le 
patriotifme  des  Commerçans  de  Lon- 
dres 5  ils  feront  Commerçans  avanç 
q^Lie  d'être  Anglois, 
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J'ajoute  en  fécond  lieu ,  que  plus 
les  Colonies  font  nombreufes  &  con- 
fidérables  ,  plus  il  eft  difficile  de  les 
bien  adminiftrer.  On  fera  convaincu 
de  cette  vérité  ,  fi  on  fait  attention 
que  c'eft  le  malheur  inévitable  des 
trop  grandes  PuifTances  de  tombée 
dans  une  parefTe  ,  une  négligence  ôc 
une  fécurité  qui  étouffent  l'induftrie , 
l'attention  &  les  talens.  Il  eft  d'au- 
tant plus  difficile  de  bien  gouverner 
des  Colonies  trop  étendues  &c  trop 
puilfantes  5  que  la  Métropole  dont 
elles  dépendent ,  les  facrifie  à  {es  in- 
térêts. On  veut  qu'elles  foient  flo- 
riffantes ,  c'eft  à-dire ,  aftez  riches  pour 
acheter  chèrement  les  denrées  ôc  les 
marchandifes  qu'on  leur  portera  j  mais 
on  gène  leur  induftrie ,  &  on  empê- 
che qu'elles  ne  puiffent  fe  fuffire  à 
elles-mêmes  &  pourvoir  à  leurs  be- 
foins. 

Il  n'eft  pas  pofïible  que  les  Colo- 
nies ne  fentent  le  défavantage  de  leur 
pofition  y  Ôc  Cl  elles  deviennent  aftez 
îbrtes  pour  ne  pas  craindre  leur  Mé- 
tropole 5  il  eft  naturel  qu'elles  ten- 

S  z 
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cent  de  fe  fouftraire  aux  loix  inégales 
auxquelles  on  les  a  foumifes.  C'eft 
ainii  que  quelques  Colonies  Angloi- 
fes  n'obéiflent  déjà  plus  à  l'ade  de 
navigation ,  3c  commercent  dire6te- 
ment  avec  les  étrangers ,  fans  palTer 
par  l'Angleterre.  C'eft  ainfi  que  les 
Anglois  fe  plaignent  que  leurs  Colo- 
nies fafTent  des  loix  très-prépdicia- 
bles  à  la  Métropole  :  »  La  plupart 
35  de  ces  loix  ,  dit  M.  Gée  ,  n'étant 
»  faites  que  pour  deux  ou  trois  ans 
î5  au  plus  5  fervent  à  leurs  deffeins ,  ôc 
3>  quelcpefois  la  loi  ne  fubfifte  plus , 
59.  avant  que  nous  fcyons  informés  du 
s>  tort  qu'elle  nous  a  fait, 

5>  11  y  a  d'autres  loix  ,  continue  le 
33  même  Auteur ,  que  nos  habitans 
>3  maintiennent  en  vigueur  aufîî  long- 
33  temps  qu'ils  peuvent ,  fi  nous  les 
33  abrogeons ,  ils  en  font  de  nouvel- 
33  les  qui  autorifent  les  mêmes  abus 
33  déguifés  lous  d'autres  noms.  Si  le 
33  Gouverneur  n'a  d'autre  but  que  de 
33  s'acquitter  de  fon  devoir ,  ôc  qu'il 
33  ne  veuille  pas  fe  prêter  à  ce  qu'ils 
53  demandent^ ils  font  outrés  de  reiïea- 
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«  tîment.  Il  ne  manque  pas  de  genS 
»  incriguans  Se  hardis  qui  fe  mettent 
35  à  la  tête  des  autres  ,  Se  qui  fouf- 
3)  fient  la  difcorde  ,  ils  n'épargnent 
9>  aucun  moyen  pour  priver  le  Gou- 
5>  verneur  de  tous  les  avantages  qui 
35  lui  font  dfts  j  de-là  naifTent  des  que- 
33  relies  Se  des  difputes ,  des  plaintes 
33  de  la  part  du  Gouverneur  Se  des 
^j;  habitans  ,  qui  jettent  nos  Minif- 
53  très  dans  des  embarras  incompré- 
«  heniibles. 

33  Lors  même  que  les  Loix  des 
33  Colonies  que  nous  avons  reconnu 
33  être  injuftes,  ont  été  abrogées,  elles 
33  ne  lailïent  pas  que  de  s'y  maintenir 
33  encore  long-temps  après ,  au  grand 
33  préjudice  de  ce  Royaume.  Il  feroit 
33  donc  nécelTaire ,  pour  remédier  à  ces 
37  inconvéniens ,  qu'aucune  loi  n'eût 
33  de  force  dans  les  Colonies ,  qu'elle 
33  n'eût  été  eavoyée  ici  par  le  Gou- 
33  verneur  Se  l'affemblée  de  chaque 
>•>  Province  ,  examinée  &  ratifiée  par 
3»  le  Roi  Se  le  Confeil ,  comme  c'eft 
9»  l'ufage  pour  les  loix  d'Irlande  ««. 

L'impuiiTance  où  eft  l'Angleterre 

s  J 
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de  remédier  à  ces  abus ,  étoit  un  aver- 
•tilTemenc  de  ne  pas  étendre  &  multi- 
plier fes  Colcnies.  Elles  ont  toutes 
la  mtme  jaloufie,  la  même  avarice, 
la  mcme  ambition  ;  de  cette  confor- 
mité de  fentimens  ne  leur  donne  qu'un 
même  intérêt.  Si  elles  parviennent  a 
comparer  leurs  forces  réunies  à  celles 
de  leur  Métropole  ,  elles  auront  de 
l'audace  ,  <S^  à  la  première  occaiioii 
elles  tenteront  de  fecouer  le  joug. 
C'eft  pour  cela  qu'il  importoit  aux 
Anglois  que  leurs  Colonies  euiTenc 
Jans  leur  voifniage  des  habitations 
Françoifes  qu'elles  •  craigniiTent  ,  & 
qui  leur  fiifent  fentir  la  nécelfité  de 
la  protection  de  l'Angleterre.  Pen- 
-dant  que  les  Anglois  fe  vantent  d'à'- 
voir  étendu  leur  commerce  par  leurs 
nouvelles  acquittions ,  peut-être  n'ont- 
ils  fait  qu'ébranler  la  fidélité  de  leurs 
Colonies ,  ôc  donner  ,plus  de  force 
aux  abus  dont  ils  fe  plaignent.  En 
voyant  le  peu  d'avantage  qu'ils  reti- 
rent de  leurs  conquêtes  ,  ils  doivent 
juger  qu'il  eft  de  leur  intérêt  de  n'en 
pas  faire  de  nouvelles.  Pour  prévenir 


D    E     L*E    U    à    O    I»     E.  41  f 

la  révolte  Ôc  une  révolution  ,  ils  fe- 
roienc  obligés  de  femer  des  jaloufies 
ôc  des  haines  entre  leurs  Colonies  j 
ôc  par  la  crainte  d'un  plus  grand  mal , 
ils  commenceroient  ainfi  à  fe  nuire  à 
eux-mêmes. 

V  I. 

Vouloir  s'emparer  de  tout  le  com- 
merce ,  c'eft  une  entreprife  infenfée  , 
puifqu'il  a  fes  bornes  naturelles ,  qu'on 
ne  peut  paffer  impunément  ,  c'eft-à- 
dire ,  fans  le  ruiner  ;  Ôc  que  plu- 
fieurs  de  fes  br.inches  font  pernicieu- 
fes  à  l'Etat ,  dans  le  temps  même 
qu'elles  font  les  plus  florilTanres.  Je 
ne  m'étendrai  pas  à  prouver  ces  vé- 
rités ^  je  ne  ferois  que  répéter  ce  que 
j'ai  dit  dans  les  remarques  que  j'ai 
faites  d'après  les  obfervations  de  M. 
Canrillon.  (  F-^oyc^  h  onzième  Chapitre 
di  cet  Ouvrage,  )  Les  Carthaginois  ne 
fiifoient  pas  la  guerre  pour  étendre 
Jeur  commerce,  mais  parce  que  leurs 
richeiTes  Ôc  leur  avarice  les  rendoient 
ambitieux  \  nous  autres  modernes  , 
nous  fommes  plus  imprudens ,  nous 

s  4 
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faifons  la  guerre  pour  étendre,  mul- 
tiplier ôc  affermir  les  relations  de  nos 
Commerçans. 

Je  pafîe  à  un  peuple  de  ne  pas 
prévoir  les  dangers  d'un  commerce 
trop  florifTant  ;  je  l'excufe  ,  quand , 
trompé  par  fes  pallions  ,  il  fe  propofe 
une  fin  à  laquelle  il  lui  fera  funefte 
d'atteindre,  de  qu'il  y  marche  par  des 
chemins  qui  doivent  l'y  conduire , 
il  eft  du  moins  conféquent  dans  fes 
erreurs.  Mais  qu'on  s'éloigne  du  but 
auquel  on  afpire  ;  qu'on  afTocie  des 
contraires  ;  qu'on  veuille  être  Con- 
quérant &  Commerçant  j  qu'on  veuille 
avoir  des  mœurs  éc  une  patrie  ,  Se 
accumuler  de  grandes  richelTes  j  qu'on 
veuille  appauvrir  toutes  les  autres 
Nations ,  6c  faire  cependant  un  riche 
commerce  avec  elles  ^  qu'on  prétende 
enrichir  l'Etat  en  l'accablant  de  det- 
tes j  qu'on  favorife  le  luxe  pour  favo- 
rifer  le  commerce  ;  voilà  de  ces  inep- 
tes contradictions  qu'on  ne  peut  par- 
donner à  la  politique. 

îl  faut  efpérer  que  l  Europe  enfin, 
iullfuite  pat  mille  expériences  répéi 
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tées  Se  par  les  écrits  des  Philofophes , 
parviendra  un  jour  à  ne  donner  au 
commerce  que  la  place  qu'il  doit 
occuper  dans  Id  fociété  ,  &  à  le  con^ 
duire  par  les  principes  qui  lui  con- 
viennent. Bien  loin  d'être  alors  une 
fource  de  corruption ,  de  calami- 
tés ,  de  querelles  ôc  de  guerres ,  il 
fervira  de  lien  entre  toutes  les  Na- 
tions, ôc  leur  fera  aimer  la  paix. 

J'ai  dit  dans  un  autre  Ouvrage  ; 
{les  Principes  des  Négociations  )  ôc  je  le 
repète  ici  avec  plaifir,  que  c'eft  un 
grand  bonheur  que  l'Angleterre,  après 
avoir  fait  des  efforts  fuperflus  pen- 
dant les  guerres  de  1(388  &  de  1701  , 
pour  conferver  à  la  Maifon  d'Autri- 
che la  qualité  de  rivale  de  la  France  , 
ait  été  elle-même  forcée  par  la  fuite 
des  évènemens ,  à  fe  charger  d'un  rôle 
que  la  Cour  de  Vienne  n'étoit  plus 
en  état  de  remplir,  quand  Philippe  V 
eût  été  affermi  fur  le  Trône  d'Efpa- 
gne.  L'Europe  n'auroit  jamais  joui 
que  de  quelques  momens  de  tranquil- 
lité ,  tant  que  deux  Puiffances  accou- 
tumées à  fe  haïr  6c  à  s'offenfer ,  qui 
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avoienc  toujours  quelques  caufes  Icqi-r 
times  de  guerre ,  &  la  manie  de  fairç 
des  conquêtes  l'une  fur  l'autre ,  au- 
roient  cté  a  la  tcte  des  affaires.  Il  ed 
vraifemhlable  qu'épuifces  avant  d'à*' 
voir  pu  terminer  leurs  querelles ,  elle» 
ïiuroient  abandonne  leur  place  a  d'au- 
tres Etats,  que  leur  ambition  auroit 
encore  ruinés  ^  &:  que  l'Europe  enfin 
affoiblie  tour-à-tour  dans  toutes  fes 
parties ,  n  auroit  eu  la  paix  que  parce 
qu'elle  n'auroit  pu  faire  davantage 
la  guerre. 

Les  peuples  peuvent  au  contraire 
fe  flatter  d'un  fort  plus  heureux ,  de- 
puis qu'une  Nation  libre  j  commer- 
çante 5  Ôc  qui  ne  veut  point  conqué- 
rir de  poffeiîion  dans  notre  conti- 
nent partage  avec  la  France  l'avan- 
tage d'y  dominer.  Le  commerce  qui 
forme  le  principal  objet  de  la  poli- 
tique des  Anglois ,  doit  infenfible- 
ment  les  faire  incliner  du  côté  de  la 
paix  ^  Se  le  vœu  public  dans  une  Na- 
tion libre ,  impofe  fouvent  au  Gou- 
vernement. Indépendamment  de  touc 
^  autre  motif  ,  les  Anglois  ne  doivent- 
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ils  pas  fentir  que  leur  CoiiLlitucion , 
bien  plus  précieufe  que  tout  le  com- 
merce de  l'Amérique ,  n'eft  jamais 
plus  en  sûreté  que  pendant  la  paix, 
-ëc  que  la  guerre  fournit  à  leur  Roi 
mille  prétextes  plauiibles  d'étendre 
la  prérogative  Royale  ,  ôc  de  les  af- 
fervir. 

Que  peuvent  gagner  les  Anglois 
&  les  François  à  fe  faire  la  euerre 
pour  des  intérêts  de  commerce?  Les 
torts  réciproques  qu'ils  fe  teroient , 
rourneroient  à  l'avantage  des  Puif- 
fances  neutres ,  dont  les  Commerçans 
étendront  de  multiplieront  leurs  rela- 
tions. La  France  &  l'Angleterre  ont 
également  befoin  de  la  paix ,  puiflTent- 
elles  en  jouir  long-temps  !  que  la  con- 
noiifance  de  leurs  intérêts  les  aide  à 
réprimer  les  fallies  de  leurs  pallions , 
&  que  l'Europe  leur  doive  fa  traïa- 
quiliité  ! 

_    4* 


S6 


4^0      Le   Droit   public 


CHAPITRE    XVI. 

Taités  panieuUers  conclus  entre  les 
différentes  Puijfances  de  l'Europe  j 
depuis  r année  1 740  j  juj'quà  la  paix 
de  Paris  en  1763. 

Indépendamment  des  grandes 
pacifications  d'Aix-la-Chapelle  ,  de 
Paris  &  de  Hubersbourg ,  les  Puif- 
fances  de  l'Europe  ont  conclu  entre 
elles  un  grand  nombre  de  Traités  , 
depuis  1740  5  jufqu'en  17(^3  \  mais 
on  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver 
ici  un  extrait  de  toutes  ces  pièces. 
La  plupart  de  ces  Traités  ne  font  re-* 
latirs  cju'à  l'une  des  deux  grandes 
guerres  qui  ont  ravagé  la  Chrétien-' 
té  dans  cet  efpac©  de  temps  ^  &  les 
arrangemens  pris  à  la  paix  leur  ont 
oté  toute  influence  ultérieure.  Ils  ne 
doivent  par  couféquent  pas  entrer 
dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  ce-» 
lui-ci  \  je  n'écris  pas  une  hiftoire  ^  }^ 
raflemble  feulement  les  ût.res  des  Na-5 
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cîons.  Je  ne  parlerai  donc  de  quel- 
ques-uns de  ces  Traités ,  que  quand 
ils  renfermeront  des  engagernens  qui 
n'étant  point  bornés  à  des  circonf- 
tances  particulières ,  doivent  fervir  de 
règle  perpétuelle  aux  Etats  qui  les 
ont  contradésa  Je  fçais  bien  que  ces 
articles  font  ordinairement  négligés , 
quand  les  circonftances  font  chan- 
gées y  mais  on  a  tort  ;  &:  je  les  rap- 
porterai 5  par  ce  qu'ils  forment  un 
titre  5  &  qu  on  doit  les  obferver  reli- 
gieufement. 

Il  s'eft  fait  plufieurs  Traités  de 
commerce  &c  de  navigation  ,  mais 
pour  un  temps  limité.  Les  uns  ne  font 
déjà  plus  en  vigueur  ,  comme  le  Trai- 
té conclu  pour  quinze  ans  à  Coppen- 
hague  >  le  23  Août  1742  ,  entre  la 
France  3c  le  Dannemarc  ;  &  les  au- 
tres font  prêts  à  expirep  :  tel  eft  le 
Traité  de  Verfailles  du  21  Décem- 
bre 1739  5  entre  la  France  &  les 
Provinces  -  Unies,  On  fent  combien 
il  feroit  inutile  de  parler  de  ces  piè- 
ces 5  d'ailleurs  elles  ne  contiennent 
guç  k&  lîiçjcnes  articles  que  j'ai  déjà. 


42  2,  Le  Droit  public 
fait  connoître  dans  le  onziejne  Cha- 
pitre de  cet  Ouvrage.  Tous  les  Trai- 
tés de  commerce  femblent  jettes  au 
même  moule ,  depuis  que  les  Puif- 
fances  fe  font  mifes  fur  le  pied  de 
s'accorder  réciproquement  tous  les 
avantages  qu'elles  ont  déjà  donnés  , 
ou  qu'elles  donneront  dans  la  fuite 
à  la  Nation  la  plus  favorifée. 

Je  rangerai  par  ordre  de  date  les 
Traités  dont  je  vais  parler. 

France  ,  Évlchè  de  Bjsle. 

vSi  5  pour  remédier  aux  troubles  in- 
térieurs qui  défolcnt  aujourd'hui  l'E- 
vêché  de  Bafie  ,  le  Prince  -  Evèque 
avoir  befoin  d'y  appeller  des  trou- 
pes étrangères ,  le  Roi  de  France  s'o' 
blige  de  les  lui  fournir  ,  &  de  l'aider 
de  fes  forces ,  fuivant  que  la  nécelîité 
le  demandera  ,  &  le  plus  prompte- 
ment  qu'il  fera  polTible.  Traité  de 
Solcure  ^  du  \  \  Scptemhre  1739  ,  arti- 
cle 3.  Il  eft  dit  dans  le  préambule  d^ 
ce  Traité  que  le  Prince-Evèque  ayant 
cherché  des  moyens  de  convenance 
•pour    appaifer    les    troubles    élevés 
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d!ans  Et  principauté  ,  &  n'ayant  pu  y 
réuiTir ,  même  par  le  concours  des 
Cantons  Catholiques ,  s'étoit  adrefTe 
à  rAmbaiïadeur  de  France  en  Suiiïe, 
pour  faire  connoitre  au  Roi  le  defir 
qu'il  avoir  toujours  eu  de  contradler 
un  Traité  particulier  avec  Sa  Ma- 
jefté,  qui  fans  prçjudicier  a  l'Empe- 
reur ,  à  l'Empire  ,  aux  Traités  de 
paix  de  Weftphalie  ,  aux  Concordats 
faits  entre  le  Saint-Siège  8c  la  Nation 
Germanique  ,  &  enfin  aux  Statuts 
particuliers  du  Chapitre  de  Bafle , 
pût  lui  procurer  l'avantage  de  rame- 
ner la  paix  dans  fes  Etats  ,  en  infpi- 
rant  à  fes  peuples  TobéilTance  qu'ils 
lui  doivent.  En  effet  quelques  trou- 
pes Françoifes  pafferent  fur  les  terres 
de  l'Evêché  ^  &:  fans  qu'on  fût  obligé 
àiQYi  venir  à  des  hoflilités ,  le  calme 
fut  rétabli.  Il  y  a  eu  un  temps  en 
Europe  où  un  Prince  ,  trop  foibl^ 
pour  fe  faire  refpeder  dans  fes  Etats , 
n'y  auroit  pas  impunément  appelle 
des  forces  étrangères  ;  en  voulant  fe 
faire  obéir  de  fes  Sujets  ,  il  auroit 
couru  le  danger  de  fe  donner  un  mai- 
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tre.  Ce  fiècle  de  trahifon  &  de  perfî-'' 
die  eft  palTé  \  cependant  quand  un 
Prince  fe  trouvera  dans  la  même  fi- 
tuation  que  l'Evcque  de  Bafle  ,  il  fera 
toujours  plus  fage  _,  à  l'exemple  de  ce 
Prélat ,  de  prcfcrer  l'alliance  du  Pri*i- 
ce  le  plus  puiifant  :  les  grandes  Puif- 
fances  font  plus  rarement  tentées 
que  les  autres,  par*de  petits  objets. 

Les  deux  Parties  contradantes  ne 
permettront  point  l'entrée  de  leurs 
Etats  refpeétirs  aux  criminels  d'Etat,^ 
aiïaflins ,  voleurs  domeftiques  &  per- 
turbateurs du  repos  public  ,  déclarés 
tels  par  le  Roi  ou  fes  Officiers  ,  a  l'é- 
gard de  fes  Sujets  ;  Se  par  le  Prince- 
Eveque  de  Balle  à  l'égard  des  fiens. 
On  interdira  l'afyle  aux  déferteurs  de 
leurs  troupes ,  à  l'occafion  defquels 
il  fera  £\it  un  accord  particulier^  Dans 
le  cas  que  les  uns  ou  les  autres  vînf- 
fent  a  fe  réfugier  en  France  ou  fur 
les  terres  de  l'Evèché  de  Bafle  ,  on 
s'oblige  &  on  promet  de  part  &  d'au* 
tre  de  les  faifir  &  de  fe  les  remettre 
à  la  première  requifîtion.  Ibid,  arti- 
de  1^  L'accord  énoncé  dans  cet  arti-* 
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fcle  na  point  été  fait  ,  fans  doute 
parce  qu'il  eût  été  inutile  y  qu  auroit- 
on  pu  ajouter  à  la  convention  qu'on 
vient  de  lire  ? 

Les  Sujets  de  l'Evêché  de  Baile 
jouiront  en  France  des  mêmes  privi- 
lèges dont  jouilfent  les  Suifîes  qui  foni 
aâuellement  en  alliance  avec  le  Roi. 
(  /^oj-?:^  /e  troïfieme  Chavitre  de  cet 
Ouvrage),  Tout  François  pourra  al- 
ler 5  féjourner  ,  demeurer  ^  trafiquer 

^  &  négocier  sûrement  &  fans  aucun 
empêchement  ,  dans  toute  l'étendue 
des  Etats  du  Prince-Evêque  de  Balle  : 
il  y  jouira  des  mêmes  privilèges  ac- 
cordés en  France  aux  Sujets  de  l'Evê- 
ché de  Baile.  Ihid.  article  ^. 

Le  Prince-Evêque  de  Bafle  obfer-^ 
vera  toujours  pendant  la  guerre  une 
exade  neutralité  ,  ainfi  qu'il  a    fait 

'  jufqu'à  préfent  ;  il  continuera  de  per- 
mettre en  tout  temps  aux  Ofiiciers 
SuilTes  ou  alliés  des  Suiifes ,  qui  font 
au  fervice  de  France  ,  de  fiire  des 
recrues  dans  la  portion  de  fes  Etats 
qui  ne  fait  pas    partie  de  l'Empire. 

.  Ibid,  ankU  3.  Cet  article  étoicplutôc 
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dreffé  en  faveur  des  Siùlfes  qu'en  fa- 
veur de  la  France.  11  leur  étoit  com-» 
mode  de  pouvoir  faire  des  hommes 
dans  les  Etats  du  Prince-Evêque  de 
Bafle  5  aufli  ont-ils  vu  avec  une  forte 
de  chagrin ,  que  ce  pays  ait  levé  ua 
Régiment  pour  le  fervice  de  la  France. 

En  l'année  1758  ,  le  Prince-Eve^ 
que  de  Bafle  ,  pour  affermir  de  plus 
en  plus  fon  alliance,  offrit  au  Roi  de 
France  de  lui  fournir  un  Régiment 
compofé  de  douze  Compagnies ,  équi- 
pées 5  armées  de  habillées  a  l'inftar  des 
Régimens  Suilles.  Les  cinq  premiers 
articles  de  la  capitulation  ne  regar- 
dent que  les  moyens  à  prendre  pour 
lever  &  former  le  Régiment  ;  ainfi  je 
n'en  parlerai  pas. 

Le  Roi  de  France  confervera  ce 
Régiment,  à  fon  fervice ,  tant  pendant 
la  guerre  5  que  pendant  la  paix  >&  il 
ne  fera  fujet  qu'aux  mêmes  réductions 
quefaMajeflé  croira  devoir  faire  dans 
les  autres  Régimens  Suiflfes  qui  font  à 
fon  fervice ,  devant  en  tout  leur  être 
aflimilés.  Capitulation  d€  1 7  5  8  j  ar- 
ticie  6, 
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Les  Compagnies  ne  feront  préfen- 
temenc ,  ni  à  l'avenir  attachées  à  au- 
cune famille ,  Se  ne  feront  point  héré^ 
ditaires  j  mais  lorfqu'elles  deviendront 
vacantes  ,  le  Roi  en  difpofera  en  fa- 
veur des  Officiers  qui  le  feront  ren- 
dus recommandabies  par  leur  ancien- 
^n:eté  ou  leurs  bons  fervices.  Ibid.  ar^ 
Mcle  7. 

.-  Le  Commandement  du  Régiment 
fera  toujours  donné  à  un  des  Sujets 
nobles  de  l'Evêché  de  Balle  \  de  le 
Roi  eft  difpofé  ,  lorfqu'il  fera  vacant  ^ 
à  avoir  égard  aux  recommandations 
qui  pourront  lui  être  faites  par  le 
Prince-Evêque  :  ce  qui  pourra  même 
avoir  lieu  par  rapport  aux  autres  em- 
plois pour  lefquels  les  Sujets  de  l'E- 
vêche  Ôc  ceux  que  ce  Prince  voudra 
recommander  à  Sa  Majefté ,  feront 
préférés ,  autant  que  le  bien  du  fer- 
vice  le  permettra,  /hid,  article  <?. 

Le  Régiment  jouira  de  tous  les 
privilèges  ,  exemptions  &  prérogati- 
ves attachées  aux  Régimens  Suites 
qui   fervent  en  France.  Ibid,    arti" 
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Le  Prince-Evcque  permettra  dans 
fes  Etats  la  levée  de  tantes  les  recrues 
nécellaires  ,  tant  pour  entretenir  les 
Compagnies  du  Régiment,  que  pour 
les  completter  fur  le  pied  lixé  par 
Sa  Majefté  ;  pourvu  cependant  que 
les  Compagnies  ne  foient  pas  por- 
tées au-delà  de  deux  cens  hommes  > 
tandis  que  le  Régiment  reliera  corn- 
pofé  de  douze  Compagnies.  Ihid,  ar-* 
ticle  lo. 

La  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  aura  lieu  fur  la  paye  de  ce  Rc-, 
giment  \  ainfi  qu'elle  fe  fait  fur  toutes 
les  troupes  du  Roi  ,  &  pour  le  même 
objet.  En  conféquence  le  Régiment 
participera  aux  gratifications  qui  s'ac- 
cordent fur  le  quatrième  denier,  & 
les  Officiers  &  loldats  feront  reçus 
à  l'Hôtel  des  Invalides  ,  lorfqu'ils  fe- 
ront dans  le  cas  d'obtenir  cette  re- 
traite, à  moins  que  Sa  Majefté  ne 
préfère  de  leur  accorder  des  pen- 
fions ,  'en  fe  retirant  chez  eux,  Ibid^ 
article   1 1 . 

A  l'égard  de  l'ufage  de  ce  Régi- 
ïjient ,  le  Prince-Evêque  réferve  qu'il 
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îî^  pourra  point  fervir  contre  le  Saint- 
Siège  ôc  le  Pape  ,    l'Empereur    &C 
l'Empire  en  Corps ,  les  pays  hérédi- 
taires de  la  Maifon  d'Autriche  ,  com- 
pris dans  l'union  héréditaire  ou  Prag- 
matique -  Sanction     de    l'Empereur 
Charles  VI  ,  ni  au  préjudice  des  al- 
liances qu'il  a  avec  le  Corps  Helvéti- 
que. 11  ne  pourra  pas  non  plus  fer- 
vir  hors  de  l'Europe.  Ibid,  art,    ii. 
M,  le  Prince  Evèque  de  Bajle ,  écri- 
yoit  Ton  Miniftre  ,  à  celui  de  France  ^ 
a    un   territoire   ûj[fei  étendu  ,   &    qui 
produit  affe^  d'hommes  pour  former  un 
Régiment  &  le  tenir  toujours  complet  ; 
avantage  que  nont  pas  quelques  Régi- 
mens  Suiffes  qui  ne  font  avoués  par 
aucun  Canton,  A  r exception  de  fes  an^ 
ciennes  alliances  avec  les  Cantons  j  H 
na  d'autre  alliance  que  celle  quil  a  eu 
r  honneur  de  contracter  avec  le  Roi,  Son 
Régiment  fervira  contre  tous  les  enne^ 
mis  du  Roi  fans  exception  ;  &  Sa  Ma- 
jefié pourra  l'employer  oh  elle  jugera  à 
propos  y  &  comment  elle  voudra.  Cette 
Lettre  eft  un  commentaire  à  l'article 
g[UQn  vient    de   lire.   L'Evêque   d§ 
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Bafle  eft  Prince  de  l'Empire  j  6c  en 
cette  qualité  s'il  peut  contrader 
des  alliances  étrangères ,  elle  ne  doi- 
vent jamais  être  préjudiciables  à 
l'Empereur  &  a  l'Empire.  Mais  le 
Prince-Evêque  ne  relevé  pas  de  l'Em- 
pire pour  tous  fes  Etats ,  il  jouit  d'une 
Souveraineté  abfolument  indépen- 
dante dans  quelques  parties;  ôc  c'eft 
en  vertu  de  cette  entière  indépen- 
dance 5  qu'il  peut  permettre  à  fon 
Régiment  de  fervir  indiftinclement 
contre  toutes  les  PuilTances  de  l'Eu- 
rope ,  à  l'exception  du  Corps  Hel- 
vétique, 

Le  Roi  a  bien  voulu  confentir  que 
l'un  des  deux  bataillons  du  Régiment 
£jit  alternativement  mis  en  quartier 
ou  garnifon  ,  chaque  année  en  temps^ 
de  paix ,  dans  les  Etats  de  l'Evêché 
de  Balle.  Ihid,  article  i  5 . 

France  ^  Suède, 

11  fera  permis  aux  François  de  por- 
ter en  Suède  toutes  les  marchan- 
difesqui  ne  font  pas  défendues  par  les 
loix  du  pays ,  ôc  d'y  négocier  avec  H 
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^îus  grande  liberté  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  fadeurs,  fans  payer  pour 
leurs  perfonnes  ,  navires ,  biens ,  den- 
rées j  marchandifes  ou  effets ,  d'autres 
droits  que  ceux  auxquels  les  Suédois 
mêmes  font  fournis,  il  faut  cepen* 
dant  excepter  le  privilège  de  fran- 
chife  &  de  demi  •-  franchife  ,  affec- 
té particulièrement  aux  navires  Sué- 
dois 5  Se  duquel  les  navires  François 
ne  jouiront  point.  Traité  de  Ver  failles 
du  25  Avril  1741  j  art.  i. 

Les  Suédois  jouiront  en  France 
des  mêmes  droits  ,  privilèges  &  fran- 
chifes  dont  les  François  jouifTent  en 
Suède.  Ils  feront  exempts  du  droit 
de  fret  de  cinquante  fols  par  tonneau 
dans  tous  les  cas  ,  excepté  dans  celui 
où  ils  chargeroient  des  marchandi- 
fes de  France  dans  un  Port  de  Fran- 
ce ,  pour  les  tranfporter  dans  un  au- 
tre Port  du  même  Royaume ,  ainfi 
qu'il  a  été  réglé  pour  les  Villes  An-^ 
féatiques ,  à  l'inftar  defquelles  les  Sué- 
dois '  feront  traités  en  France.  Ibid. 
article  2.  Les  Villes  Anféatiques  ont 
m  France  les  privilèges  de  la  Natio^ 
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la  plus  favorifée  relativement  au  com«?  ^ 
merce.  (  F'oye:^  le  orf^ièmc  Chapitre  de  • 
cet  Ouvrage  ). 

Les  François  jouiront  dans  la  Ville  l  , 
Port  de  territoire  de  Wifmar  ,  à  l'ex^  • 
clufîon  de  toutes  les  autres  Nations  ,  , 
<lu  privilège  de  ne   payer  pour    le*- 
effets  &  marchandifes  qu'ils  y  porte-  • 
ront  par  leurs  propres  vaifTeaux  ,  que 
trois  pour  cent  de  la  valeur  defdits 
effets  ou   marchandifes  ,  pour    tout 
droit   de  douane   ou  autres  ,    quels 
qu'ils  puiffent  être  ,  foit  que  ces  mar- 
chandifes s'y  confomment ,  ou  qu'elles 
en  foient  exportées.  En  cette  partie 
le  droit   des    François   eft  aflimilé  à 
celui  des  Suédois  mêmes.  Uid,  art.  5» 

Angleterre  ,  Maison  de 
Brandebourg, 

11  y  aura  une  alliance  perpétuelle' 
entre  le  Roi  d'Angleterre  Se  le  Roi  de 
Pruffe.  Les  deux  Puilfances  contrac- 
tantes travailleront  à  leur  utilité  com-  - 
mune ,  &  fe  garantiifent  mutuelle- 
ment leur  religion  dans  tous  les  payj 
pour  lefquels  eilç  a  été  autrefois  ga- 

rânci| 
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îantie  par   les    contradtans  ,    qui  Te 

f>romettenc  de  nouveau  d'employer 
es  moyens  les  plus  convenables  de 
les  plus  efficaces  pour  préferver  leur 
Religion  de  toute  injure,  tort  &:  dom- 
mage. Ils  fe  garantilfent  encore  la 
pofïeflîon  de  tous  leurs  Etats  en  Eu- 
rope,  rappellent  ôc  confirment  leurs 
anciens  Traités  ;  de  le  Roi  d'Angle- 
terre garantit  fpécialement  au  Roi 
de  PrufTe ,  la  poifeilion  des  Etats  qui 
lui  ont  été  cédés  par  les  Traités  de 
Breflau  du  1 1  Juin ,  &  de  Berlin  du 
28  Juillet  1741.  Traité  de  W^cflminf- 
Ur  du  18  Novembre  1742.  >  articles  i  , 
2  6'  3.  J'ai  d'éja  eu  occafîon  de  par- 
ler de  ce  Traité.  (  Voye:^  le  quator^ié- 
me  Chapitre  de  cet  Ouvrage,  ) 

Dans  le  cas  que  l'une  des  PuifTan- 
ces  contractantes  foit  attaquée  dans 
fes  Etats ,  l'autre  interpofera  d'abord 
fes  bons  offices  pour  faire  cefTer  les 
hoflilités  &  rétablir  la  paix  ^  mais  fi 
dans  l'efpace  de  deux  mois ,  ces  bons 
offices  n'avoient  pas  l'effet  défiré ,  elle 
lui  envoyera  un  fecours  de  huit  mille 
hommes  de  pied  de  de*  deux  mille  de 
Tome  III,  T 
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cavalerie.  Cependant  fi  la  partie  le- 
zce  &  requérante  prcféroit  aux  trou-» 
pes  de  terre  des  fecours  de  mer  ou  eii 
argent ,  elle  en  aura  le  choix  ;  ôc  dans 
ce  cas  mille  hommes  de  pied  font  éva- 
lués à  la  fomme  de  dix  mille  florins 
par  mois ,  Se  mille  hommes  de  cava- 
lerie à  la  fomme  de  trente  mille  flo- 
rins par  mois  ,  le  tout  monnoie  de 
Hollande.  Si  ces  fecours  ne  font  pas 
fufïifans ,  les  deux  alliés  conviendront 
de  s'en  fournir  de  plus  confidérables 
dans  la  même  proportion.  S'il  eft  né- 
ceflaire  ,  la  Puiflance  requife  décla- 
rera même  la  guerre,  &c  agira  de  tou- 
tes fes  forces  en  faveur  de  fon  allié. 
Jl?id,  anic/es  4 ,  5  6'  6". 

Angleterre^  Maison 
D'A  u  T  R  I  c  H  E  y  Maison 

,DE    S  AV  O  1  £, 

Il  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
^ntre  ces  trois  PuifTances ,  Se  elles  fe- 
ront tenues  en  tout  temps  de  travail- 
ler à  leur  avantage  commun.  Traité 
de  Worms  du  .13  Septembre  1745  ? 
mtïdc  i.  Dans  le  Chapitre  où  je  rends 
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<îompte  de  la  deniieue  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  3  j'ai  parlé  des  raifons  qui 
ont  donné  lieu  à  l'alliance  de  Worms. 
Quelques  articles  de  ce  Traité  ont  été 
annuUés  par  la  pacification  générale 
de  1748.. 

Les  alliés  s'engagent  de  nouveau 
à  la  plus  exprelTe  garantie  de  tous  les 
Royaumes ,  Etats ,  Pays  Se  Domaines 
qu'ils  polTédent  à  préfent ,  ou  qu'ils 
doivent  pofTéder  en  vertu  du  Traité 
d'alliance  fait  à  Turin  en  1703  ,  des 
Traités  de  paix  ôc  d'alliance  , ,  d'U- 
trecht  Se  de  Bade ,  du  Traité  de  paix 
ôc  d'alliance  ,  communément  appelle 
le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  ; 
du  Traité  de  pacification  Se  d'allian- 
ce ,  conclu  à  Vienne  le  i  ^  Mars 
173 1  j  de  l'Aéte  de  garantie  donné 
ien  c.onféquence  5  Se  pafTé  en  Loi  de 
l'Empire,  le  1 1  Janvier  1732  ,  de 
TAéte  d'acceilîon  figné  pareillement 
en  conféquence  du  Traité  fîgné  à 
Vienne 3  le  18  Novembre  1738  ,  Se 
de  l'acceflion  à  ce  Traité  faite  Se  lignée 
A  Verfailles  ,  le  3  Février  1739.  Tous 
Jefquels  Traités  font  pleinement  rap- 

T  1 
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pelles  Se  conlirincs  par  le  préfen^ 
Traité  ,  autant  qu'ils  peuvent  intc- 
relfer  les  alliés,  ôc  autant  qu'on  n'y 
déroge  point  par  le  préfent  Traité. 
Ibid  an,  1, 

Angleterre^  Maison 
jo'A  u  T  R  I  c  H  E  ,  Maison 
DE  Saxe,  Provinces" 

Unies, 

11  y  aura  une  alliance  perpétuelle 
entre  les  quatre  PuifTances  contrac- 
tantes ,  de  elles  fe  garantifTent  mutuel- 
lement tous  les  Etats  quelles  polTé- 
dent  en  Europe.  Traité  de  Varfovïe  du 
8  Janvier  174^  ,  art,  i  à  2.  J'ai  déjà 
dit  ailleurs  que  ce  Traité  fut  conclu  à 
l'occafion  de  l'irruptiou  que  le  Roi  de 
PruflTe  fit  dans  la  Bohême  en  1744. 
Après  la  paix  faite,  les  Contradans  de- 
meureront toujours  étroitement  unis, 
Ibid,  art.  c), 

France^  Genève, 

Les  Fermiers  du  Roi  ayant  tenté, 
fous  difFérens  prétextes  ,  d'obliger 
quelques  Villages  fitués  le  long   du 
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Rhône  ,  &  cédés  par  Henri  IV  à 
Genève ,  à  prendre  du  fel  de  France , 
la  République  fe  plaignit  de  cette 
injuftice  qui  n'étoit  pas  nouvelle ,  de 
repréfenta  aux  Aliniftres  de  Sa  Ma- 
jefté  que  .  pour  prévenir  déformais 
des  querelles  qui  ne  cefToient  point 
de  renaître  ,  il  feroit  également  jufle 
ôc  avantageux  de  convenir  de  quel- 
ques articles  qui  régleroient ,  d'une 
manière  claire  6c  fixe  ,  les  droits  &: 
les  limites  équivoques  des  deux  Etats. 
On  nomma  de  part  ôc  d'autre  des 
CommifTaires  ,  de  ils  fignerent  à  Paris , 
le  15  Août  174^5  le  Traité  dont  je 
vais  rendre  compte. 

La  République  de  Genève  cède  au 
Roi  de  France  tous  fes  droits  fur  les 
Villages  de  Chaléx  ,  Thoiri  de  Fe- 
niere ,  de  fur  toutes  les  Terres  de  Vil- 
lages enclavés  ou  entremêlés  dans  le 
pays  de  Gex  ,  excepté  Gentoux  ,  Maj- 
lagni  5  Mâlva ,  Dardagny  de  le  Mande- 
ment de  Peney.  Elle  lui  cède  encore 
tous  fes  droits ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient,  fur  les  Terres  *Sc  Maifons 
de  Saint- Victor  de  Chapitre  ,    répan- 

T3 
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dues  en  diffcrens  endroits  du  pays  de 
Çex  5  fpécialement  fur  Moens  ,  Feuil- 
lalfe  ,  Saint-Génies  &  Feigeres.  Tr.  de 
Paris  art,  \  &  i. 

Réciproquement  Sa  Majeftc  ccde 
pour  elle  &  fes  fuccefTeurs ,  à  la  Répu- 
blique de  G(^\\hyQ ,  tous  fes  droits  fur 
les  Terres  de  la  Directe  de  la  Baronie 
de  Gex  ,  fi  tuées  dans  l'étendue  du 
Mandement  de  Peney,  nommément 
fur  le  Village  de  Dardagni.  Elle  lui 
abandonne  encore  tous  fes  droits  fur 
le  Village  de  Pvuflin,  à  condition  que 
l'exercice  public  de  la  Religion  Catho- 
lique, Apoftoflique  &  Romaine  ,  fera 
toujours  maintenu  &:  confervé  comme 
ci- devant  5  dans  ce  Village  &  fes  dé- 
pendances \  que  l'Eglife ,  le  Curé  6c 
Je  Presbytère  ,  &  tes  revenus  &  droits 
qui  en  dépendent  ^  demeureront  conf- 
tamment  fous  la  protedion  du  Roi  èc 
de  fes  fucceiïeurs  ;  &  que  toutes  les 
.Terres  &  autres  biens  appartenans  au- 
jourd'hui à  des  Catholiques  dans  lef- 
dits  lieux  ,  ne  pourront  être  vendus , 
échangés ,  &  cédés  &  donnés  qu'à  des 
Catholiques,  art.  3. 
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' ..  La  libercé  du  commerce  &  des 
pafTciges  demeiiueta  refpedivement 
comme  avant  lefdices  celîîons ,  &  les 
Commis  des  Fermes  &c  Finances  du 
Roi ,  ainfi  que  les  Officiers  de  Juftice , 
pourront  aller  librement  faire  leurs 
foncliions  &c  tous  adles  de  Juftice  à 
Aire-la-Ville  ,  dont  la  Souveraineté 
appartient  au  Roi ,  de  même  transfé- 
rer des  prifonniers  par  le  Mandement 
de  Peney.  Les  Officiers  de  la  Répu- 
blique jouiront  de  la  même  liberté  fur 
le  territoire  de  France  ,  pour  aller 
audit  Mandement  de  Peney ,  &  tranf- 
férer  des  prifonniers.  On  entend  ce- 
pendant que  les  troupes  du  Roi  ne 
pourront  pa(fer  dans  le  territoire  de 
la  République  ,  fans  avoif  fait  les 
réquifitions  udtées  en  pareil  cas.  art.  4. 
Il  auroit  été  plus  court,  plus  commo- 
de Se  plus  avantageux  de  convenir 
de  quelques  échanges  par  lefquels  la 
République  de  Genève  auroit  eu  tout 
fou  territoire  ralTemblé  en  une  feule 
malfe  ;  mais  la  différence  des  Reli- 
gions y  a  mis  obftacle. 

Sa  Majéfté  ayant  égard  aux  Lettres 
T4 
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Patentes  données  par  Henri  IV  ,  le  1 5 
Août  1^04,  confirme  les  ceiTions  qui 
y  font  fliites  de  Chanci  ik  Avulli  feu- 
lement ,   &  cède  de  nouveau  pour  elle 
&c  fes  fuccelfeurs  _,  à  la  Republique , 
tous  fes  droits  fur  ces  deux  Villages  , 
fous  la  condition  exprelfe  quelle  ne 
pourra  jamais  les  aliéner,  échanger, 
céder  ou  donner ,  fous  cjuelque  pré- 
texte c|Lie  ce  puilfe  être  ,  Se  que  les 
pafTages   par    Icrdits   Villages   feront 
ouverts   de    la  manière  &C  félon  les 
cL.ufes  exprimées  dnns  l'article  pré- 
cédent, ûrr,  y  Henri  IV  céda  quatre 
Villages  à  la  République  de  Genève  , 
quond  ,  en  échange  du   Marquifat  de 
Saluces ,   le  Traité  de  Lyon  de  i<>oi 
Teut  mis*  en   poiTellion  de  la  BrefTe  , 
du  i^ugey,  du  Valromey  ,  de  du  Pays 
de  Gcx.    Ce  «dernier  Canton    étoit 
alors  entre  les  mains  des  Genevois, 
qui  en  avoient  fait  la  conquête  fur  le 
Duc  de  Savoie  ,    lorfqu'en  vertu  du 
Traité    de   15^9",  hgné    par  Sancy , 
ils  s'engagèrent  à  faire  la  guerre  à  ce 
Prince  pour  l'occuper  chez  lui  ,   de 
l'empêcher  d'envoyer    des  fecours  à 
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la  Ligue  ;  &  ils  y  réuflirent.  Une  des 
«éditions  de  cette  alliance  ctoit  que 
iPRépublique  refterolt  en  pofTeflion 
des  Terres  dont  elle  s'empareroit  :  il 
étoit  jufte  de  la  dédommager  en  reti- 
rant le  Pays  de  G  ex. 

Les  CommiiTaires  du  Roi  6c  de  la 
République  ayant  reconnu  que  les 
difficultés  furvenues  de  temps  à  autre 
au  fujet  du  Village  de  Malagny  ,  pro- 
venoient  de  ce  qu'il  n'y  avoit  point 
de  limites  .marquées  entre  ce  Village 
&  celui  de  Verfoy  _,  font  convenus 
qu'il  feroit  tiré  une  ligne  droite  a 
trente  toifes  en  -  deçà  de  la  dernière 
mai  fon  de  Malagny ,  du  côté  de  Ver- 
foy 5  qui  prendra  depuis  le^iemin  de 
Verfoy  à  Malagny  jufqu'au  Nant  ou 
ruilTeau  de  Crevecœur  j  que  la  même 
ligne  fera  continuée  depuis  ledit  clie- 
mni  jufqu'au  Lac  de  Genève  ^  que 
dans  toute  l'étendue  de  ladite  ligne, 
du  Levant  au  Couchant ,  feront  plan- 
tées des  bornes  à  trente  toifes  de  dif- 
tance  l'une  de  l'autre ,  qui  fépareront 
les  Villages  de  Verfoy  &  de  Malagny  ; 
que  le  Nant  de  Crevecœur  feivira  de 
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limite  au  Village  de  Malagny  du  côté 
du  Couchant,  enforte  que  toutes  J^s 
Terres  qui  font  au-delà  dudit  Narft3 
appartiendront  à  Sa  Majeftc.  art.  6. 

Les  ceilions  faites  au  Roi  par  la 
République  ,  feront  ,  fans  préjudice 
des  Fiefs  de  autres  revenus  dont  y 
jouit  la  République,  à  titre  de  dixmes 
ou  autrement ,  lefquels  ne  feront  fu- 
jets  à  aucune  prédation  de  foi  &:  hom- 
mage ,  aveu  &  dénombrement ,  de 
demeureront  exempts  à  perpétuité  de 
Toutes  charges  ,  droits  &  importions 
de  quelque  nature  qu'ils  puiffent 
être.  La  même  réferve  aura  lieu  à  Té- 
gard  des  ceffions  faites  par  Sa  Msjertc 
à  la  Répjiblique,  &  les  poiTeffeurs des 
Terres  cTOées  y  jouiront  de  leurs  Fiefs 
êc  autres  revenus ,  à  titre  de  dixmes  ou 
autrement ,  fans  aucune  prédation  de 
foi  de  hommage  ,  aveu  3e  dénombre- 
ment à  la  République  ,  lefquels  de- 
meureront exempts  à  perpétuité  de 
toutes  charges.,  droits  &  importions , 
de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être, 
^rr.  7. 

Dans  touç  les  endroits  où  les  limi- 
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tes  du  territoire  de  Genève  fe  trou- 
veront bornées  par  les  grands  che-- 
mins  5  ces  grands  chemins  feront 
toujours  a  l'avenir  fous  la  Souverai- 
neté de  la  Couronne  de  France  ,  &: 
conféquemment  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion  de  {es  Officiers  pour  les  faire 
maintenir  en  bon  état ,  Se  veiller  à  ce 
que  la  sûreté  n'en  foit  pas  troublée. 
\An.  8. 

La  République  de  Genève  ^con- 
fervant  une  jufte  reconnoiifance  des 
marques  jiubliques  Se  particulières 
que  le  Roi  lui  a  données  de  fa  bien- 
veillance dans  des  circonflances  eiTcn- 
tielles  à  fa  confervation  ,  promet  ôc 
s'engage  qu'elle  ne  permettra  jamais 
que  des  troupes  ,  telles  qu'elles  foienc 
3c  de  telles  PuilTances  qu'elles  foient 
avouées  ,  puiiTent  prendre  paiTage  fur 
les  terres  de  Genève  ,  pour  porter 
la  guerre  contre  Sa  Majefté  &  (on 
Royaume,  ^n.  9.  Il  eft  de  l'intérct  de 
la  France  que  Genève  fubfille  telle 
qu'elle  eft  aujourd'hui ,  c'eft  une  Place 
qui  couvre  un  Pays  ouvert  jufqu'à 
ILyon  5  de  les  prédéceifeurs  du  Roi  l'ont 
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toujours  protégée  avec  zèle  &  affec- 
tion. Les  Genevois  n'ont  point  ou- 
blié que  la  médiation  de  la  France, 
de  concert  avec  celle  du  Canton  de 
Berne ,  a  calmé  les  troubles  qui  s'éle- 
vèrent parmi  eux  en  173  4. 

Au  moyen  des  arrangemens  ftipu- 
lés  par  le  préfent  Traité  entre  Sa  Ma- 
jefté  &  la  République  de  Genève  j 
les  deux  Parties  ne  pourront  rien  pré- 
tendse  ni  demander  à  l'avenir  de  part 
ni  d'autre  3  fous  quelque  titre  ou  pré- 
texte que  ce  puilTe  être,  article  10. 
Par  un  article  du  Traité  figné  par  Sân- 
cy  en  1 5S9  ,  &  dont  j'ai  dcja  parlé  , 
on  avoir  réglé  les  fubfides  que  Henri 
ÎV  payeroit  à  la  République  de  .Ge- 
nève pendant  qu'elle  feroit  la  guerre 
à  la  Savoie.  L'état  des  finances  de 
ce  Prince  ne  lui  ayant  pas  permis  de 
remplir  aver  exactitude  fes  engage- 
mens  ,  il  paifa  une  obligation  de  qua- 
tre cen^.  mille  écus  aux  Genevois.  Ils 
avoient  encore  cette  pièce  dans  leurs 
archives- en  i"49*,  ils  Font  remife  à 
la  France  5  &  n'ont  rien  exigé  des 
ancrages  qui  leur  étoient  dus  depuis 
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le  miniftef  e  du  Cardinal  de  Richelieu. 
La  République  ayant  chargé  fes 
Commi{Faires  de  fupplier  Sa  Majef- 
té  de  faire  jouir  les  fonds  pofTédés  par 
le  citoyens  de  Genève  à  Malagny ,  à 
Chai  ex  ôc  à  Moens  qui  n'ont  été  ci- 
devant  affujettis  à  aucune  impofition, 
des  mêmes  exemptions  accordées  aux 
fonds  appelles  de  l'ancien  dénombre- 
ment; Sa  Majefté  5  pour  donner  à  la 
République  une  nouvelle  preuve  de 
fon  afFedion ,  confent  qu'il  foit  dref- 
fé  par  les  CommifTaires  qui  feront 
nommés  de  fa  part  pour  l'exécution  du 
préfent  Traité ,  un  état  des  fonds  pof- 
fédés  actuellement  par  les  citoyens 
de  Genève  ,  à  Malagny ,  a  Chalex  Se 
à  Moens,  qui  n'ont  payé  jufqu'à  pré- 
f^ent  aucune  impoiition  ,  &  que  ledit 
état  foit  inféré  dans  le  cadaftre  des 
fonds  de  l'ancien  dénombrement.  Sa 
Majefté  promet  de  donner  les  or- 
dres néceffaires  pour  que  ces  fonds 
jouiiïent  des  «nèmes  privilèges  atta- 
chés aux  biens  de  l'ancien  dénombre- 
ment, fuivant  les  claufes  &  condi- 
tions ftipulées  pour  lefdits  lieux.  ^V-  - 
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iiciê  féparé.  On  entend  par  fonds  dé 
iaîicien  dénombrement  ,  les  terres 
<qiii  croient  pollédées  par  des  Gene- 
vois dans  le  Pays  de  Gex  ,  quand 
Henri  IV  fat  mis  en  pofTeflion  de 
cette  Province.  On  en  drelTa  un  état; 
&  ce  Prince  confentit  qu'elles  ne  fuf- 
fenr  aiïujetties  à  aucune  charge  ,  à 
aucun  impôt ,  tant  qu'elles  appartien- 
droienc  fans  interruption  à  quelque 
citoyen  de  Genève.  M.  de  Voltaire 
ayant  acheté  la  terre  de  Ferneze  qui 
etoit  de  l'ancien  dénombrement  ,  à 
obtenu  des  Lettres  -  Patentes  qui  en 
confervent  les  immunités  pendant 
qu'il  la  poilédera,  de  fi  elle  pafTe  im- 
îTîédiatemen^t  de  fes  mains  dans  celles 
d'un  Genevois. 

-  Maison  de  Savoie  _,  Genève. 

Les  différends  qui  fubliftoient  depuis 
long-temps  entre  la  Savoie  &  Genè- 
ve ,  ayant  donné  lieu  à  diverfes  Puif- 
fances  amies  ,  &c  particulièrement  aux 
Cantons  de  Zurich  &  de  Berne,  de 
marquer  un  défir  fnicére  de  les  voir 
f;erminer  par  un  arrangement  défini-j 
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tlf  5  on  efl:  convenu  ,  pour  fake  cef- 
fer  routes  les  difficultés  qui  naifTenc 
de  la  iiruation  &  de  la  nature  des  ter- 
res ôc  fiefs  poflédés  par  la  Républi- 
que de  Genève  dans  les  Bailliages 
de  Ternier  ôc  de  Gaillard  ,  que  la 
banlieue  de  Genève  du  côté  de  Gail- 
lard ,  déjà  limitée  par  le  ruiffeau  de  la 
Seime  ,  dès  fon  embouchure  dans 
l'Arve  jufqu'au  pont  de  Cliefne,  con- 
tinuera le  long  de  ce  même  ruiffeau , 
en  le  remontant  depuis  le  Pont  de 
Chelne  jufqu'au  Pont  Bochet,  d'où 
la  limitation  prendra  enfuite  par  le 
chemin  qui  conduit  à  Miolans  ,  &  de- 
là au  Lac.  Traité  de  Turin  du  3  Juin 
1754  j  articles  i  G'  2.  Pour  avoir 
une  idée  claire  des  limites  ^  ceflions 
Se  échanges  énoncés  dans  les  articles 
précédens  &  dans  les  fuivans  il  fau- 
droit  avoir  ious  les  yeux  le  pian  dreilé 
en  conséquence  ,  ou  du  moins  le  v^r- 
bal  Q^xxi  eft  joint  au  Traité,  &  que  je 
ne  rapporte  pas  ici  pour  abréger. 

Les  Villages  de  Gy  &c  de  Sionner , 
avec  quelque  territoire  voifin  ,  feront 
]^nis    ^    incorporés    au  Mandemenç 
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de  JufTy.  Du  côté  de  Ternier  ,  le  Roi 
de  Sardaigne  cède  à  la  République  de 
Genève,  le  terrein  qui  lui  appartient 
à  la  rive  gauche  de  la  riviefe  d'Arve  ; 
de  manière  qu'on  laifTe  du  côté  de 
Savoie  toutes  les  maifons  de  Carou- 
ge ,  par  une  ligne  tirée  du  bord  de 
ladite  rivière  jufqu'au  chemin  qui  con- 
duit de-là  au  Crefl  des  morts ,  lequel 
chemin  fervira  eniuite  de  limite  \  8c 
de-là  fera  tirée  une  ligne  droite  juf- 
qu'au Rhône  entre  la  Bâtie  &  Saint- 
George.  A  la  réferve  du  Corps  de  gar- 
de exiftant  au  bout  du  Pont  d'Ar- 
ve 5  tous  les  bâtimens  qui  font  dans 
ce  territoire  ,  y  compris  celui  des 
Verncfs  ,  feront  démolis  &:  rafés  aux 
frais  de  la  République  dans  le  terme 
d'une  année  ,  fans  qu'on  puifTe  à  l'ave- 
nir y  rien  bâtir  de  nouveau.  La  Ré- 
publique retiendra  encore  les  Villa- 
ges de  Gartigny  ^  la  Petite  -  Grave  \ 
EpaifTe  &:  Pâileiry  ,  avec  leurs  terri- 
toires 5  depuis  le  grand  chemin  qui 
va  de .  Genève  â  Chancy  jufcp'aa 
Rhône.  Articles  5  ,  4  G^-y. 
,    Sa  Majefté.  cède  à  perpétuité  à  la 
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République  de  Genève,  tous  les  droits 
de  fouveraineté  Se  autres  qui  peuvent 
lui  appartenir  fur  les-  lieux  énoncés 
dans  les  articles  prkédens.  Récipro- 
quement la  République  cède  au  Roi 
de  à  fes  fucceifeurs  tous  les  droits  qui 
peuvent  lui  appartenir ,  hors  des  limi- 
tes Se  territoires  fafilits  ^  tmn  dans  lef- 
dits  Bailliages  que  dan.-i  le  Duché  de 
Savoie  ;  fous  la  réferve  toutefois  de 
Chancy  Se  Avully  ,  Se  du  ^/landement 
de  Julfy  ,  duquel  fera  encore  déineni- 
bré  5  en  faveur  de  Sa  Majefté  ,  le  terri- 
toire des  Etales  8e  Grdngd-I^^ei^i ,  juf- 
qu'au  Nant  de  Tuarnant  qui  fera  dé- 
formais le  coniin  dudit  Mandement 
du  Q.oih  de  Ckabuiïs,  An'icles  6  -y  7. 

Dans  les  ceiïîons  portées  par  l'ar- 
ticle précédent,  font  compris  tous  les 
droits  dont  la  République  jouit  à 
quelque  titre  que  ce  puilTe  être  ,  hors 
àiQS  territoires  qu'elle  acquiert  ou  con- 
ferve  par  le  préfent  Traité  ;  Se  entr'au- 
tres  ceux  de  jurifdidion  ,  fiefs,  dixmes 
Se  autres  revenus  quelconques  ;  faas 
préjudice  cependant  de  la  validité  des 
actes  paflfés  par  la  République  au  fujet 
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des  terres  &  droits  qu'elle  cède  pair 
le  préfent  Traité ,  Se  dQS  Jugemens 
rendus  en  Juftke.  Artïch  %. 

Les  chemins  5  fentiers  ,  raiffeaux 
ou  Ponts  5  qui  par  le  préfent  règle- 
ment pourroient  être  regardés  comme 
limitrophes,  appartiendront  en  toute 
fouveraineté  à  Sa  Majefté.  Article  9. 

Tous  les  titres ,  terriers  ôc   docu- 
mens  concernant  les  chofes  refpedi- 
vement  cédées ,  feront  remis  de  bon- 
île  foi  le  plutôt  que  faire  fe  pourra , 
de   même  que  ceux  qui  peuvent  in- 
térefifer  les  Sujets  du  Roi.  Sa  Majef- 
té  fera  remettre  à  la  République  ,  lors 
de  réchange  des  ratifications  du'  pré- 
fent Traité  ,  un  adte  portant  ceffioii 
des  droits  de  fiefs ,  dixmes  &:  autres 
revenus  que  l'Ordre  des  Saints  Mau- 
rice   &:  Lazare    poflede  dans  Q^wh^ 
ve  &  fon  territoire.    Articles    i  o   & 
1 1 .  Acte  de.  cejjion  du  Roi  de  Sardai" 
gne  j  comme  Grand- Maître  de  F  Ordre 
des  Saints  Maurice  &  Laiare  ^  en  date 
du.  \%  Juin    ij^4y  enthérinement   de 
cet  acte  par  le  Çonfàl  de  l'Ordre  ,  le 
mime  jour* 
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'  Les  habitans  des  lieux  réciproque- 
ment  cédés ,  pourront,  pendant  le  ter- 
me de  vingt-cinq  ans ,  continuer ,  com- 
me par  le  palTé  ,  le  libre  exercice  de 
leur  Religion ,  8c  en  faire  les  fondions 
dans  les  Eglifes  ou  Temples  voiiins. 
Le  Temple  de  Bqffey  fera  confervé 
avec  fes  dépendances  pendant  le  mê- 
me temps  pour  la  commodité  &  l'ufa- 
ge  de  ceux  qui  profeiïent  la  Religion 
Proteftante  fous  Saleve,  Ces  mêmes 
habitans  auront  pendant  ce  terme ,  la 
liberté  de  fe  retirer  fans  obflacle  ni 
payement  de  finance ,  avec  leurs  effets 
ôc  le  prix  de  leurs  biens ,  -s  ils  ont  ocr* 
cafion  d'en  faire  la  vente  i  à  défaut  de 
quoi  il  leur  fera  loifible ,  après  ledic 
terme  ,  de  les  conferver ,  en  les  faifanc 
cultiver  par  des  perfonnes  de  la  Reli- 
gion permife  dans  l'Etat  où  ils  feront  fî- 
tués.  Le  Roi  confent  encore  que  ceux 
qui  font  ou  feront  citoyens  ou  bour- 
geois de  Genève  ne  puifTent ,  non  plus 
que  leurs  ferviteurs  ou  domeftiques , 
être  inquiétés  pour  caufe  de  Religion 
pendant  qu'ils  féjourneront  dans  leurs 
ftiaifons  ôc  biens  fituées  en  Savoie  ^  à 
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la  charge  toutefois    de  ne  pas  dog- 
matifer ,  &  de  n'y  pas  faire  leur  ha- 
bitation principale.  Art»  Il  &  13. 

Sa  Majefté  confent  que  les  citoyens 
&  bourgeois  de  Genève  demeurent  , 
comme  par  le  pafTé,  exempts  de  tou- 
tes tailles ,  contributions  ,  levées  de 
grains ,  impôts ,  rations ,  décimes ,  &: 
de  toutes  autres  charges  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  ,  pour  les 
biens  appelles  de  l'ancien  dériombre- 
ment ,  de  même  que  pour  ceux  qui 
leur  appartiennent  aduellement  dans 
tous  les  lieux  que  Gcnhye  cède  par 
ce  Traité  ^  ou  qui  font  de  la  mou- 
vance des  iiefs  de  JuJJy ,  Feney  ^  S, 
Ticlor  &  Chapitre  ;  de"  tous  leiquels 
biens  il  fera  dreiïé  un  cadaftre  par- 
ticulier après  la  vérification  qui  en 
fera  faite.  Article  14.  Nous  confen- 
tons  &:  déclarons  que  lefdits  citoyens 
&:  bourgeois  de  Genève  feront  à  l'ave- 
nir exempts  du  droit  de  la  Douane 
pour  les  provifions  néceiTaires  à  leur  en^ 
tretien,  pendant  le  féjout  qu'ils  feront 
dans  leurs  maifonsappellées  de  l'ancien 
dénombrement ,  de  même  que  pour  k 
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manutention    Se    réparation   defdites 
maifons ,  en  confignant  le   tout^aux 
bureaux  les  plus  voifins ,  pour  préve- 
nir les  abus    Nous  déclarons  en  outre 
que  ces  maifons  jouiront  encore  de 
l'exemption  du  logement  des  gens  de 
guerre.  Déclaration  du  Ptoi  de  S  ardai" 
gne  ,dui^  Juin  i  7  ^  4  j  jointe  au  Traité. 
Il  y  aura  liberté  réciproque  de  com- 
merce entre   les    parties    contradan- 
tes.  A  l'égard  du  fel  néceflaire  pour 
le  Mandement  de  Jufly  &  les  Villages 
qui  appartiendront  à  Genève  du  coté 
de  Ternier ,  on  pourra  le  faire  paffer  , 
comme  par  lepalTé  ,  furie  territoire' de 
Sa  Majefté  fans  y  commettre  abus.^Il 
fera  de  même  loifible  aux  finances  Sc 
gabelles  de  Sa  Majefté,  de  faire  pafTer 
ou  entrepofer  leurs  fels  dans  la  Ville 
de  Genève  &  (on  territoire ,  fans  payer 
aucun  droit.  Article  15. 

Le  Roi  accorde  en  outre,  tant  pour 
les  Officiers  de  Genève  que  pour  le 
tranfport  des  prifonniers ,  paffage  par 
le  chemin  qui  va  du  Pont  Bochet  à 
celui  de-Choulex  ,  èc  de-lâ  à  Julïy. 
Article  i6. 
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Au  moyen  des  arrangemens  portés 
par^ce  Traité,  toutes  autres  préten- 
tions 5  de  quelque  nature  qu'elles 
puilTent  être  ,  demeureront  éteintes  &. 
anéanties  de  part  de  d'autre  à  perpé* 
tiiité,  AnicU  17^ 

Le  Traité  dont  je  viens  de  rapport 
ter  les  articles,  eft  très  -  important , 
puifqu'il  termine  définitivement  les 
longues  querelles  de  la  Maifon  de  Sa* 
voi.e  &  de  la  République  de  Genève.' 
Il  eft  vrai  que^  depuis  le  Traité  de 
Saint-Julien  en  KJ03  ,  qui  fit  ceiTer 
les  hoftilités  occafionnées  par  la  fa^ 
nieufe  affaire  de  l'efcalade  j  la  Cour 
de  Turin  n'avoir  fait  aucune  entre- 
prife  fur  la  liberté  des  Genevois  \  mais 
elle  regardoit  toujours  leur  Ville  com^ 
me  une  portion  de  ion  ancien  Domai- 
ne ,  &  laiiïoit  plutôt  dormir  fes  droits 
par  la  crainte  de  foulever  la  France 
&  les  Suiffes ,  qu'elle  n'y  avoir  renon- 
cé. Il  y  a  un  terme  aux  divifions  ,  aux 
querelles ,  aux  prétentions  des  peu- 
ples *,  de  nouvelles  circonftances  amè^^ 
pent  de  nouveaux  intérêts  :  le  mo- 
quent arrive  enfin  où  l'amitié  fuccède 
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i  la  haine  ,  Se  c'eft  alors  que  les  Trai- 
tés conclus  par  la  bonne  foi ,  peuvent 
être  fidèlement  exécutés. 

Au  commencement  de  la  négocia^ 
tion  du  traité  de  Turin ,  le  Roi  de  Sar^ 
daigne  offrit  de  donner  une  renoncia- 
tion à  fes  droits  ^  ou  de  traiter  d'abord 
-avec  la  Ville  de  -Genève ,  lans  lui  don- 
ner aucun  titre  relatif  à  fa  liberté  &  k 
fon  indépendance  ,  &  à  la  fin  du  Trai- 
té de  la  qualifier  de  République  y  mais 
les  Genevois  ne  voulurent  ni  accepter 
une  renonciation  à    des  droits  qu'ils 
n'avoient  jamais  reconnus  ,   ni  paroi? 
tre  tenir  leur  fouveraineté  d'un  Trai- 
té.  Les  Provinces -Unies  fe  compor-^ 
terent  différemment  à  Munfter  ,  en 
traitant  avec  le  Roi  d'Efpagne,  elles 
en  exigèrent  un  a6le  formel  Se  authen- 
rique  de  leur  indépendance  3c  de  leur 
fouveraineté  ^   c'eft  qu'elles  ne  pou- 
voient   fe  déguifer  que  Philippe  II, 
dont  elles  avoient  fecoué  le    joug, 
n'eût  été  leur  légitime  Souverain  j  de 
^ue  fi  la  Cour  de  Madrid  revenant 
un  jour  fur  fes  pas ,  leur  oppofoit  les 
^nciens  titres  de  leur  fopmifïïon  ^  elles 
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vouloient  pouvoir  y  répondre  par  un 
Traité  qui  les  annulloit.  Quoi  qu'il  en 
foit  des  motifs  qui  déterminèrent  les 
Etats  Généraux  ,  il  eft  certain  qu'un 
Prince  qui  traite  avec  une  Ville  ou 
une  Province  de  fa  domination ,  com- 
me avec  une  Puifïance  libre  ,  recon- 
noît  fa  fouveraineté  ;  cette  adlion  équi- 
vaut à  la  renonciation  la  plus  for- 
melle &  la*niieux  couchée  dans  les 
articles  d'un  Traité. 

Je  rapporterai  ici  un  fait  trop  ho-  - 
norable  aux  Genevois ,  pour  le  paffer 
fous  fîlence.  Par  la  forme  de  leur 
conftitution ,  un  Confeil  compofé  de 
foixante  perfonnes  ,  eft  chargé  de 
difcuter  les  affaires  étrangères  ;  ëc 
quoique  ce  nombreux  Confeil  s'aflem- 
blât  prefque  tous  les  jours  pendant 
huit  mois  que  dura  la  négociation  , 
le  fecret  fut  gardé  inviolablement. 
Quoique  les  terres  qui ,  en  vertu  des 
échanges,  appartiendroient  à  la  Répu- 
blique, dûflent  doubler  de  valeur  ,  il 
ne  le  fit  pendant  tout  ce  temps  aucu- 
ne acquifition  qui  pût  faire  foupçon- 
jier  que  quelqu'un  des  Çommiiîàires 

dô 
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de  la  République  eût  profité  des 
connoifTances  que  lui  donnoin  la  né-, 
gociation. 

France^  Maison  b^ Autriche, 

Les  différends  qui  fe  font  élevés 
entre  Sa  ]VL  Très-Chrétienne  &:  Sa  M* 
Britannique ,  au  fujet  des  limites  de 
leurs  poffefïions  refpe6tives  en  Améri- 
que, paroiiîant  de  plus  en  plus  me- 
nacer la  tranquité  publique  ,  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne  &  Sa  Majefté 
l'Impératrice  -  Reine  de  Hongrie  &: 
de  Bohême  qui  défirent  également 
l'inaltérable  durée  de  l'amitié  &:  de 
la  bonne  intelligence  qui  fubfifte  heu- 
re ufement  entr'elles  ^  ont  jugé  à  pro- 
pos de  prendre  des  mefures  pour  cet 
effet. 

Sa  Majefté  i'Impératrice-Reine  dé- 
clare &  promet  à  cette  fin ,  de  la 
façon  la  plus  folemnelle  &  la  plus 
obligatoire  que  faire  fe  peut»,  que  non- 
feulement  elle  ne  prendra  ni  direde- 
ment  ni  indiredlement  aucune  part 
aux  fufdits  différends  dont  l'objet  ne 
la  regarde  pas ,  6c  fur  lequel  elle  n'a 
Tome  lîL  V 
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aucun  engagement  ;  mais  qu'au  con-î 
traire  elle  obfervera  une  parfaite  de 
exa6le  neutralité  pendant  tout  le  temps 
qiie  poprra  durer  la  guerre  occafion- 
née  par  les  fufdits  différends  entre  la 
France  Se  l'Angleterre. 

S.  M.  Tres-Chrétienne ,  de  fon  côté, 
lie  voulant  envelopper  aucune  autre 
Puiffance  dans  fa  querelle  particulière 
^vec  l'Angleterre,  déclare  &  promet 
réciproquement ,  de  la  façon  la  plus 
folemnelle  &c  la  plus  obligatoire  que 
faire  fe  peut,  qu'elle  n'attaquera  ni 
n'envahira  point ,  fous  quelque  pré- 
texte &c  par  quelque  raifon  que  ce 
puilfe  être  ^  les  Pays  -  Bas  ou  autres 
Royaumes ,  Etats  ôc  Provinces  de  la 
domination  de  Sa  Majeflé  l'Impéra- 
trice-Reine ,  &  qu'elle  ne  lui  fera  au- 
cun tort  foit  diredement  foit  indirec- 
tement ,  ni  dans  fes  poffelîîons ,  ni 
dans  {es  droits  ,  ainfi  que  le  promet  ré- 
ciproquement Sa  Majefté  l'Impéra- 
trice Reine  ,  à  l'égard  des  Royaumes, 
Etats  &  Provinces  de  Sa  Majefté  Très^ 
Chrétienne.  Convention  de  neutralité 
inin  la  France  &  la  Cour  de  Vienne  ^ 
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conclue  à  Vcrfaïlhs  h  premier  Mai 
1756. 

Les  deux  Paiifances  contmdantes , 
pour  rendre  plus  folide  &  plus  fiable 
la  bonne  intelligence  qui  règne  heu- 
reufement  entr'elles  ,    ont  défiré   de 
relTerrer  de  plus  ea  plus  &  pour  tou- 
jours les  liens  de  la  plus  fincere  ami- 
tié 5  &  jugé  à  propos  d'ajouter  à  l'ar- 
rangement de  neutralité  qu'on  vient 
de  lire ,  celui  d'un  Traité  d  amitié  &: 
d'union  purement   défenfif ,    qui  ne 
tende  au  préjudice  d'aucune  autre  Puif- 
•fance ,   &  dans  la  feule  vue  a  affurer 
encore  plus  folidement  la  paix  entre 
les  Royaumes  &  Etats  de  leur  dorai- 
nation  ,  &  de  contribuer ,  autant  qu'il 
peut  dépendre  d'elles ,  au  maintien  de 
la  tranquillité   générale.    Traité  d'al- 
liance entre   la  France  &  la  Cour  de 
Vienne^  Jigné  à  Verfaïlles  le  ■premier 
Mai  1756".   Préambule. 

Il  y  aura  une  amitié  &:  une  union 
fincere  &  confiante  entre  Sa  Majeilé 
Très-Chrétienne  &  Sa  Majeflé  l'Im- 
pératrice-Reine  de  Hongrie  &:  de  Bo- 
hème 5  leurs  héritiers  Ec  fuccelTeurs  ^ 

Y  2, 
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Royaumes,  Etats,  Provinces,  Pays^^ 
Sujets  ôc  vafTaiix  ,  fans  aucune  ex- 
ception. Les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes apporteront  en  conféquence 
la  plus  grande  attention  à  maintenir 
entr'elles  &c  leurs  Etats  &  Sujets  ,  une 
amitié  &  correfpondance  réciproque  , 
fans  permettre  que  de  part  ni  d'autre 
on  commette  aucune  forte  d'iiofcilités 
pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être.  Elles  évi- 
teront tout  ce  qui  pourroit  altérer  à 
l'avenir  l'union  &c  la  bonne  intelli- 
gence heureufement  établies  entr'el- 
les ,  &c  donneront  au  contraire  tous 
leurs  foins  à  procurer  en  toute  occa- 
Hon  leurs  utilité,  honneur  de  avanta- 
ges mutuels.  Traité  de  Ferfailles  ar- 
ticle I . 

Le  Traité  de  Weflphalie  de  i  ^48  , 
&  tous  les  Traités  de  paix  &  d'amitié 
qui  depuis  cette  époque  ont  été  conclus 
èc  fubfiftent  entre  les  Puilfances  con- 
tra dantes  ,  &  en  particulier  la  con- 
vention ou  ade  de  neutralité  fignée 
aujourd'hui ,  font  renouvelles  &  con- 
firmés par  le  préfent  Traité  dans  la 
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meîileure  forme,  &  comme  s'ils  étoienc 
inférés  ici  de  mot  à  mot.  IMd.  art.  1, 

Sa  Majefté  l'Impéracrice-Reine  pro- 
met Se  s'enc^a^e  de  garantir  &  défeu- 
are  tous  les  Etats ,  Provmces  &:  Do- 
maines adiieîlement  polfédés  par  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  en  Europe  , 
tant  pour  elle  que  pour  fes  fuccelTeurs 
Se  héritiers  fans  exception  ,  contre 
les  attaques  de  quelque  Puilïance  que 
ce  foit  5  &  pour  toujours  \  le  cas  de 
k  préfente  guerre  entre  la  France  ôc 
l'Angleterre  néanmoins  uniquement 
excepté  ,  conformément  a  la  conven- 
tion ou  ad:e  de  neutralité  {ignée  au- 
jourd'hui. /"/^zV.  article  3. 

Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  s'en- 
gage envers  Sa  Majefté  l'Impératrice- 
Reine  ,  &  fes  fucceffeurs  &  héritiers 
félon  l'ordre  de  la  Sandion-Pragma- 
tique  établie  dans  fa  Maifon ,  à  ga- 
nintir  &  défendre  contre  les  atta- 
ques de  Quelc]ae  Puiifance  que  ce  foie 
&  pour  toujouTs  ,  tous  les  Pvoyaumes  , 
Etats  /Provinces  &  Domaines  qu'elle 
poif:^de  adueUement  en  Europe  ,  fans 
aucune    exception    Ibid.    article    4* 

V3 
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L'Angleterre -&  les  Provinces  Unies  , 
par  leurs  Traités  d'alliance  avec  k 
Cour  de  Vienne  ,  ne  lui  ont  point 
garanti  la  poiTeilion  ou-  défenfe  de 
la  Hongrie  contre  les  armes  de  îa 
Porte.  *■ 

Par  une  fuite  de  cette  garantie  réci- 
proque 5  les  deux  Hautes  Parties  con-^ 
tractantes  travailleront  toujours  de 
concert  aux  mefures  qui  leur  paroî- 
rront  les  plus  propres  au  maintien  de 
îa  paix  5  èc  employeront ,  dans  le  cas 
pu  les  Etats  de  l'une  ou  de  l'autre 
d'entr'elles  feroient  menacés  d'une  in- 
vallon  j  leurs  bons  ofEces  les  plus 
efficaces  pour  l'empêcher.  '  Ibid*  ar" 
tïcle,  5. 

Mais  comme  les  bons  offices  qu'el- 
les fe  promettent ,  pourroient  ne  point 
avoir  l'effet  déliré ,  Leurs  Majeftés 
s'obligent  dès-à-préfent  à  fe  fecourir 
mutuellement  avec  un  corps  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  ,  au  cas  que 
l'une  ou  l'autre  d'entr'elles  vint  à  être 
attaquée  par  qui  que  ce  foit,  &  fous 
quelcjue  prétexte  que  ce  puiiïe  être. 
jla  guerre  préfente    enure  la  France 
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^  l'x^ngleterte  au  fujet  de  T Améri- 
que 5  eil  uniquement  exceptée  ,  ainfi 
qu'il  a  été  déjà  dit  à  l'article  3  du  pré^ 
fent  Traité.  Ibïd,  article.  6, 

Le  fecours  fera  compofé  de  dix- 
huit  mille  hommes  d'infanterie  &  de 
fîx  mille  de  cavalerie  ,  &i  il  fe  mettra 
en  marche  iix  femaines  ou  deux 
mois  au  plûtard  après  la  requiii- 
tion  qui  en  fera  faite  par  celle  des 
deux  Parties  contractantes  qui  fe 
trouvera  attaquée  ou  menacée  d'une 
invafîon  dans  fes  poiTeffions.  Ce  corps 
de  troupes  fera  entretenu  aux  frais 
&  dépens  de  celle  des  •  deux  Parties 
contractantes  qui  fe  trouvera  dans 
le  cas  de  devoir  le  donner  ^  &  celle 
qui  le  recevra,  fournira  audit  corps 
de  troupes  des  quartiers  d'hiver.  Mais 
il  fera  libre  à  la  Partie  requérante  de 
demander ,  au  lieu  du  fecours  effectif 
en  hommes ,  l'équivalent  en  argent  > 
qui  fera  payé  comptant  par  chaque 
mois  5  &  qui  fera  évalué  pour  la  tota- 
lité 5  &  fans  qu'on  puiiïe  de  part  ni 
d'autre  rien  exiger  de  plus  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  à  raifon  de 
.  V4 
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huit  mille  florins ,  argenr  d'Empire  ? 
pour  chaque  mille  hommes  d'infan- 
terie,  Se  vingt -quatre  mille  florins 
Î)our  chaque  mille  hommes  de  cava- 
erie.  Ihid.  arùcle  7. 

Sa  Majefl:é  Très- Chrétienne  &  Sa 
Majefl:é  l'Impératrice  -  Reine  fe  réfer- 
vent d'inviter  de  concert  d'autres  Puif- 
fances  à   prendre   part    à   ce  préfent 
Traité  purement  défenfif.  Ihld.  art,  8. 
Jufqu'à  préfent  il  ne  paroît  pas  que 
quelque  Puiflance  ait  accédé  à  cette 
alliance.  Pour  prendre  part  à  la  der- 
nière  guerre  ,    l'Empire    n'a   allégué 
que  {ç,s  ioix  6c  fes  conflitutions  vio- 
lées par  l'invafion  de  la  Saxe  &  l'en- 
trée des  Pruiliens  en  Bohême.    Pour 
commencer  les  hoftilités  dans  la  Po- 
mers  nie  Brandebourgeoife  ,  la  Suède 
n'a  point  produit  d'autre  titre  que  fa 
garantie  de  la  paix  de  Weftphalie  \  &c 
c'eft  en  vertu  de  ùs  anciennes  allian- 
ces avec  la  Maifon  d'Autriche  ,  que  la 
Cour  de  Pétersboiirg  a  fait  une  diver-^ 
fion  dans  les  Etats  du  Roi  de  PruiTe. 

Le  Traité  de    Verfailles    contienç 
deux    articles  féparés  j    par  le   pre,-^ 
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mier  ,  les  pLiifTances  contradVantes 
font  convenues  que  l'ordre  dans  le- 
quel les  articles  3  &  4  du  Traité  ont 
été  ou  feront  placés  dans  les  difFé- 
rens  exemplaires  qui  en  feront  faits , 
ne  pourra  tirer  à  aucune  conféquen- 
ce  ni  préjudicier  en  rien  à  l'alternati- 
ve reconnue ,  établie  de  obfervée  en- 
tre Sa  Majefté  Très  -  Ghr^ienne  de 
l'Impératrice-Reine.  11  efi:  dit  dans  le 
fécond  article  ,  que  la  Langue  Tran- 
çoife  qui  a  été  employée  dans  la  ré- 
dadion  de  l'ade  de  neutralité  &  du 
préfentJrairé  ,  ou  qui  pourra  être  em- 
ployée Tians  les  actes  di'acceilion  d'au- 
tres Puiiîances  audit  Traité  y  ne  pourra 
point  être  citée  à  l'avenir  comme  uii 
exemple  qui  puiiTe  tirer  à  conféquence 
ni  porter  préjudice  en  aucune  manière 
à  quelqu'une  des  Parties  contrariantes; 
&c  que  l'on  fe  conformera  à  l'avenir 
à  ce  qui  a  été  obfervé  &  doit  être  ob- 
fervé  à  l'égard  &  de  la  part  des  Puiiîan- 
ces qui  font  enufage  &  en  pofreiiion  de 
donner  &  de  recevoir  des  exemplaires 
de  femblables  Traités  &  aâres  en  une 
autre  langue  que  la  Francoife. 
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On  a  cru  aflez  généralement  en  Eu-^ 
rope  que  lalliance  de  la  France  avec 
la  Cour  de  Vienne  ,  n'étoit  pas  pure^ 
ment  défenfive.  Les  uns  difoîent  que 
le  Traité  de  Verfailles  contenoit  plu- 
fieurs  articles  fecrets  ôc  relatifs  au  pro- 
jet qu'on  fuppofoit  aux  nouveaux  al- 
liés de  fe  porter  dans  le  Pays  de  Hano- 
ver  &  la*Silérie.  Les  autres  préten- 
doient  que  les  articles  fecrets  ne  ren- 
fermoient  que  des  promefTes  généra- 
les de  s'aider  mutuellement  de  toutes 
fes  forces,  dans  le  cas  que  la  guerre 
s'allumât  en  Allemagne,  ils  ajqutoient 
que  l'alliance  défenfive  du  yl'emier 
Mai  avoir  été  fuivie  d'une  ligue  offen- 
£ve  5  après  que  le  Pvoi  de  PrufTe  fe 
fut  emparé  de  la  Saxe.  Les  politiques 
font  hardis  dans  leurs  conjectures  ^  on 
diroit  que  le  cabinet  de  tous  les  Prin- 
ces leur  eft  ouvert.  Selon  eux  ,  la  Fran- 
ce s'étoit  engagée  par  fon  fécond 
Traité ,  à  garantir  à  l'Impératrice-Rei- 
iie  la  conquête  &  la  paifible  pofTef- 
iion  de  la  Silélie ,  on  avoit  promis  à 
la  Maifon  de  Saxe  le  Duché  de  Mag- 
debourg,  de  la  Cour  de  Vienne,  en 
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rentrant  en  poiTeilion  des  États  que 
l'Infant  Do  m  Philippe  poiTéde  en  Ita- 
lie ,  devoit  former  à  ce  Prince  un  nou- 
vel établiirement  dans  les  Pays-Bas. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  faire  des 
réflexions  values  fur  des  conjecbures 

î  ■        r  'a 

incertaines  ^  le  temps  rera  connoitre 
la  vérité  ou  l'erreur  de  ces  anecdo- 
tes j  elles  font  curieufes  Se  intéreiTan- 
tes  pour  un  Hiilorien  ,  mais  elles  tou- 
chent peu  un  Publicifte.  Qu'impor- 
te que  le  Traité  de  Verfailles  ait  des 
articles  fecrets  ,  puifqiie  n'ayant  rap- 
port qu'à  une  guerre  particulière ,  ils 
ont  été  annullés  par  la  paix  générale  ? 

Espagne^    P oktug al. 

Le  Portugal  cède  à  l'Efpagne  la 
Colonie  du  Sacrement ,  en  échange 
de  quelques  Diftriârs  fitués  au  Nord- 
Oueft  du  Paraguay  ,  &  dans  le  voifi- 
nase  du  Brédl. 


55  Au  Nord  de  l'embonchure  de  Rio 
»  de  la  Piata  ,  vis-à-vis  Buenos- Ayres  , 
55  Capitale  des  poiTeffions  Efpagnoles 
55  fur  la  rive  méridionale  de  ce  fleuve  , 
m  les  Portugais  poifédoient  la  Colonie 
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3î  du   Sacrement ,  qui   s'avançoir  vers 
3î  le  Nord ,  dans  l'efpace  de  douze  cens 
»  lieues. 

î5  L'embouchure  du  fleuve  qui  fé- 
55  pare  la  Colonie  Portugaife  de  celle 
55  de  Buenos  -  Ayres ,  efl  de  quinze 
53  lieues  ;  intervalle  qui  ,  par  cette 
53  étendue  même  ,  n'étoit  que  plus  pro- 
53pre  à  favorifer  le  commerce  prohibé 
33  entre  les  habitans  des  deux  rives  j, 
33  les  Efpagnols  &  les  Portugais. 

33  Cette  contrebande  que  l'Efpagne 
53  avoir  le  plus  grand  intérêt  d'empê- 
33  cher  5  étoit  exercée  par  les  Portu- 
55  gais  y  mais  le  principal  profit  en  re-^ 
53venoît  aux  Anglois  qui  fourniffoienc 
53  les  marchandifes ,  en  -échange  def- 
55  quelles  les  Portugais  enlevoient  les 
55  piaftres  &  les  barres  d'argent  des  Ef-- 
53pagnols  de  Buenos* Ayres., 

35 11  paroifloit  -uie  les  Efpag^nols  ne 
sî  pouvoient  mieux  le  mettre  a  i  abri. 
53  de  cette  contrebande ,  qu'en  fe  fai- 
53  faut  céder  la  Colonie  du  Sacrement; 
35  parce  que  lorfcp'ils  feroient  maîtres 
55  des  deux  rives  du  fleuve  à  fon  em-* 
labQUçhurea  ^^  ^^^  pourroit,  plus  f 
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h  exercer  de  commerce  fans  leur  per- 
w  miffion. 

»  Les  Portugais  propoferent  eux- 
»  mêmes  de  faire  cette  celîion  ,  aux 
jî  conditions  que  les  Efpagnpls  leur 
'  «  céderoient  en  échange  divers  dif- 
jîtriéts  au  Nord-Oueffc  du  Paraguay^ 
55  dans  le  voifmage  du  Brefil  j  diftrids 
3>que  la  Cour  de  Lisbonne  repréfen- 
sî  toit  comme  des  déferts  arides  &c  de 
>3  peu  de  conféquence.  ♦ 

w  Mais  ces  diftrids  étoienr  fitués  fur 
>î trois  grands  fleuves,  le  Paraguay, 
3>  le  Parana  &  l'Uraguay  ,  qui  fe  joi- 
>5  gnent ,  de  réunis  communiquent  à 
5>  Buenos -Ayres.  Ainfi  les  Portugais 
3?  déjà  maîtres  du  cours  du  Parana  Se 
3î  de  l'Uraguay,  dans  la  partie  liipé- 
5>rieure  de  ces  deux  rivières ,  le  de- 
3)venoient  de  la  totalité  par  i'échan- 
>3  ge  qu'ils  demandoient ,  &  le  de- 
>5  venoienf  même  d'une  partie  du 
53  fleuve  L'araguay  :  ce  qui  leur  procu- 
>3  roit  la  facilité  de  faire  la  contre- 
»  bande  dans  les  habitations  Efpa- 
35  gii'jles  difperfées  le  long  de  ces 
3?.  fleuves  3  depuis  Buenos -Ayres  me- 
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3>  me  5  jufqaes  dans  le  Tiicuman  ,  le 
5)  Chili  3  le  Pérou  ,  Pays  infiniment 
a!)  riches  ,  où  il  leur  étoit  aifé  de  péné- 
sjtrer,  en  remontant  les  rivières  que 
5>  reçoit  le  fleuve  Paraguay  dans  la 
55  partie  qui  borne  les  diftrids  qu'on 
j>  leur  cédoir.  Ainii  le  commerce  pro- 
3j  hibé  que  cet  échange  favorifoit ,  de- 
35  venoit ,  pour  les  Efpagnols ,  bien 
35  plus  difficile  à  empêcher  ,  que  ne 
35  i  étoilftelui  qui  fe  faifoit  par  la  Co- 
35  lonie  du  Sacrement  ;  car  cette  Colo- 
33  nie  ne  f:\ifoit  la  contrebande  que  le 
33  long  d'une  rive  peu  étendue  ,  qu'on 
33  pouvoit  garder  avec  peu  de  monde  : 
33  au  lieu  que  les  points  de  contact  des 
33  deux  peuples  étant  extrêmement 
35  multipliés  par  l'échange  demandé  , 
33  la  contrebande  ne  pouvoit  être  em^ 
35  pêchée  dans  tous  les  points ,  qu'eu 
33  conilruifant  quantité  de  forts ,  ôc 
33  répandant  dans  une  vafte  étendue 
35  de  terrein  un  très-grand  nombre  de 
53  troupes.  C'étoit  proprement  ,  par 
«  rapport  à  l'Efpagne  ,  fermer  vme  fe- 
s7  nêtre  pour  fe  garantir  des  voleurs  ^ 
p  3c  ouvrir  toutes  les  portes. 
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33  La  négociation  ne  laiffa  pas  de 
33  s'entamer  à  Madrid  -,  on  ne  parlera 
35  point  ici  des  motifs  qui  la  firent 
33  réuflir ,  mais  à  peine  fut-on  inftruit 
33  des  articles  dont  les  deux  Cours 
ssétoient  convenues,  que  les  perfon- 
33  nés  les  plus  éclairées  fe  récrièrent 
35  contre  les  inconvéniens  d'un  Traité 
33  femblable.  L  es  Jéfuites  fur-tout  ne 
33  cefiferent  point  de  cabaler  pour  em- 
33  pécher  le  fuccès  d'une  négociation 
33  par  laquelle  l'Efpagne  &  le  Portugal 
33  difpofoient  d'une  allez  grande  éten- 
>3  due  de  pays  défriché  par  les  Pères 
33  de  la  Société  ,  &  dont  ils  fe  regar- 
33  doient  comme  les  Souverains.  Les 
33  intrigues  de  ces  Religieux  fufpendi- 
33rent  l'échange  des  ratifications  du 
35  Traité ,  8c  durant  deux  ans  on  crut 
33  l'affaire  rompue.  Elle  n'étoit  pas  ce- 
33  pendant  abandonnée  par  les  Mi- 
33niftres  de  Portu^jal.  Ils  agirent  fe- 
33  cretement  ,  mais  avec  chaleur ,  ôc 
33  malgré  les  difficultés  qu'on  leur  a  voit 
33oppofées  5  ils  réuffirent  enfin  à  con- 
33  fommer  leur  ouvrage.  Les  ratifi- 
*î  cations  du  Traité  furent  échangées  5 


47i  Le  Droit  public 
>5  Se  les  deux  Cours  firent  auffitôt 
>5  partir  des  Commiflaires  chargés  de 
5î  tracer  la  nouvelle  démarcation  des 
>î  limites  >  &  des  troupes  pour  les  ap- 
î>  puyer  contre  les  obilacles  qu'on- 
?î  prévoyoit  devoir  éprouver  dans  le 
'  »  Paraguay  de  la  part  des  Jéfuites  &c 
i>  de  leurs  profélytes  ««. 

France^  Savoie, 

Les  différens  Traités  qui  ont  été 
conclus  entre  la  France  &  la  Cour  de 
Turin,  n'ayant  pas  fixé  d'une  manière 
aiïez  précife  les  limites  des  deux  Etats  ^ 
les  R.ois  de  France  &  de  Sardaigne- 
ont  vu  avec  une  égale  peine  les  que- 
relles qui  (q^oui  élevées  de  temps  en. 
temps  entre  leurs  Sujets ,  &  qui  ont: 
même  quelquefois  occaiionné  des 
voies  de  fait*,  auiîi  contraires  à  l'inten-- 
tion  de  Leurs  Majeftés ,  qu'aux  liens 
du  Sang  &  de  l'amitié  qui  les  uniiTent^, 
èc  à  la  parfaite  intelligence  qu'elles, 
défirent  de  maintenir  &  de  perpétuer 
entre  les  peuples  fournis  à  leur  domi- 
nation. Pour  prévenir  toutes  difcuf- 
fions  pareilles,  on  a  fixé  d'une  ira-^ 
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îiiere  exade  3c  définitive  les  limites 
refpedives  des  Etats  des  deux  Puilïan- 
ces  j  Se  en  coaiequen.e  elles  font  con- 
venues que  le  Rhône  icnnant  défor- 
mais ,  par  le  milieu  de  f  on  plus  grand 
cours,   une  limite  naraielle    &   fans 
enclave  entre  la  France  Se  la  Savoie  , 
depuis  la  Banlieue  de  Genève  jufc]u'au 
confluent  du  Guyer;  la  Ville  de  Che- 
feri  ave"  fes  nppartenan  es  ,  depuis  I0 
Pont  deGrefin  jufqu'aux  conans  de  la 
Franche-Ccfmté  ,  fera  incorporée  au 
Royaume    de  France.    Tout  ce   que 
cette  Couronnne  pofscde  fur  la  rive 
gauche  du  même    fleuve  ,  conlillant 
dans  une    portion  de  la   Vallée    de 
SeifTel  ,  avec    les  côtes  $c   hameaux 
qui  en  dépendent ,  &  dans  les  lieux  Ôc 
Villages     d'Aire  -  la  -  Ville  ,    Pont- 
d'Arlod,  Chanaz,  la  Balme  de  Pierre 
Châtel  5  avec    leurs  territoires  ,  fera 
réciproquement  réuni  à  la  Savoie,  En 
conféquence   de  cet  arrangement ,  h 
Roi  de  France  déroge  à  la  claufe  du 
Traité  de  Lyon  de  i  ^o  i ,  qui  kAlToic 
à  la    France  là    propriété  de  tout  le 
cours  du  Rhône  3  depuis  la  forçie  de 
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ce  fleuve  du  territoire  de  Genève  juf- 
qu'au   confluent  du  Guyer.   Traité  d& 
Turin  du  là^  Mars  1 7^0  ^  art*   i . 

Je  fuivrois  ici ,  avec  la  plus  grande 
exaditude  ,  toutes  les  lignes ,  toutes 
les  bornes ,  toutes  les  rivières  qui  fé- 
parent  les  Terres  de  Savoie  ou  de 
Piémont  de  celle  de  France  ,  que  je 
ne  ferois  certainement  pas  entendu  de 
mes  Lecteurs  j  il  faudroit  leur  mettre 
fous  les  yeux  la  Carte  même  fur  la- 
quelle les  Commiflàires  àês  deux  Puif- 
fances  ont  travaillé.  Heureufementces 
objets  font  trop  peu  importans  pour 
faire  naître  des  querelles  qui  puifl^ent 
intérefler  d'autres  perfonnes  que  les 
habitans  des  frontières-,  &  ces  habi- 
tans  n'ontpas  befoin  qu'on  les  inilruife 
des  changemens  qui  font  furvenus 
dans  leur  pofition.  Paflant  donc  fous 
fîlence  les  huit  articles  fui  vans  ,  je  re- 
marquerai feulement  que  les  limites 
font  en  général  établies  par  le  cours 
des  rivières  ou  les  fommités  des  mon- 
tagnes j&  que  les  deux  l^uiflances  font 
convenues  d'une  mi  -  partition  pour 
joutes  les  portigns  de  fleuves  >  rivières , 
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ruiÏÏeaux ,  iiîes ,  ponts ,  vallons ,  cois 
ôc  fommités  qui  reftent  ou  deviennent 
limitrophes  par  le  règlement  des  li- 
mites. 

La  Provence  acquiert  les  Terres  de 
Gattieras  ,  Dos-Fraires  avec  les  Jurif^ 
didtions  qui  en  dépendent ,  Boyon  , 
Ferres  ,  Confegudes  ,  Aiglum  ,  8c 
portion  du  V  liage  deRocafteron  ,  êc 
d'autres  territoires  qui ,  pour  la  régu- 
larité de  la  limitation ,  ont  été  renfer- 
més dans  la  ligne  convenue.  Le  com- 
té de  Nice  acquiert  de  fon  côté  la 
Ville  &  territoire  de  Guilleaume  ,avec 
les  Terres  de  Dalvis ,  Auvare  ,  Saint- 
Léger  ,  la  Croix ,  Puget  de  Roftan  , 
Québris ,  y  compris  la  Jurifdidion  de 
Saumelongue  >  Saint  -  Antonin  de  la 
Penne  ,  avec  la  portion  de  S.  Pierre 
de  des  territoires  voifins  renfermés 
dans  cette  limitation.  Ces  Terres  ainfi 
échangées  paiTeront  à  la  Province  à 
laquelle  elles  font  réciproquement 
unies  ,  libres  &  exemptes  des  charges 
ôc  dettes  tant  de  l'Etat ,  que  de  la  Pro- 
vince dont  elles  font  démembrées»  /^.' 
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LeChkeaii  de  Guilleauaie  fera  dé- 
mantelé. On  en  détruira  les  fortifica- 
tions anciennes  &  nouvelles  ,  fans 
toucher  aux  ouvrages  &  bâtimens  ci- 
vils 5  &  on  retirera  toutes  les  mu- 
nitions de  guerre ,  &  effets  concernant 
l'artillerie  &  ks  fortifications.  Ibïd, 
art,   \  ^ . 

la  n?.vig2tion  du  Rhône,  dans  la 
pa^t'e  qui  fera  la  limite  des  deux  Etats, 
fera  entièrement  libre  aux  Sujets  des 
deux  Puiiïlmces ,  fans  qu'elles  puifTent 
exiger  de  part  &  d'autre  aucun  droit 
ou  impôt  pour  la  navigation  ou  pour 
le  paiTage  de  ce  fleuve  ^  de  même  que 
des  autres  rivières  qui ,  paf  le  préfent 
règlement  de  limites,  fe  trouveront 
mi-parties.  Ihïd,  an,    iz. 

Pour  ne  point  gêner  la  liberté  de 
cette  navigation,  l'on  ne  fera  de  part 
&:  d'autre  aucun  ouvrage  qiii  puiffe  y 
être  contraire  ou  embarrafler  le  tirage, 
lequel  pourra  fe  prendre ,  fans  diffi- 
culté 6c  fans  affedation  ,  iiir  la  rive  qui 
en  fera  plus  commodément  fufcepti- 
ble,fuivant  la  difpofirion  du  terreiu 
^  des  eaux,  Ibïd,  an.  15, 
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Pour  arrêter  la  contrebande  que  la 
rapidité  du  Rhône  pourroit  faciliter, 
il  fera  également  libre  aux  deux  Sou- 
verains d'établir  une  patache  ou  bar- 
que armée  jfur  laquelle  des  Employés 
ûes  Fermes^u  Gabelles  refpeétives 
auront  droit  d'obliger  les  Patrons  qui 
navigeront  fur  ce  fleuve  ,  d'amener 
leurs  bâtimens  ,  &  de  les  foumettre  à 
îavifite.  îMd,  an.  j  4. 

Les  ceffions  3c  échanges  portés  paç 
ce  règlement  de  limites ,  compren- 
dront 5  fans  exception  ni  réferve ,  tous 
droits  de  Souveraineté  ,  Régale  dc 
autres  qui  peuvent  concerner  les  cho- 
fes  réciproquement  cédées  ,  fans  pré- 
judice toutefois  des  droits  des  Com- 
munautés ,  des  X^aiFaux  ou  des  Parti- 
culiers auxquels  on  n'entend  donner 
atteinte.  Pour  établir  &  perpétuer 
entre  les  Sujets  refpedlifs  l'union  que 
les  deux  Cours  ont  particul  érement 
en  vue  ,  elles  orendrontles  mefures  les 
plus  convenables  pour  faire  terminer 
de  concert  les  conteilations  des  com- 
munaux, pâturages  &  autres  qui  exif- 
tent  entr'eux ,  de  même  que  celles  qui 
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pourroient  s'élever  à  roccaiîon  dé  cet 
aErangement  de  limites.  Ihïd,  an,  1 5* 

Les  titres  &  documens  qui  peuvent 
regarder  ces  mêmes  ceffions ,  feront 
remis  de  partie  d'autre  ,  de  bonne  foi, 
dans  le  terme  de  fix  moj| ,  &  on  en 
fera  de  même  par  rapport  à  ceux  des 
Pays  échangés  par  les  Traités  de 
Lyon  de  i(joi  ,  d'Utrecht  de  1713  , 
&  autres  précédens.  Ibïd,  art.  1  6,  On 
a  déjà  vu  dans  ce  même  Chapitre  que 
c  eft  par  le  Traité  de  Lyon  qu'Henri 
IV  abandonna  le  Marquifat  de  Salu- 
ées au  Duc  de  Savoie ,  en  échange 
de  laBreffe,  duBugey  ,  du  Valromey 
Ôc  du  pays  de  G  ex, 

L'Abbaye  de  Cheferi  fituée  dans 
la  Vallée  de  ce  nom  ,  au  moment 
qu'elle  deviendra  vacante,  fera  ,  à  la 
réquifition  des  deux^Rois ,  unie  à  per- 
pétuité à  la  Manfe  Epifcopale  de  TE- 
vêque  de  Genève,  avec  tous  les  droits, 
revenus  &  Jurifdi^ions  qui  en  dépen- 
dent ,  conformément  à  l'accord  fait  à 
cefujet  entre  l'Abbé  &  les  Religieux 
de  cette  Abbaye,  en  l'année  1753. 
Ibïdart.  17? 
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Les  SujetaiBbs  deux  .Cours  con- 
tinueront à  jomr  réciproquement  Se 
fans  aucune  difficulté  j  des  biens  &: 
droits  qui  leur  appartiennent  dans  les 
Etats  de  l'autre ,  avec  liberté  d'en  ex^ 
traire  les  fruits  qui  en  proviennent , 
fans  être  afTujettis  au  payement  d'au- 
•cun  droit  à  ceté^ard,  mais  feulement 
aux  précautions  neceiiaires  pour  pré- 
venir les  abus ,  toutefois  fans  frais  ni 
engznQs,  Ibid.  an,   18. 

Pour  fe  prêter  aux  befoins  du  difr- 
trid  de  la  Semine  en  Genevois  &  des 
Communautés  circonvoifnies  ,  Sa 
Majeilé  Très  -  Chxétienne  confent 
qu'elles  puilTent  extraire  du  Bugey  & 
Valromey ,  toutefois  hors  du  cas  de 
propre  néceffité  ,  jufqu  a  la  quantité 
de  quinze  mille  facs  de  bled  par  an^ 
née,  les  deux  faifant  la  charge  de  mu- 
let ,  fans  payer  aucun  droit  de  forti^ 
ou  autres.  Cette  extradion  fe  fera  de 
la  manière  &  avec  les  précautions  qui 
feront  concertées  entre  les  Intendans 
de  Bourgogne  &  de  Savoie  ,  pour  pré- 
venir tout  abus  ôc  inconvénient,  Uid^ 
art,  iç),  \\  faut  efpérer  que  c'eft  pour 
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ia  dernière  fois  qu'on  |j||>uvera  dans  les 
Traités  de  la  France  une  pareille  con- 
vention au  fujet  de  l'exportation  des 
grains.  Cette  matière  de  commerce 
dQS  bleds  a  été  approfondie  ,  les  yeux 
ne  fe  fermeront  pas  à  l'évidence.  Dès 
cju'on  s'appercevra  des  biens  que  pro- 
duira la  liberté  des  grains  dans  Tinté- 
rieur  du  Royaume ,  il  fera  aifé  de  fentir 
tout  1  avantage  qui  réfulteroit  de  la 
libre  exportation  de  cette  denrée  chez 
les  étrangers. 

La  NoblelTe  des  Provinces  deBref- 
fe  5  Bugey  ,  Vairomey  Se  Gex  ,  con- 
tinuera à  jouir,  en   tant   qu'elle  fera 
domiciliée  fur  les  Terres  de  France  , 
de  l'exemption  de  toutes  Tailles  ôc 
autres   importions  ordinaires  Ôc  ex- 
traordinaires 5  réelles ,  perfonnelles  ou 
mixtes,  pour  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent en  propriété  dans  le  Duché 
de  Savoie  ;  &  qu'elle  pofsède  en  fur- 
féance  de  la  péréquation  de  17-38.  La 
même    exemption   aura    réciproque- 
ment lieu  5  aux  mêmes  termes  &c  con- 
ditions 5  en  faveur  de  la  NobleiTe  de 
Savoie,  pour  les  biens  quelle  pofsède 

dès 
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dès  la  mèiné année,  dans  lefdites  Pro- 
vinces de  Breiïe  ,  ôcc,  La  même  réci- 
procité d'exemption  aura  auffi  lieu, 
aux  mêmes  conditions,  en  faveur  de 
la  NoblelTe  ,  pour  les  Terres  refpedi- 
vement  échangées  par  le  préfent  Trai- 
té ,  de  pour  les  biens  qu  elle  pofsède  en 
franchife  à  la'  date  de  cet  Acte.  A 
l'égard  de  la  NoblefTe  de  Dauphiné  3c 
de  Savoie  cette  réciprocité  d'exemp- 
tion n'aura  lieu  qu'en  faveur  de  Gen- 
tilshommes qui  feront  preuve  de  no- 
blefTe  3c  de  polTeffion  fucceflive  dès 
le  commencement  de  l'année  i<^oo  , 
bien  entendu  que  cette  exemption  ne 
concerne  que  les  impôts  3c  tributs 
Royaux ,  ôc  nullement  les  charges 
locales.  Ibid.  an,  20. 

Pour  cimenter  toujours  plus  l'union 
ôc  la  correfpondance  intime  que  l'on 
défire  de  perpétuer  entre  les  Sujets 
des  deux  Cours ,  le  droit  d'aubaine  3c 
tous  autres  qui  pourroient  être  con- 
traire à  la  liberté  des  fucceffions  3c 
des  difpofitions  réciproques  ^  reftent 
déformais  fupprimés  3c  abolis  pour 
tous  les  Etats  des  deux  PuiiTances ,  y 
Terne  IIL  X 
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compris  le  Duché  de  Lorraine  Se  d^ 
Bar.  Uid.  art,  1 1 .  N'auroit-il  pas  écé 
nécelTaire  de  demander  au  Roi  de 
Pologne ,  Staniflas  l ,  ma  Ade  d'ac-? 
çeiÏÏon  a  cet  article  ? 

Pour  étendre  la  réciprocité  qui  doiç 
former  le  nœud  de  cette  correfpon^ 
dance  ,  aux  matières  contraduelles  Se 
judiciaires ,  il  eft  encore  convenu  , 
premièrement ,  que  de  la  même  ma^ 
niere  que  les  hypothèques  étabhes  en 
Françp  par  A  êtes  publics  ou  judiciai- 
res 5  font  adm.ifes  dans  les  Tribunaux 
du  Roi  de  Sardaigne  ,  l'on  aura  aufîî 
pareil  égard  dans  les  Tribunaux  de 
France  pour  les  hypothèques  qui  fe-^- 
ront  conilituées  à  l'avenir  par  con^ 
trats  publics  ,  foit  par  des  Ordonnan-- 
ces  ou  Jugemens  dans  les  Etats  dix 
Roi  de  Sardaigne.  En  fécond  lieu  ^ 
que  pour  favorifer  l'exécution  réci- 
proque des  Décrets  Se  Jugemens ,  le? 
Cours  faprêmes  déféreront  de  part  ôC 
d'autre  ,  a  la  forme  du  droit,  aux  Réf 
quifitoires  qui  leur  feront  adreiïés  4 
ces  fins ,  même  fous  le  nom  defdites 
Cours,  Enfiji  que  pour  êtrç  admis  er^ 
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Jugemens ,  les  Sujets  r^fpec^ifs  ne  fe- 
ront tenus  de  part  &  d'autre  ,  qu  aux 
mêmes  cautions  &  formalités  qui  s'exi- 
gent de  ceux  du  propre  reiTort ,  fuivant 
i'ufage  de  chaque  TribunaL  Ibid.  ard-^^ 
ticle  22. 

Les  Commiffaires  chargés  par  les 
Puiflances  contradantes  de  planter  les 
bornes  qui  feront  jugées  convenables 
pour  fixer  &  conftater  la  limitation 
convenue  6c  pour  l'exécution  des  arti- 
cles ftipul-és  5  feront  tracer  fur  les  plans 
du  cours  du  Rhône  &  de  Guyer  une 
ligne  centrale  de  mi- partition  par  1^ 
milieu  du  plus  grand  cours  de  ces  ri- 
vières 5  enrdivifant  même  les  iilesquî 
fe  trouveront  fur  cette  diredion  j  8c 
\h  Y  ajouteront  deux  lignes  latérales 
ui  fervent  à  déterminer  Talignement 
es  ouvrages  défenfifs  qu'on  pourra 
©ppofer  de  part  &  d'autre  aux  débor- 
demens  de  ces  rivières.  Quant  aux 
réparations  qui  exiftent  adluellement , 
ces  mêmes  CommiiTaires  font  encore 
autorifés  par  le  préfent  Traité ,  à  con- 
venir des  changemens  &  redreiTemens 
à  £2iUQ  pour  les  réduire  aux   termes 

X  i 
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d'une  j lifte   défenfe.  lèid,  article  25 
&  2^. 

Les  habitans  &  Sujets  des  diftrids 
&  lieux  réciproquement  cédés  ,  font 
difpenfés  par  le  préfent  Traité,  des 
ferniens  de  fidélité,  foi  &  hommage 
qu'ils  ont  ci-devant  prêtés  à  leurs  Sou- 
verains refpedtifs  ,  lefquels  fermens 
demeureront  nuls  &  de  nulle  valeur. 
Le  préfent  Traité  fera  enregiftré  dans 
routes  les  Cours  fupérieures  des  deux 
Etats  5  pour  qu'ils  en  falfent  obferver 
le  contenu  dans  ce  qui  peut  les  con- 
cerner. Ibid,  an,  16  &  ij. 

France  j,  Espagne  ,  Naples  ^ 
Parme. 

N'ayant  pas  eu  entre  les  mains  le 
Traité  d'amitié  &  d'union  ,  que  les 
Rois  de  France  &  d'Efpagne  ont  con- 
clu le  15  Août  ly^iy  fous  la  déno- 
mination de  Pacie  de  famille  ;  je  n'en 
rapporterai  ici  que  l'extrait  donné  par 
la  Gazette  de  France  ,  le  16  Décem- 
bre i-j6i, 

»  Le  préambule  expofe  les  motifs 
»  &  l'objet  qui  ont  déterminé  les  deux 
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fi  Souverains  à  conclure  ce  Traité. 
»  Ces  motifs  font  les  liens  du  Sang 
n  qui  les  unifTent ,  de  les  fentimens 
î5  dont  ils  font  animés  l'un  pour  l'au- 
5>  tre.  L'objet  eft  de  rendre  permanens 
}>  ôc  indilTolubles  les  devoirs  qui  font 
>3  une  fuite  naturelle  de  la  parenté  3c 
»  de  l'amitié  ,  &  d'établir  à  jamais  un 
s>  monument  folemnel  de  l'intérêt  ré- 
j>  ciproque ,  qui  doit  être  la  bafe  des 
j>  défirs  des  deux  Monarques ,  &  de  la 
«  profpérité  de  leurs  familles  Royales. 

»  Le  Traité  du  Pacle  de  famille 
>>  contient  vingt-huit  articles. 

M  Par  l'article  I ,  les  deux  Rois  font 
w  convenus  qu'ils  regarderont  a  l'ave- 
5>  nir  5  comme  leur  ennemie ,  toute 
»3  Puilïance  qui  le  deviendra  de  l'un 
55  ou  de  l'autre  des  Souverains  con- 
55  traétans. 

55  LeursMajeftés,  par  l'article  1  ^fe 
55  garantiirent  réciproquement  tous 
55  leurs  Etats  _,  dans  quelque  partie  du 
35  monde  qu'ils  foient  fitués ,  mais  il  eft 
35  expreflément  ftipulé  que  cette  ga- 
55  rantie  n'a  pour  objet  que  les  poifef- 
»5  fions   refpedives  fuivant  l'état  où 

X5 
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35  elles  fe  trouveront  au  premier  mo-J 
»  ment  où  les  deux  Couronnes  feront 
75  en  paix  avec  toutes  les  autres  Puif- 
»  fsinces, 

y>  La  même  garantie  eft  accordée 
}>  dans  l'article  3  ,  par  les  deux  Mo- 
»>  narques ,  au  Roi  des  Deux-Siciles  , 
3y  Se  au  Séréniffime  Infant  Duc  de 
3>  Parme  ,  fous  la  condition  que  ces 
»  deux  Princes  garantiront  aufïi  les 
»  Etats  de  Leurs  Maj elles  Très-Chré- 
3î  tienne  &  Catholique, 

yy  L'article  4  porte  que ,  quoique 
»  cette  garantie  inviolable  &  mutuelle 
»  doive  être  foutenue  de  route  la  puif- 
33  fance  des  deux  Rois ,  Leurs  Majeftés 
>>  ont  jugé  à  propos  de  fixer  les  pre- 
ï3  miers   fecours  à  fournir  de  part  & 


w  d'autre. 


)>  Les  articles  5 ,  ^  &  7  déterminant 
33  la  qualité  ôc  la  quantité  de  ces  pre- 
î3  miers  fecours  que  la  PuifTance  requife 
33  s'engage  a  fournir  à  la  PuiiTance  re- 
33  quarante.  Ces  fecours  confillent  en 
33  vaifTeaux  Ôc  frégates  de  guerre ,  Ôc 
33  en  troupes  de  terre ,  tant  dlnfanterie 
w  que  Cavalerie.  Le  nombre  en  efl: 
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h  déterminé ,  ainfi  que  le  lieu  de  l'erTf- 
59  placement  de  le  temps  de  fournir 
35  lefdits  fecourSi 

3)  Par  Tarticle  8  ,  les  guerres  que  le 
35  Roi  Très-Chrétien  auroit  à  foucenii: 
55  en  conféquence  des  engagemens  des 
V  Traités  de  Weftphalie  y  ou  d'autres 
•ij. alliances  avec  les  Princes  &  Etats 
â>  d'Allemagne  Se  du  Nord  ,  font  ex- 
33  ceptées  des  cls  où  le  Roi  Catholique 
33  devra  fournir  des  fecours  à  Sa  M^- 
î3  jefté  Très-Chrétienne  j  à  moins  que 
33  quelque  PuilTance  maritime  ne  pren- 
33  ne  part  à  ces  guerres  ,  ou  que  la 
33  France  ne  foit  attaquée  par  terre 
3J  dans  fon  propre  Pays* 

33  11  a  été  convenu  par  l'article  9  5 
53  que  la  PuifTance  requérante  pourra 
i3  envoyer  un  ou  pluiieurs  CommilTai- 
33  res  pour  s'aifurer  que  la  PuilTance 
33  requife  a  raiTemblé  dans  le  temps 
«  fixé  les  fecours  qui  ont  été  ftipulés. 

3)  Les  articles  i  o  &  1 1  portent  que 
33  la  Puiflfance  requife  ne  pourra  faire 
33  qu'une  feule  &  unique  repréfenta- 
w  tion  fur  l'ufage  des  fecours  qu'elle 
I)  fournira  a  la  PuilTance  requérante  ; 
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«  ce  qui  cependant  ne  doit  s'entendre 
55  que  pour  les  cas  où  une  entreprife 
55  feroit  d'une  exécution  immédiate  , 
55  Ôc  non  pour  les  cas  ordinaires  ^  où 
55  la  Puiiïànce  qui  doit  fournir  le  fe- 
55  cours  5  eft  feulement  obligée  à  le 
M  tenir  prêt  dans  les  endroits  de  fa 
55  domination ,  qui  feront  indiqués  par 
.35  la  Puiiîànce  requérante. 

55  II  a  été  ftipulé  par  les  articles  i  % 
>5  &  1 3  5  que  la  demande  du  fecours 
55  fuffira  pour  eonftater  d'une  part  le 
55  befoin  de  le  recevoir ,  Se  de  l'autre 
55  l'obligation  de  le  donner.  Ainiî  ou 
55  ne  pourra  ,  fous  aucun  prétexte  ,  en 
55  éluder  la  preftation  ^  de  fans  entrer 
35  dans  aucune  difcuffion  ,  le  nombre 
55  ftipulé  des  vailTeaux  &  de  troupes  à 
3i>  fournir  fera  regardé ,  trois  mois  après 
35  la  requiiition  ,  comme  appartenant 
55  en  propriété  à  la  PuilTance  requé- 
59  rante. 

95  Parles  articles  14  &:  1 5  ,  on  eft; 
99  convenu  que  lefdits  vaiiTeaux  de 
55  troupes  feront  à  la  charge  de  laPuif- 
95  fance  à  qui  ils  feront  envoyés  j  &  la 
»9  Puiffance  qui  les  aura  fournis  ^  tien-» 
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»  cira  prêt  d'autres  vaifTeaux  pour 
3î  remplacer  ceux  que  la  guerre  auroit 
îî  fait  perdre  ,  ainîi  que  les  recrues  ôç 
j3  réparations  néceffaires  pour  les  trou- 
î>  pes  de  terre. 

»  L'article  i  ^  porte  que  les  fecours 
îî  ci-defTus  ftipulés  feront  regardés 
33  comme  ce  que  l'un  des  deux  Monar- 
jî  ques pourra  faire  de  moins  pourl'au» 
>3  tre  j  mais  comme  leur  intention  efl: 
33  que  la  guerre  ,  fe  déclarant  pour  ou 
33  contre  l'un  des  deux ,  doit  devenir 
53  perfonnelle  à  l'autre ,  ils  font  con- 
33  venus  que ,  dès  qu'ils  fe  trouveront 
33  tous  deux  en  guerre  contre  le  même 
33  ou  les  mêmes  ennemis  ,  Leurs  Ma- 
33  jeftés  la  feront  conjointement,  en  y 
33  employant  toutes  leurs  forces ,  &c 
53  qu'alors  elles  feront  entr'elles  des 
33  conventions  particulières  relatives 
33  aux  circonftances ,  Se  détermineront 
33  leurs  efforts  refpedifs  &  réciproques, 
33  ainfi  que  leurs,  plans  Se  opérations 
33  politiques  &  militaires  ;  lefquels  fe- 
35  ront  exécutés  d'un  commun  &c  par- 
33  fait  accord. 

33  Les  articles  17&  18  contiemieiit 
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35  rengagement  formel  ôc  réciproque 
35  de  n'écouter  ni  faire  aucune  propoiî- 
3>  rion  de  paix  avec  les  ennemis  com- 
35  m  uns  5  que  d'un  confentement  mu- 
3>  tuel  5  &  de  regarder ,  foit  en  guerre, 
33  foit  en  paix  ,  comme  fes  intérêts 
35  propres  ceux  de  la  Couronne  alliée^ 
35  de  compenfer  les  pertes  Se  les  avan- 
35  tages  refpedifs ,  Se  d'agir  comme  Ci 
35  les  deux  Monarchies  ne  formoient 
3>  qu'une  feule  &  même  PuifTance. 

î5  Par  les  articles  i^  de  lo  ,  le  Roi 
»  d'Efpagne  ftipule  pour  le  Roi  des 
33  Deux  -  Siciles  les  engageai ens  du 
33  Traité ,  &  promet  de  les  faire  ratifier 
33  par  ce  Prince ,  bien  entendu  que  la 
35  proportion  des  fecours  à  fournir  par 
35  Sa  Majefté  Sicilienne  j  fera  détermi- 
35  née  fuivant  l'étendue  de  fapuifïance. 
33  Les  trois  Monarques  s'engagent  a 
33  fou  tenir  en  tout  Se  toujours  la  digni- 
33  té  &c  les  droits  de  leur  Maifon ,  Se  de 
53  tous  les  Princes  ifTus  du  même  Sang. 

35  11  a  été  convenu  par  les  articles 
35  2 1  &  11 5  qu'aucune  autre  PuiiTance 
35  que  celles  qui  font  de  l'AuguileMai- 
33  fon  de  Bourbon ,  ne  pourra  être  in- 
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fe  vitée  ni  admife  à  accéder  au  préfent 
95  Traité.  Leurs  Etats  &  Sujets  rerpec- 
>à  tifs  participeront  à  la  liaifon  Se  aux 
î>  avantages  établis  entre  les  Souve- 
?5  rains ,  Ôc  ne  pourront  rien  faire  ou 
jî  entreprendre  de  contraire  à  leur  par- 
S5  faite  correfpondance. 

35  Par  l'article  2.  ^  ,  le  droit  d'aubaine 
9>  eft  aboli  en  faveur  des  Sujets  de 
3>  Leurs  Majeftés  Catholique  &  Sici- 
sî  lienne ,  qui  jouiront  en  France  des 
«  mêmes  prérogatives  que  les  Natio- 
33  naux.  Les  François  feront  égale- 
33  ment  traités  en  Efpagne  &  dans  les 
îî  Deux  -  Siciles  ,  comme  les  Sujets 
53  naturels  de  ces  deux  Monarchies  «. 
II  a  été  dérogé  à  cet  article  par  le 
Traité  de  paix  de  Paris.  F^oyei  le  Cha- 
pitre  précédente 

33  Par  l'article  24,  les  Sujets  des 
53  trois  Souverains  jouiront  dans  les 
33  Etats  refpedifs  en  Europe ,  par  rap- 
33  port  à  la  navigation  &  au  commerce, 
33  des  mêmes  privilèges  àc  exemptions 
33  que  les  Nationaux  <f .  Par  les  articles 
de  la  paix  de  Paris,  a  été  également 
dérogé  à  cette  convention. 
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j>  L'article  1 5  porte  qu'on  prévieîî- 
w  dra  les  Puiirances ,  avec  lefqu elles 
»  les  trois  Souverains  contraétans  ao- 
»  roient  déjà  fait  ou  feroient  dans  la 
«  fuite  des  Traités  de  commerce ,  que 
^3  le  traitement  des  François  en  Efpa- 
3>  gne  Se  dans  les  Deux-Siciles ,  des 
jj  Efpagnols  en  France  6c  dans  les 
33  Deux  -  Siciles  ,  &  des  Siciliens  en 
3)  France  &  en  Efpagne  ,  ne  doit  point 
33  être  cité  ni  fervir  d'exemple  y  Leurs 
w  Majeftés  Très-Chrétienne  ,  Catho- 
33  lique  &■  Sicilienne  ne  voulant  faire 
33  participer  aucune  autre  Nation  aux 
33  avantages  de  leurs  Sujets  refpedifs  «». 
La  paix  de  Paris  a  pareillement  annullé 
cet  article  ;  Voye^^  le.  Chapitre  précédent, 
«  Il  a  été  ftipulé  par  l'article  16  , 
33  que  les  Parties  contractantes  fe  con- 
33  fieront  réciproquement  leurs  allian- 
33  ces  &  négociations  ,  fur- tout  lorf- 
33  qu'elles  auront  quelque  rapport  a 
53  leurs  intérêts  communs  j  &  Leurs 
33  Majeftés ,  dans  toutes  les  Cours  de 
33  l'Europe  ,  vivront  dans  l'intelligence 
33  la  plus  parfaite  ,  &  avec  la  plus  en- 
33  tiere  confiance. 
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«L'article  27  ne  renferme  qu'une 
3>  ftipulation  far  le  cérémonial  que  les 
«  Minières  de  France  &c  d'Efpagne 
5»  devront  obferver  entr'eux ,  pa-r  rap- 
35  port  à  la  préféance  dans  les  Cours 
î>  étrangères  où  ils  réfideront. 

«  L'article  28  contient  la  promefïe 
5>  de  ratifier  le  Traité.  Tel  ed  en 
»  fubftance  le  Traité  dont  il  s'agit.  On. 
M  n'y  a  ajouté  aucun  article  féparé  ou 
aï  fecret  «. 
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